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exemplaires  de  l'ouvrage  posthume  de  Con^ 
dorcet,  sur  les  progrès  de  d’espfit  humain  „ 
où , s’attachant  particulièrement  à la  science 
de  la  politique  , il  proclame  comme  seulé 
raisonnable  la  théorie  de  l égalité  des  droits  ^ 
résultant  de  la  volonté  générale. 

Sans  doute  vous  avez  prévu  la  grande  con- 
séquence de  cette  levée  de  bouclier  de  votre 
part  contre  l'illustre  philosophe  et  la  con- 
vention nationale  , l’un  et  l’autre  accordant' 
une  préférence  éclatante  à la  théorie  de  l'éga- 
lité. des  droits  sur  ce  vain  système  d' équilibre 
si  long-temps  admiré  , et  qui  n en  est  que  le 
foible  et  hypocrite  supplément . 

Vous  avez  donc  attaqué,  citoyen  représen- 
tant , l'ouvrage  posthume  de  Condorcet  et  la 
constitution  de  1793,  sanctionnée  par  le 
peuple  français,  cette  arche  sainte  , à laquelle,, 
sous  peine  de  mort  , il  n'est  pas  plus  permis 
de  toucher  , qu’il  ne  l'étoit  à celle  des  Hé- 
breux. J’entreprends  , moi  , de  combattre  de- 
vant vous  ces  deux  systèmes  sous  le  point 
de  vue  de  leur -exclusion  réciproque,  et  de 
la  manière  dont'  ils  sont  conçus  par  les  phi- 
losophes et  les  publicistes.  Il  en  sortira  pour 
la  science  de  la  politique  une  discussion  , 
qui  ne  sera  pas  sans  intérêt,  sur-tout  dans 
les  circonstances  actuelles.  Quelques  vues 
nouvelles  vous  surprendront  -peut-être  pi  ? 
leur  pureté  et  leur  solidité.  Vous  pourrez  voir 
que  si  cette  vaste  science  n’est  plus  dans  l’en- 
fance , elle  est  encore  obscurcie  de  beaucoup 
de  préjugés.  Vous  pourrez  découvrir  son 
terme  de  perfection. 


Maïs  je  vous  préviens  qù’iî  faut  d’abord 
vous  défaire  de  toutes  les  préventions  des, 
vieilles  habitudes  , sur-tout,  ne  pas  juger  mes 
lettres  par  l’impression  du  lieu  singulier  d’ou 
je  vous-  écris;  Solitaire  forcd  dans  l’illustre 
maison  de  Port-Royal , transformée  en  bas- 
tille sous  le  nom-  dé  Fort- Libre  , je  me  trouve, 
à-peu-frès,  comme  les  esclaves  de  Gènes  por- 
tant gravé  sur  leurs  chaînes  le  mot  libèrtas , 
et  ma  situation  est  vraiment  faite  pour  exer- 
cer la  méditation  sur  les  moyens  d’opérer 
la  liberté  publique. 

Vous  me  permettrez  d’abôrd  de  bien  déter- 
miner l’état  de  la  question  et  les  conséquences 
de  votre  opinion  relativement  aux  idées  géné- 
rales d'organisation  sociale.  Un  abrégé  très- 
succinct  de  l’ouvrage  de  Condorcet , sous  le 
rapport  de  la  politique  , est  la  voie  la  plus 
courte  , la  plus  sûre  et  la  plus  utile  pour  y 
réussir.  L’histoire  de  la  politique  va  être  faite, 
sur  la  carte  géographique  du  monde. 

L’auteur  a divisé  son  livre  en  dix  .époques 
ou  chapitres.  Les  trois  premiers  traitent:  i°. 
des  hommes  réunis  en  peuplades  ; 2°.  des 
peuples  agriculteurs;  3°.  des  progrès  de  l’écri- 
ture jusqu’à  l’invention  de  l’alphabet.  Dispen- 
sons-nous, citoyen  représentant,  d’ouvrir  le 
livre  sur  ces  trois  époques  , qui  n’offrent  rien 
de  bien  intéressant  mr  la  politique  qu’on  ne 
sache  ordinairement. 

L’intérêt  commence  à la  quatrième  époque. 
L’auïeu-  fait  remonter  l’origine  de  cette  science 
chez  les  Grecs  , au  temps  ae  la  formation  des 
républiques.  Les  premiers  principes  en  sont 
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dus  à l’école  de  Pithagore  , qui  forma  d’iritré-* 
pides  défenseurs  des  droits  de  l’homme.  Bientôt 
ils  furent  obscurcis  par  l’abusée  ces  malheu- 
reuses équivoques  de  mots  , inventées  par  les 
sophistes  pour  exprimer  différentes  idées  par 
un  même  signe.  Platon  dictant  , au  pied  du 
tombeau  de  Socrate  , les  leçons  qu’il  en  avoit 
reçues  , mais  sans  éviter  l’abus  des  mots*,  contre 
lequel  son  maître  avoit  réclamé  jusqu’à  souffrir 
la  mort , Platon  recueillit  les  principes  de  l’é- 
cole de  Pithagore  dans  son  livre  sublime  de 
la  république  ; et  cependant , on  fit  dès-lors  la 
faute  de  supposer  dans  toutes  les  institutions 
la  nécessité  de  l’esclavage  , pour  avoir  la  pos- 
sibilité de  réunir  dans  la  place  publique  l’uni- 
versalité des  citoyens.  Ainsi  la  politique  , 
science  étendue  en  théorie,  fondée  sur  l’éga- 
lité naturelle  des  hommes,  parut  une  science 
empirique  fondée  dans  la  pratique  sur  l’iné- 
galité des  hommes. 

La  cinquième  époque  envisage  les  progrès 
de  la  république  romaine  , subjuguant  le 
monde  entier  par  la  force  jde  ses  victoires. 
Sous  cette  considération  de  la  politique,  il 
montre  , i°.  l’origine  du  patriciat  héréditaire 
et  les  adroites'  combinaisons  employées  pour 
lui  donner  plus  de  stabilité  et  de  Force  en 
le  rendant  moins  odieux;  2°.  un  grand  peuple 
exercé  aux  armes  , et  ne  les  employant  ja-^ 
mais  dans  ses  dissentions  domestiques  , réu- 
nissant la*  force  réelle  à l’autorité  légale  , et 
se  défendant  à peiqe  contre  un  sénat  or- 
gueilleux ■;  3°.  et  une  grande  nation,  tour-à- 
£our  le  jouet  de  ses  tyrans  ou  de  ses  défen- 
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^etirs , et  pendant  quatre  siècles  la  dupe  patiente 
d’une  manière  de  prendre  ses  suffrages.  Ainsi 
la  science  de  la  politique  , loin  de  faire  des 
progrès  sous  ces  triomphateurs  de  l’univers  , 
offrit  cette  lutté  séditieuse  de  lois  dictées  al- 
ternativement par  le  parti  du  sénat  et  par  celui 
du  peuple,  les  unes  et  les  autres  se  succédant 
avec  rapidité  et  se  trouvant  sans  cesse  détruites 
ou  confirmées  , ou  corrigées  , ou  aggravées 
par  des  dispositions  nouvelles  , au  point  que 
les  magistrats  furent  réduits  à déclarer  chaque 
année  les  principes  d’après  lesquels  ils  ren- 
droient  la  justice. 

La  sixième  époque  traite  de  la  révolution 
produite  par  la  propagation  de  l’évangile  de 
Jésus- Christ.  Il  esquisse  à grands  traits  les 
invasions,  d’abord  sur  l’occident  , de  toutes 
les  nations  barbares  sorties  du  nord , et  en 
second  lieu  sur  l’orient  , de  tous  les  Arabes 
suivantroriflamme  de  Mahomet.  Les  premiers  , 
dit-il,  avoient  à-peu-près  les  memes  institu- 
tions politiques  , consistantes  dans  l’équili- 
bre des  trois  pouvoirs  ; i°.  un  chef  appelle 
roi  , qui  , avec  un  conseil  , prononçoit  les 
décisions;  2°.  une  assemblée  de  chefs  parti- 
culiers , consnltée  sur  toutes  les  résolutions 
un  peu  importantes;  3°.  une  assemblée  du 
peuple,  où  se  prenoient  les  délibérations  d’in- 
térêt général.  Mais,  les  secondes,  sans  autres 
institutions  que  les  rêveries  politiques  de  l’Al- 
koran , laissèrent  les  peuples  en  proie  à la 
superstition  d’un  génie  à la  fois  prophète  , 
législateur  et  guerrier. 

La  septième  époque  trace  les  désordres 
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causés  par  l'ambitieuse  cour  de  Rome  , le& 
querelles  de  la  théologie  et  l’enthousiasme 
des  croisades.  L’auteur  rappelle  la  formation, 
des  républiques  d’Italie  et  des  Suisses,  offrant 
des  constitutions  et  des  libertés  plus  ou 
moins  imparfaites;  les  unes  essayant  à l’instar 
des  républiques  grecques  , de  concilier  avec 
la  servitude  dans  un  peuple  sujet  la  liberté 
et  légalité  démocratiques  d’un  peuple  sou- 
verain. Les  autres  partageant  l’autorité  de 
lever  des  subsides  , et  de  faite  des  lois, 
tantôt  entre  les  chefs,  les  nobles",  le  clergé 
et  le  peuple,  tantôt  entre  le  roi,  les  barons 
et  les  communes. 

La  huitième  époque  développe  le  tableau 
des  effets  magiques  de  la  découverte  de  l’im- 
primerie, procurant  aux  nations  les  moyens 
de  briser  leurs  fers  , de  résister  aux  tyrans 
et  aux  piètres  , et  de  détruire  la  féodalité.  Il 
montre  que  deux  opinions  majeures  désignent 
les  progrès  de  la  politique.  D’un  côté  * des 
philosophes  indignés  du  spectacle  des  peuples 
Opprimes  par  les  rois  , esclaves  superstitieux 
ou  politiques  du  sacerdoce;  Âlthusius  , Lanr 
guet  Nèodham , Haringion  révélèrent  aux  peu- 
ples cette  grande  vérité,  que  leur  liberté  est 
un  bien  inaliénable  et  imprescriptible  ; que 
les  magistrats  suprêmes  , quelque  soient  leurs 
titres  , rois  ou  empereurs  sont  les  officiers  du 
peuple  et  non  ses  maîtres  ; qu’il  conserve 
le  pouvoir  de  leur  retirer  une  autorité  éma- 
née de  lui  seul  , soit  quand  ils  en  ont  abusé. 
Soit  même  quand  il  cesse  de  croire  utile  à 
ses  intérêts  de  la  leur  conserver’;  qu’enfin 
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il  a le  droit  de  les  punir  comme  celui  de  les 
révoquer.  D’un  autre  côté,  d’autres  philosophes 
plus  timides  , se  contentant  d établir-  entre 
vles  peuples  et  les  rois  une  exacte  réciprocité 
de  droits  et  de  devoirs  , une  égale  obligation 
de  maintenir  les  conventions  qui  les  avoient 
fixés  , soutinrent  que  si  on  pouvoit  bien 
punir  ou  déposer  un  magistrat  héréditaire , 
c’étoit  seulement  dans  le  cas  ou  il  avoit  vich 
lé  ce  contrat  sacré  , qui  n’en  subsistoit  pas 
moins  avec  sa  famille.  Doctrine  presque  gé- 
néralement suivie  par  les  publicistes  , et 
qui  fut  adoptée  pour  base  dans  les  dissen- 
tions politiques.  Les  révolutions  qui  avoient 
agité  fltalie  , l’Angleterre  et  la  France,  dé- 
voient attirer  les  regards  des  philosophes 
vers  la  considération  de  l’inBuence  que  les 
institutions  politiques  peuvent  avoir  sur  la 
liberté  des  peuples  et  les  formes  diverses  des 
gouvernement  Les  uns  imitant  Platon  , tels 
que  Morus  et  Hobbes  , déduisoient  de  quelques 
principes  généraux  le  plan  d un  système  entier 
de  l’ordre  social,  et  présentoient  le  modèle 
dont  il  falloit  que  la  pratique  tendît  sans  cesse 
à se  rapprocher.  Les  autres  , comme  Machiavel , 
cherchoient , dans  l’examen  approfondi  des 
faits  de  1 histoire  , les  règles  d après  lesquelles 
on  pourroit  se  flatter  de  maîtriser  1 avenir. 

La  neuvième  époque  auroit  besoin  d être 
transcrite  en  entier  ; elle  traite  des  prodigieux 
effets  de  la  - révolution  causée  par  le  génie 
de  Descartes  sur  toutes  les  sciences  jusqu’à 
rétablissement  de  la  république  française. 
Obligés  d’abréger  ; nous  ferons  en  sorte  de 
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jconserver  ici  ce  qu’il  est  essentiel  d’y  placer. 
Si,  Tintolérance  religieuse»  dit-il , avoit  forcé 
sept  provinces  belgiques  à secouer  le  joug 
de  l’Espagne  et  à former  une  république  fé- 
dérative , la  raison  seule  avoit  réveillé  la 
liberté  anglaise  qui  , fatiguée  par  de  san- 
glantes agitations  , a fini  par  se  reposer  dans 
une  constitution  long-temps  admirée  par  la 
philosophie  , et  désormais  réduite  à n’avoir 
plus  pour  appui  que  la  superstition  nationale 
et  l’hypocrisie  politique.  Les  philosophes  ayant 
vu  que  le  maintien  des  droits  des  hommes 
étoit  l’objet  unique  de  leur  réunion  en  sociétés 
politiques,  et  que  lart  social  devoit  être  celui 
de  leur  garantir  la  conservation  de  ces  droits 
avec  la  plus  entière  égalité  , comme  dans  la 
plus  grande  étendue,  ont  senti  que  les  moyens 
d’assurer  les  droits  de  chacun  devant  être 
soumis  dans  chaque  société  à des  règles  com- 
munes , le  pouvoir  de  choisir  ces  moyens,  de 
déterminer  ces  règles,  ne  poüvoit  appartenir 
qu’à  la  majorité  des  membres  de  la  société 
même,  parce  que  chaque  individu  ne  pou- 
vant dans  ce  choix  suivre  sa  propre  raison 
sans  y assujettir  les  autres  , le  vœu  de  la 
majorité  est  le  seul  caractère  de  vérité  qui 
puisse  être  adopté  par  tous  sans  blesser  l’éga- 
lité. Sans  doute  il  est  des  objets  sur  lesquels  la 
majorité  pronOnceroit  plus  souvent  en  faveur 
de  Teneur  et  contre  l’intérêt  commun  de 
tous  ; mais  c’est  encore  à elle  à décider  quels 
sont  ces  objets  sur  lesquels  elle  ne  doit  pas 
s’en  rapporter  immédiatement  à ses  décisions  ; 
c’est  à elle  à déterminer  qui  sont  ceux  dont 
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elle  croit  devoir  substituer  la  raison  à la 
sienne  , à régler  la  méthode  qu  ils  doivent 
suivre  pour  arriver  plus  sûrement  à la  vérité, 
et  elle  ne  peut  abdiquer  Tautorité  de  pro- 
noncer si  leurs  décisions  ont  ou  n’ont  pas 
blessé  les  droits  communs  à tous.  Ainsi  l’on 
se  vit  obligé  de  renoncer  à cette  politique 
astucieuse  et  fausse  qui  oubliant  que  tous  les 
hommes  tiennent  des  droits  égaux  de  leur 
nature  même,  voulut  tantôt  mesurer  l’éten- 
due de  ceux  qu’il  falloir  leur  laisser,  sur  la 
grandeur  du  territoire  , sur  la  température 
des  climats  , sur  le  caractère  national , sur  les 
richesses  du  peuple  , sur  le  degre  de  per- 
fection du  commerce  et  de  l’industrie  , et 
tantôt  partager  avec  inégalité  ces  mêmes  droits 
entre  diverses  classes  d’hommes  , en  accorder 
à la  naissance  , à la  richesse  , à la  profes- 
sion , et  créer  ainsi  des  intérêts  et  des  pou- 
voirs contraires  pour  les  opposer  ensuite  entre 
eux  et  former  un  équilibre  que  ces  institutions 
ont  rendu  seule  nécessaire,  et  qui  n’en  cor- 
rigent pas  même  les  influences  dangereuses. 

De-là  passant  à la  considération  des  causes 
multipliées  qui  préparoient  d’une  manière 
forcée  e^  inévitable  une  grande  révolution 
politique  dans  l’institution  de  tous  les  gou- 
vernemens  , l’auteur  fait  le  tableau  de  la  révo- 
lution de  l’Amérique  septentrionale,  démen- 
tant presqu’aussitôt  ce  qu’il  a dit  sur  l’inutilité 
d’observer  l’étendue  du  territoire,  la  tempé- 
rature du  climat  et  le  caractère  national.  Les 
colonies  anglaises  , brisant  les  chaînes  dont 
les  avoient  chargées  les  Bretons  , nés  sous  le 
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méridien  de  Greenwich,  I on  vit  pour  la-pT&s 
roière  fois  un  grand  peuple  se  donner  paisi- 
blement à lui-même  la  constitution  et  les  lois 
qu’il  croyoit  les  plus  propres  à faire  son 
bonheur;  et  comme  sa  position  géographique, 
son  ancien  état  politique  l’obligeoient  à for? 
mer  une  république  fédérative  , on  le  vit  se 
préparer  à la  fois  dans  son  sein  treize  cons- 
titutions républicaines  , ayant  pour  base  une 
veconnoissance  solennelle  des  droits  naturels 
des  hommes  et  pour  premier  objet  la  con- 
servation de  ces  droits.  Le  tableau"  de  ces 
constitutions  montreroit  ce  qu’elles  doivent 
aux  progrès  des  sciences  politiques  et  ce  que  - 
les  préjuges  de  l’éducation  y ont  pu  mêler 
des  anciennes  erreurs  : pourquoi , par  exetnple  » 
le  système  de  V équilibre  des  pouvoirs  en  altère 
encore  la  simplicité ; pourquoi  elles  ont  eu* 
pour  principe  l'identité  des  intérêts . , plus  en- 
core que  l'égalité  des  droits.  On  y aperçoit 
combien  ce  principe  de  Fidtntité  des  intérêts  , 
si  on  en  fait  la  règle  des  droits  politiques, 
en  est  une  violation  à l’égard'  cle  ceux  aux- 
quels on  se  permet  de  ne  pas  en  laisser  l’entier 
exercice.  Insistant  sur  cét  objet;  on  verroit 
que  cette  'erreur  est  la  seule  qui  soit  encore 
dangereuse,  parce  qu’elle  est  la  seule  dont 
les  hommes  vraiment  éclairés  ne  soient  pas 
encore  désabusés.  L auteur  passe  enfin  à l’in- 
fluence que  dut  avoir  sur. la  France  la  révo- 
lution d’Amérique  : la'  France , destinée  par 
la  nature  des  choses  à donner  et  à recevoir 
le  prerqier  mouvement  de  cette  révolution  , 
que  les  amis  de  l’humanité  atiendoient  avec 
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tant  d’espoir  et  d’impatience,  combina  sa  cons- 
titution sur  une  base  plus  pure,  plus  précise, 
plus  profonde  que  celles  qui  ont  dirigé  les 
Américains  : échappant  bien  plus  complettement 
à l influence  de  toutes  le's  espèces  -de  préjugés  , éga- 
lité Je  droits  ny  a été  nullement  remplacée  par 
cette  identité  d'intérêts  qui  n en  est  que  le  foible 
et  hypocrite  supplément;  dédaignant  ce  vain  équi- 
libre si  Ion  g- temps  admiré  , elle  a osé  partager 
en  un  grand, nombre  d’assemblées  isolées  et 
partielles  , une  grande  nation  nécessairement 
dispersée,  et  conserver  au  peuple  son  droit 
de  souveraineté  , celui  de  iLobéir  qu’à  des 
lois  , dont  le  mode  de  réformation  confié  à 
des  représentai  soit  légitimé  par  son  appro- 
bation immédiate , et  dont  il  puisse  toujours 
obtenir  la  réforme  par  un  acte  régulier  de 
sa  Volonté  souveraine  , si  elles  blessent  ses 
droits  ou  ses  intérêts. 

La  dixième  époque  , fondée  sur  le  système  . 
de  perfectibilité  infinie  de  l’espèce  liuitiaine  , 
est  employée  à prophétiser  les  hautes  destinées 
de  la  France  , d’après  la  pratique  de  la  théo- 
rie de  réffalité  des  droits.  Nous  ne  devons 
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pas  nous  occuper  des  conjectures  probables 
ou  chimériques  de  notre  illustre  académicien , 
fondées  sur  le  développement  de  la  révolution 
française.  Ne  nous  occupons  même  pas  de 
rechercher  si,  dans  la  supposition  du  cours 
qu’elle  sembloit  prendre  avant  l’époque  de 
thermidor  , elle-  ne  seroit  pas.  devenue  le  cré- 
puscule de  cette  nuit  d’ignorance  dont  les 
différentes  parties  du  globe  se  sont  trouvées 
couvertes  tour-à-tour  j quand  , arrivées  au  point 


extrême  de  civilisation,  elles  sont  retombées 
dans  la  barbarie.  Condorcet,  ne  faisant  re- 
monter l’origine  des  sciences  qu’au  temps  où 
fieurissoient  les  républiques  grecques,  après  les 
siècles  héroïques  , avoit  - il  oublié  tous  les 
empires  qui  ont  disparu  de  dessus  la  surface 
du  monde  ? Àvoit-il  oublié  cette  Egypte  dont 
riiistoire  raconte  tant  de  prodiges  ? Les  peu- 
ples doivent  être  éternels  , et  les  savans  ne 
savent  pas  reconnoître  l’endroit  où  fut  Baby- 
lone  ! Qu  est  devenue  cette  Thèbes  aux  cent 
portes  , qui  pouvoit  fournir  sept  cent  mille 
combattans  , et  dont  il  n’existe  plus  de  ves- 
tiges ? 

Vous  voyez  donc,  représentant  du  pçuple, 
que  votre  opinion  , prononcée  à la  tribune 
de  la  convention  nationale,  tendante  à diviser 
le  corps  législatif  en  deux  sections,  est  exac- 
tement ce  que  Condorcet  appelle  l’équilibre 
des  pouvoirs  fondé  sur  l'identité  des  intérêts  ; 
que  selon  lui  cette  opinion  hypocrite  et  fausse 
est  opposée  à la  théorie  de  l’égalité  des  droits, 
exigeant  le  mode  d’un  seul  corps  législatif 
nommé  par  le  peuple,  et  faisant  des  lois  sou- 
mises à sa  sanction  immédiate  dans  les  as- 
semblées primaires  ; enfin  que  votre  système 
des  deux  chambres  est  contraire  à la  cons- 
titution de  1793,  chef-d’œuvre  , comme  on 
sait  , des  Robespierre  , Hérault-de-Séchelles  , 
Saint-Just , sous  la  présidence  de  leur  collègue 
Collot-d’Herbois. 

Je  ne  crois  pas  , citoyen  représentant,  devoir 
m’arrêter  au  développement  des  conséquences 
ultérieures  qui  dérivent  de  ces  considérations  | 
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J’nàis  il  semble  que  je  dois  m’attacher  à la 
connoissarice  des  divers  partisans  de  ces  deux 
systèmes  d’ordre  social  , présentés  comme 
rivaux  , luttant  l’un  contre  l’autre  , et  s’ex- 
cluant mutuellement. 

Indépendamment  des  Platon,  des  Morus  , 
des  Hobbes,  des  Condorcet,  et  tout  ce  qu’on 
appelle  en  France  les  révolutionnaires  , la 
théorie  de  légalité  des  droits  a pour,  elle 
encore  des  hommes  fameux  : Solon  , Sidr\ey  t 
Lokè , Turgot , Price  , Priestley  , Francklin  , Mi- 
rabeau, et  beaucoup  d’autres  qui  ne  valent  pas 
l’honneur  d’être  nommés;  tous  en  effet  n’ont- 
ils  pas  adopté  cette  théorie  comme  base  fon- 
damentale de  la  politique  ? Il  n’y  a pas  jusqu’à 
Marat  qui  n’en  soit  l’apôtre  peut-être  le  plus 
zélé,  le  plus  ardent. 

Si  l’on  en  croit  Condorcet , vous  avez 
même  pour  antagoniste  Rousseau  qui,  dans 
son  contrat  social  , a développé  cette  théorie 
avec  plus  de  précision  , d'étendue  et  de  force  que 
tous  .les  autres  politiques , et  qui  mérita  la 
gloire  de  la  placer  au  nombre  de  ces  vérités  qu  il 
n est  plus  permis  ni  d'oublier  ni  de  combattre. 
Selon  moi  , il  se  trompe  , et  Rousseau  n’est 
au  milieu  de  ces  deux  systèmes  de  l’égalité 
des  droits  et  de  l’équilibre  des  pouvoirs  que 
ce  qu’il  a été  à l’égard  de  la  religion , entre 
Y athéisme  des  encyclopédistes  et  la  théologie  des 
pretres  du  christianisme , une  sorte  d’ indépen- 
dant , ayant  son  opinion  à part,  et  mettant 
de  la  fierté  à ne  tenir  à aucun  parti. 

De  son  côté,  l’équilibre  des  pouvoirs  a 
presque  en  sa  faveur  tous  les  publicistes  et 
historiens  : Lycurgue , Plutarque  , Maclùavely 
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Montesquieu , Bodin , Raynal , ate  Lof  me , Blak* 
stone Daguesseau  , Jyecker  , Monnier  , Laly  Toi* 
lendol  et  beaucoup  d’autres.  On  sait  que  la 
république  de  Sparte,  fondée  par  Lycurgue, 
avoit  d ailleurs  le  corps  des  ephores  ; et.  quant 
aux  autres  publicistes  , iis  se  sont  suffisamment 
expliqués. 

Au  milieu  de  ces  deux  systèmes  se  trouvent 
placée  une  classe  de  politiques  qui  n’ont  pris 
parti  ni  pour  l’un  ni  pour  l’autre  ; espèce 
de  neutres  dont  la  plume  dévouée  aux  gou- 
vernemens  en  général,  a écrit  moins  pour  la 
liberté  publique  que  pour  la  sûreté  des  états': 
tels  sônt  Puffendorf , Grotius , Barbeyrac  » 
Burlamaqui,  D ornât,  ’8cc  Ils  ne  sont  d aucun 
poids  dans  ce  grand  débat. 

Il  est  un  autfe  politique  célébré  qui  doit 
être  regardé  comme  ayant  varié  : c’est  Mabiy , 
dont  les  premiers  ouvrages,  inclinent  par  leurs 
principes  en  faveur  de  l’égalité  des  droits. 
Mais  les  derniers,  sur-tout  celui  des  droits 
et  des  devoirs  du  citoyen  , reviennent  par  la 
solidité  des  vues  à 1 identité  des  interets. 

Ainsi  votre  opinion,  citoyen  représentant , 
se  trouve  à la  fois  combattue  par  un  grand 
nombre  d’adversaiies  , et  défendue  par  un 
grand  nombre  de  partisans.  Je  ne  hasarderai 
pa^  de  prononcer  en  ce  moment  sur  la  supé- 
riorité des  uns  ou  cfes  autres.  Je  me  bornerai 
seulement  à observer  que  l'expérience  et  la 
pratique  pourroient  être  consultées  , si  l’on 
vouloir  en  faire  un  moyen.de  décision.  A 
l’égard  de  la  théorie  de  l’égalité  des  .-droits  ,■ 
on'rappeleroit  que  les  belle-s  et  sublimes  ré- 
publiques dePlatQn  et  de  Thomas  Morus n’ont 
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jgncôre  existe  que  dans  leurs  livres  , et  que 
la  république  d’Athènes  , fondée  par  Solon 
mourut  dans  son  berceau  , et  n’offrit  que  des 
dissentions.  On  pourroit  observer  les  résultats 
de  la  constitution  de  1 79 1 , proclamée  im- 
mortelle avant  qu’elle  fut  née  , et  morte:  aussi- 
tôt qu’elle  vit  le  jour.  On  sait  que  Mirabeau 
avoit  fait  décréter  de  haute  main  que  le  corps 
législatif  seroit  un  et  indivisible  , et  que  , si 
elle  n’a  pas  été  directement  acceptée  par  le 
^ peuple , elle  ne  fut  pas  moins  sanctionnée  par 
l’opinion  publique  , manifestée  dans  les  as- 
semblées populaires  qui  nommèrent  la  légis- 
lature, et  dès  avant  par  l’envoi  des  commis- 
saires des  départcmens  pour  la  fête  de  la 
fédération  , de  sorte  qu’au  fonds  , on  l’a 
posée  en  grande  partie  sur  la  théorie  de  l’éga- 
lité des  droits.  On  objectera  peut-être  que  ce 
n’est  que  la  royauté  conservée  qui  l’a  fait 
périr;  on  n’examinera  pas  si  ce  n’est  point 
plutôt  cette  théorie  qui  a fait  périr  la  royauté 
avec  la  constitution  , et  traîné  ses  auteurs  sur 
l’échafaud. 

On  pourroit  encore  demander  quels  ont  été 
les  résultats  du  triomphe  de  Marat  remporté 
dans  la  journée  du  3i  mai  ; doublement  signalé 
par  le  dépôt  de  ses  cendres  au  Panthéon,  etpar 
l’élévation  de  son  mausolée  devant  le  château 
des  Thuileries  ? Mais  vous  êtes  surpris,  , peut- 
être  , citoyen  représentant,  de  m’entendre  pla- 
cer  Marat  à côté  de  Turgot  et  de  Condorcet  ; 
qu’y  a-t-il  de  Commun  entr’eux  ? Ma  réponse 
est  qu’ils  ont  eu  tous  le  même  système  , qu’ils 
ont  voulu  tendre  au  même  but  , et  qu’il  n'y. 
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a de  différence  entre  les  uns  et  les  autres  qnè 
dans  le  choix  des  moyens. 

Il  est  inutile  , pour  prouver  cette  vérité  % 
de  remonter  avant  l’époque  de  la  chûte  de 
la  constitution  proposée  par  Condorcet  , ni 
-d’entrer  dans  l’examen  de  cette  imputation 
de  fédéralisme  dont  les  vainqueurs  ont  chargé 
les  vaincus  pour  les  rendre  défavorables  et 
tourner  contr’eux  la  haine  publique.  Sans 
s’enfoncer  dans  ce  dédale  de  discussions  , il 
suffit  de  rappeler  le  livre  de  Marat,  intitulé 
les  chaînes  de  Veslavage  , de  se  rappeler  la 
constitution  de  1 7 g3  , et  le  livre  posthume  de 
Condorcet,  pour  être  convaincus  que  tous  ces 
ouvrages,  essentiellement  fondés  sur  la  théorie 
de  l égalité  des  droits  , ont  pour  garantie  la  per- 
fectibilité infinie  de  l’espèce  humaine  , et  l’in- 
surrection du  peuple.  Si  l’on  prétendent  que  la 
constitution  de  Condorcet  fut  éloignée  de  ces 
hases  , il  faudroit  admettre  cette  hypothèse 
invraisemblable  et  déshonorante  pour  sa  mé- 
moire , qu’il  auroit  voulu  faire  une  amende 
honorable  à Robespierre  , au  moment  même 
qu’il  avoit  déjà,  les  pieds  dans  la  tombe. 

Si  la  théorie  de  l’égalité  des  droits  a pro- 
duit dans  la  pratiqueou  des  illusions  , ou  des 
résultats  atroces  et  funestes,  pourroit-on  dire  la 
même  chose  du  système  de  l’équilibre  des  pou- 
voirs ? Les  républiques  de  Lacédémone  , de 
Séleucie,  de  Rome  et  beaucoup  d’autres  dans 
l’antiquité,  fondées  sur  cette  base  , n’ont-ellea 
pas  eu  une  longue  existence  , • plus  ou  moins 
paisible  et  solide  , selon  que  cet  équilibre  a 
été  bien  ou  mal  combiné  ? On  pourroït  rappeler 
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encore  les  républiques  modernes  de  Venise  , 
devGênes,  qui  semblent  résister  au  temps  dont 
la  main  impitoyable  détruit  tout.  On  n’oublie- 
roit  point  la  constitution  anglaise  si  long-temps 
admirée  , sur-tout  celle  des  Etats-Unis  de 
l’Amérique  qui  réunit  à l’identité  des  intérêts 
les  apparences  de  l’égalité  des  droits.  Si  les 
peuples  , dans  toutes  celles  qui  sont  anciennes* 
n’ont  pas  joui  d’une  parfaite  liberté  , au  moins 
leur  ordre  social  a existé  des  siècles  et  d’une 
manière  plus  ou  moins  stable.. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  la  préférence  que  mé- 
rite l’une  ou  l’autre  théorie  , soit  l’égalité  des 
droits  , soit  l’équilibre  des  pouvoirs  , je  ne 
dois  pas  négliger  de  relever  ici  l’erreur  de 
Montesquieu  sur  l’origine  qu’il  suppose  à la 
seconde  , ni  les  inexactitudes  avec  lesquelles 
Condorcet  a tracé  l’histoire  de  leurs  divers 
partisans. 

Montesquieu  prétend  , ( livre  6 , chapitre  i i 
de  l'Esprit  des  Lois  ) , que  le  système  de  l équi- 
libre des  pouvoirs  a été  t.rouyè  dans  les  bois  ds 
la  Germame.  S’il  eut  bien  approfondi  son  sujet, 
il  auroit  vu  ce  systême^servir  de  base  à la 
république  de  Sparte  , très -bien  exprimé  par 
Plutarque  , dans  les  vies  de  Solon  et  de  de  Ly- 
curgue, et  à la  république  romaine-,  supérieures 
ment  expliqué  par  Machiavel  en  se^- premiers 
discours  surTite-Live  ; sans  parler  de  quelques 
autres,  par  exemple  de  Séleucie , citée  par  Ta- 
cite. Montesquieu  ayant  imaginé  une  découverte 
dans  l’invention  de  ses  trois  principes  de  gou- 
vernement , la  vertu  , Ihonneur  et  la  crainte , 
et  s’étant  obstiné  à ne  traiter  de  la  politique 
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que  sous  le  rapport  de  cette  illusion  , s’est 
trouvé  détourné  de  la  vraie  route  , mais  , comme 
le  voyageur  de  génie  , il  a rendu  son  égare- 
ment  encore  infiniment,  heureux  par  les  choses 
précieuses  qu’il  a recueillies. 

Si  Condorcet  lui -même  n’eut  pas  été  si 
enthousiaste  de  la  théorie  de  l'égalité  des 
droits  , s’il  se  fût  livré  à l'examen  appro- 
fondi de  la  théorie  de  l’équilibré  des  pou- 
voirs , il  n eut  parle  de  Machiavel  ,.  ni  de 
Montesquieu  avec  si  peu  d’etendue  qu  il  1 a 
fait  : il  n’eut  pas  négligé  de.  faire  mention  d une 
foule  d autres  publicistes  , parmi  lesquels  le 
chancelier  d’Aguesseau  occupe  une  place  dis- 
tin ciree.  Réunissant  meme  1 impartialité  a plus 
d’exactitude,  il  n’aurok  point  affecté  de  ne 
s’arrêter  sur  ce  point  qu’à  l’histoire  des  na- 
tions du  Nord  pour  teindre,  ce  semble,  I équi- 
libré des  pouvoirs  des  couleurs  odieuses  ue 
la  barbarie  : il  auroit  relevé  lui- même  1 cireur 
de  Montesquieu  de  n’avoir  pas  aperçu  cette 
théoiie  dans  les  beaux  temps  de  la  Grèce. 

Juste  enfin,  il  auroit  peut-être  réparé  une 
grande  e§  longue  iniquité  commise  envers 
Machiavel , parles  ultramontains  et  les  tyrans, 
en  dévoilant  la  cause  pour  laquelle  son  nom, 
après  sa  mort  , est  devenu  1 expression  de  la 
fausseté  et  de  la  scélératesse.  Rousseau  et 
Montesquieu  furent  sans  doute  d honnêtes  gens, 
ils  aimèrent  la  liberté.  Iis  ne  parlent  jamais  de 
ce  grand  homme  qu’avec  respect  et  admira- 
tion. Le.  premier  n’a  pas  hésité  à aire  dans 
son  contrat  social  que  l’ouvrage  intitulé  : le 
Prince  , est  le  livre  des  républicains. 
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Si , faisant  l’éloge  de  Frédéric  II , dans  son 
esquisse  des  progrès  de  l’esprit  humain  , Con- 
dorcet a dit  du  roi  de  Prusse  , qu'il  fut  soup- 
çonné d être  ce  que  nos  prêtres  du  dix- hui- 
tième siècle  ont  depuis  appelé  un  philosophe  ; 
que  le  pape  l’accusa  devant  toutes  les  nations 
d’avoir  traité  de  fables  politiques  les  religions 
de  Moyse  , de  Jésus  et  de  Mahomet;  qu’on 
attribua  à son  chancelier  Pierre  Désignés  , le 
livre  imaginaire  des  trois  imposteurs  ; tant 
de  mérite  aux  yeux  de  notre  académicien 
devoient-ils  expier  le  tort  royal  d’avoir  , non 
pas  composé  f anti-Machiavel , mais  de  s’être 
répandu  dans  cet  ouvrage  contre  l’auteur  des 
discours  sur  Tite-Lvue , en  invectives;  en  ou- 
trages sanglans  et  grossiers  , à l'exemple  des 
prêtres  et  des  tyrans  î Platon  fit  aussi  sa  cour 
aux  rois. 

Ici  je  m’arrête  : je  crois  avoir  atteint  le 
but  que  je  m’étois  propos,é  dans  cetîe  lettre  : 
c’étoit  de  vous  prouver  que  votre  opinion 
attaquoit  le  livre  posthume  de  Condorcet  et 
la  constitution  de  1 793.  J’ai  démontré  cette 
vérité.  J’ai  de  plus  distingué  quels  ont  été  te  s 
divers  auteurs  en  faveur  de  légalité  des  droits 
et  de  l’équilibre  des  pouvoirs. 

Il  n’est  pas  besoin  d’entrer  dans  les  défini- 
tions de  ces  mots  techniques  qui, dans  la  science 
delà  politique  , sont  opposés  l'un  à l’autre  : 
ils  sont  assez  clairs  d’eux-mêmes  : on  sait  eue 
celui  d égalité  des  droits  signifie  l égalité  na- 
turelle des  hommes  sans  distinction  , et 
tendance  a la  plus  grande  égalité  de  toutes 
choses  ; et  que  celui  a identité  des  intérêts 
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signifie  liaison  et  utilité  de  toutes1  les  parties 
qui  forment  un  tout  : ainsi  les  membres  di- 
vers de  mon  corps  composent  avec  toute  ma 
personne  une  vraie  identité  d’intérêts. 

Vous  verrez  par  la  suite  de  ces  lettres  que 
leur  objet  fondamental  est  non  pas  d'attaquer 
les  deux  théories  , mais  de  les  dégager  des 
nuages  dont  elles  sont  obscurcies  , de  les  pu- 
rifier au  creuset  de  l’analyse  , et  de  les  réunir 
et  confondre  ensemble  pour  composer  enfin 
la  grande  et  unique  base  de  l’ordre  social.  Les 
philosophes  et  les  publicistes  combattent  l'un 
contre  l’autre  depuis  que  le  monde  existe  : je 
viens  au  milieu  d’eux  , les  prenant  par  la 
main  , et  leur  disant  : cc  vous  n’êtes  opposés  , 
59  que  faute  de  vous  entendre  , rappfochez- 
53  vous  , et  ^soyez  unis.  Vous  ne  devez  faire 
55  qu’un  seul  et  même  parti  pour  le  bonheur 
95  du  monde  55. 

C’est  à vous  , représentant  du  peuple  , qu’iL 
appartient  d’écouter  mes  idées  , d’en  être  le 
dépositaire,  et  de  les  faire  valoir  si  vous  les 
trouvez  bonnes  et  raisonnables.  Vous  sortez 
d’une  grande  expérience!  Comme  disse,  après 
mille  éceuils  et  mille  dangers  , vous  êtes  enfin 
rentré  dans  votre  Ithaque.  Vous  avez  échappé 
au  cruel  , au  féroce  Poliphême  qui  a dévoré 
plusieurs  de  vos  compagnons.  Sachez  mettre 
à profit  la  leçon  du  malheur.  Puissiez-vous 
sauver  la  France  des  désastres  qui  1 accablent 
et  de  tous  ceux  dont  elle  est  menacée  ! Votre 
gloire  est  de  tout  faire  pour  ce  grand  et  su- 
blime objet  : la  tentative  seule  vous  immor- 
talisera. 

Salut  et  fraternité . 


s 


( ) 


SECONDE  LETTRE. 

Critique  cle  la  constitution  de  1 /ÿ3. 


De  Port-Libre,  floréal,  l’an  jme, 

ITOYEN  REPRÉSENTANT, 

Si,  à l’exemple  des  philosophes  et. des  pu- 
blicistes , j’ai  mis  en  opposition  l’égalité  des 
droits  et  l’équilibre  des  pouvoirs  , comme 
formant  deux  théories,  ce  n’est  pas  que  cette 
opposition  soit  exacte  dans  la  science  de  la 
politique.  L’égalité  des  droits  n’est  pas  même 
ce  qu’on  appelle  une  théorie;  elle  n’est  qu’un 
principe  d'association  politique  , et  elle  ne 
peut  être  adoptée  sans  lui  adjoindre  le  prin- 
cipe de  l’identité  des  intérêts  , qui  en  est 
comme  le  ^pendant.  La  seule  et  unique  théorie 
de  gouvernement  est  celle  de  l’équilibre  des 
trois  pouvoirs  , fondée  essentiellement  sur  la 
nature  universelle. 

Mais  en  attendantque  je  sois  arrivé  à l’analyse 
de  la  théorie  pure  et  saine  des  gouvernemens , 
je  ne  peux -me  dispenser  de  parier  le  langage 
ordinaire  et  en  usage  , sur-tout  lorsque  je  suis 
obligé  d’entrer  dans  l’examen  des  préjugés 
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qui  ont  obscurci  ce  quon  appelle  la  théorie 
de  l’égalité  des  droits  et  de  l’équilibre  des 
pouvoirs. 

Quand  les  Européens  voulurent  s’établir  au 
nouveau  monde  , ils  furent  obligés  de  mettre 
le  feu  aux  forêts  antiques  dont  la  terre  é toit 
couvet te  ; de  mêrrie  , je  vais  tenter  de  détruire 
les  préjugés  dont  le  sol  de  la  politique  est  sur- 
chargé, et  je  commence  paria  théorie  de  l’éga- 
lité ues  droits,  je  discuterai  la  constitution 
de  1 7 g3  , sous  le  rapport  des  grands  éloges 
qu’en  fait  Condorcet  dans  son  ouvrage  pos- 
thume , fondé  selon  lui  sur  la  base  pure  et 
libre  de  cette  théorie  , dégagée  de  toutes  les 
espèces  de  préjugés.  Vous  sentez  que  j’ai  be- 
soin de  toute  la  latitude  de  la  liberté.  Ii  seroit 
indigne  de  la  majesté  de  la  politique  , d’être 
obligé  de  se  circonscrire  dans  les  liens  de  l’es- 
clavage, et  de  faire  usage  de  détours  obscurs 
et  pusillanimes  lorsqu  il  est  si  intéressant  de 
montrer  la  vérité.  Vous  voudrez  bien  juger  de 
mes  intentions , non  par  une  lettre  seule , moins 
par  une  phrase  isolée  , mais  par  l’ensemble  de 
tout  ce  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  écrire. 
Serions-nous  encore  en  ces  temps  déplorables  , 
où  Mahomet  -,  l’Alcoran  d’une  main  , et  le 
glaive  de  l’autre,  disoit  d’un  ton  imposteur  : 

. Téméraire , 

On  devient  sacrilège , alors  qu'on  délibère. 

Le  but  de  la  société,  Condorcet  lun-  même 
s’exprime  en  ces  termes  , est  de  garantir  aux 
hommes  le  maintien  et  la  conservation  de 
leurs  droits  naturels  avec  la  plus  entière  égalité. 


comme  dans  la  plus  grande  étendue  ; ce  qui 
comprend,  selon  moi,  ia  sûreté  de  1 ointe  social 
et  la  paix  publique.  Pour  parvenir  a ce  but 
salutaire  , Condorcet  ne  voit  que  les  bases 
adoptées  par  la  constitution  de  1798  , dans 
la  sanction  des  lois  par  le  peuple  en  assemblées 
isolées  et  partielles,  et  la  nomination  directe 
denses  represçntans  , chargé?  de  lui  présenter 
les  projets  de  ces  lois,  et  des  officiers  suprêmes, 
dépositaires  du  pouvoir  de,  les  faire  exécuter. 

,Snr  ces  coh  es  , extrêmement  importantes  , 
consultons,  citoyen  représentant,  1 expérience, 
soit  dune  manière  directs,  soit  par  analogie, 
elle  est  la  grande1  leçon  des  hommes.  Des  pro- 
positions qui  mènent  à de  fausses  et  terribles 
conséquences  , sont  fausses  et  dangereuses 
elles  - mêmes.  L’arbre  doit  être  juge  aux  fruits 
qu’il  porte.  Si  ce  sont- là  des  adages  , iis  n en 
sont  pas  moins  vrais.  Le  bon  sçns  est  vieux 
comme  le  monde  , eu  vulgaire  comme  se  peuple. 

Or,  l’expérience  ne  déposé  - t - elle  pas  de 
cette  vérité  , que  tout  un  peuple  est  hoi  s d état , 
à raison  de  la  forblesse' de  son  intelligence  , 
de  délibérer  en  connoissance  de  cause  , sur 
des  propositions  de  lors  abstraites  et  com- 
pliquées , qu’il  n’est  réservé  d entendre  , qu  aux 
légistes  habiles  et  profonds,  ayantblanchi  toute 
leur  vie  à étudier  la  science  des  lois  ? On  aura 
beau  tendre  à la  simplicité  , a 1 ordre  , à la 
clarté  , il  y aura  toujours  des  idees  mixtes  , 

des  principes,  dont  les  conséquences  ne  seron  t 
qu’éloignees,des  résultats  difficiles  a concevoir 
par  Letcndue  et  la  complication  des  rapports 
sociaux.  L’etude  de  la  langue  technique  delà 
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législation  est  déjà  une  science  très  - vaste  et 
très-difficile.  Comme  tous  les  arts  , elle  .aura 
la  sienne  qu’il  faudra  commencer  par  appren- 
dre. Toutes  les  considérations  réelles  et  sensées 
1 élèvent  au-dessus  de  la  portée  du  vulgaire. 

N'y  a-t-il  pas  même  impossibilité  physique 
de  la  part  du  peuple  à délibérer  en  connoissa^tcc 
de  eau  e sur  une  proposition  de  loi,  fût-elle 
simple  et  claire  ? chacun  n’en  ayant  pas  un 
exemplaire  sous  les  yeux,  ne  pourra  méditer 
en  silence  sur  celui  qui  est  commun  à l’assem- 
blée , composée  d’une  multitude  tumuituaire 
de  600  individus. 

Si  toutefois  une  section  parvenoit  à former 
une  opinion  sage  pour  rejetter  une  loi  funeste  , 
pourroit  elle  - même  exercer  cette  faculté  poli- 
tique ? N’etant  pas  certaine  que  toutes  les  autres 
sections  eussent  reconnu  les  vices  du  projet 
■de  loi  , arrêtée  par  la  crainte  d’occasionner 
des  discordes  et  des  dissentions  civiles  , ou 
par  le  respect  qu’elle  porteroit  à la  repré- 
sentation nationale,  elle  prefércroit  de  souffrir 
une  mauvaise  loi  , à hasarder  une  résis- 
tance dangereuse  dans  ses  suites  , et  qui  tout 
au  moins  ne  servirait  qu’à  faire  regarder  ses 
membres  comme  des  contempteurs  despec- 
tucux'et  brouillons.  N’a-t-on  pas  vu  les  citoyens 
français  , d’abord  tout  de  feu  dans  les  assem- 
blées populaires  , devenir  bientôt  insoucians  , 
ou  craintifs  et  tremblans , s’ens  éloigner  même 
à l’acceptation  de  la  constitution  de  1 7 , et 

dès-lors  presque  toutes  désertes  ? 

Envahi  on  auroit  statué  par  une  prévoyance 
singulière  que  u le  silence  du  peuple  , ou  le 
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n défaut  de  réclamation  contre  le  projet  de 
95  loi  dans  un  delai  fixé  , feroit  présumer  la 
?5  sanction  , et  que  la  réclamation  ne  pourroit 
9 5 valoir  si  elle  n’étoit  faite  par  un  nombre 
5 5 détermine  d? assemblées  primaires  de  CHAQUE 
55  département  régulièrement  formées  ? ” 

L’excès  des  précautions  avertit  de  la  fraude. 
Mettons  de  côté  la  difficulté  d’une  réclamation 
par  le  nombre  exigé  d’assemblées  partielles  » 
supposées  s’entendre  comme  de  concert  sur  une 
surface  de  trente-quatre  mille  lieues  quarrées  , 
bien  que  cette  considération  soit  pour  tant 
péremptoire  , ne  voit-on  pas  que  1 autorité 
suprême,  chargée  de  constater  1 existence  ae 
ces  réclamations  et  leurs  formés  régulières  , étant 
nécessairement  le  corps  législatif  lui-même  qui 
auroit  proposé  les  lois  , ne  manqueroit  pas  de 
taire  et  de  cacher  à la  nation  l’existence  des  ré- 


clamations d’assemblées  sectionnâmes  , privées 
entr’elles  de  relations  , d ailleurs  très-difficiles, 
sur  une  aussi  grande  étendue  ; 'ou  qu  elle 
s’empresseroit  de  déclarer  par  la  moindre  chi- 
cane que  leurs  formes  n’étoientpas  régulières  ? 
Penseroit-on  assez  bien  de  cette  autorité  su- 
prême pour  ne  pas  la  supposer  capable  de  ces 
choses  , si  pourtant  elle  avait  formé  le  grand 
dessein  , comme  en  quelques  cantons  helvé- 
tiques , de  transir  une  aristocratie  élective  en  une 
aristocratie  héréditaire.  On  ne  manque  jamais 
d’apparences  plus  ou  moins  spécieuses  en  laveur 
du  peuple.  N’a-t-on  pas  éprouvé  l’invention 
du  gouvernement  révolutionnaire  , et  toutes 

O , , . . 

les  lois  désastreuses  dont  il  a ete  suivi  . 


Le  danger  de  cette  faculté  imaginaire  de 


sanctionner  les  lois  , seroit. d’autant  plus  grave 
pour  la  nation  à qui  on  fauroit  laisse  , si  l’on 
ayoit  fasciné  les  yeux  sur  la  supercherie  des 
membres  du  corps  législatif  à se  revêtir  du 
titre  séducteur  et  imposant  de  représentant  du 
peuple  , qu’ils^  ne  doivent  pas  usurper  en  ce 
cas-Ja  ( 1 j ; si  par  l'effet  de  ia  distinction  des 
lois  soumises  à la  sanction  nationale  , et  des 
décrets  qui  en  sont  affranchis  , on  eut  rangé 
sons  ce  dernier  mot,  une  grande  partie  de  la 
législation!  telle  que  la  vaste  matière  des  ar- 
restations inquisitoriales  , déguisée  sous  l’ex- 
pression anodine  de  police  de  sûreté  générale 
ou  de  salut  public  ; faut-il  n ombrer  toutes  les 
bastilles  républicaines  qui  ont  semblé  pulluler 
des  débris  de  la  bastille  royale  ? Faut-il  n ombrer 
tous  les  échafauds  qui  ont  été  dresses  au  nom 
du  peuple  pour  égorger  les  individus  qui 
composent  le  peuple  ? Faut- il  calculer  tous 
les  président  et  secrétaires  d’assemblees  du 
peuple  , emprisonnés  et  conduits  à la  mort 
au  nom  du  peuple  , pour  avoir  trop  crédule- 
ment exercé  l’acte  immédiat  de  la  souverain 
neté  du  peuple  ? 

L 'expérience  montre  encore  que  le  peuple 
n’est  pas  en  état  d élire  ses  commissaires  (2  ) , 
immédiatement  dans  les  assemblées  primaires, 
sur -tout  dans  un  grand  état  , où  règne  une 
inégalité  excessive  de  conditions  et  de  fortunes. 


(1)  Mot  seul  convenable  dans  ce  cas. 

(3  Contrai  social.  Rousseau  en  aconclu  que  la  nation  ne 
pouvoir  avoir  de  représentais.  C’est  une  erreur  sous  un  autre 
point  de  vue. 
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entretenue  par  un  grand  commerce  et  toute 
Y activité  immense  de  l’industrie  et  des  beaux 
arts,  et  par  un  luxe  prodigieux  descendu  parmi 
tous  les  individus  , il  est  impossible  qu  1 n ; 
ait  pas  une  multitude  innombrable  d ouvriers, 
de  domestiques , d’insolvables  , o.e  compa0noi  s 
rouleurs,  d’artisans,  d artistes,  de  lettres,  c en 
tremetteurs  d’affaires  et  de  plaisirs , d mtngan» 
de  toutes  façons,  enfin  une  masse  effrayante 
de  prolétaires,  forcés  et  réduits  a une  exis  e , 
incertaine  et  constamment  inquiété  sur  ses 
moyens  de  vivre  , sans  compté  le  fléau  de  ia 
mendicité,  qu’on  ne  parviendra  psut-etre^pas 
à détruire  entièrement.  Or,  introduire  dans 
les  assemblées  nationales  cette  immensité  de 
nécessiteux,  inséparables  des  grandes  sociétés, 
pour  nommer  les  membres  du  corps  législatif, 
n’est-ce  pas  vouloir  qu  elle  s’y  livre  à 1 eiierves- 
cence  de  toutes  les  passions  aigries  pat  de 
longues  privations  , et  qu’elle  écoute  cette  voix 
intérieure*  que  l’espoir  d un  meilleur  soit  feia 
retentir  à ses' oreilles  : Nomme  tes  pareils  , 

55  parce  qu’ils  feront  des  lois  contre  ceux  qui 
55  ont  les  propriétés  , parce  que  tu  prendias 
55  leurs  places  , et  que  tu  profiteras  de  leurs 

55  dépouilles  ? 55 

Si  cependant,  par  la  force  du  caractère  na- 
tional , et  les  efforts  des  citoyens  qui  ont  tout 
à perdre  , il  arrivoit  que  la  composition  du 
corps  législatif,  offrît  une  portion  assez  con- 
sidérable de  propriétaires  et  d’hommes  sages  , 
ou  timides  et  modestes,  n’en  résulteroit-il  pas, 
dès  les  premières  séances,  une  opposition  for- 
tement nrononcée  en  deux  partis  alternative- 
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ment  dominateurs  , faisant. tour-à-tour  des  lois 
r favorables  , 1 un  aux  prolétaires  avides  des  pos- 
sessions d autrui  , l’autre  aux  propriétaires 
tr.emblans  d etre  dépossédés  ? De-!à  ne  doit-il 
pas  sortir  tous  les  maux  à la  fois  ? Cette  législa- 
tion perpétuellement  contradictoire  dont  Rome 
a fourni  1 exemple  , entre  ceux  qui  avaient,  et 
ceux  qui  n avaient  pas  ; puis  les  troubles  , les 
orages  politiques  ; cet  ébranlement  de  l’ordre 
des  propriétés  , et  bientôt  la  diminution  des 
travaux  de  l’agriculture  et  la  famine.  Il  me 
semble  voir  toutes  les  places  publiques  cou- 
vertes d échafauds  , les  guerres  civiles  allumées, 
tous  les  bâtimens  ruraux  incendiés  , les  terres 
dévastées  , les  villes  détruites  ou  brûlées.  Ce 
tableau  est-il  une  hypothèse  ? 

L expérience  ne  dépose-t-elle  pas  aussi  du 
danger  de  Funité  du  mode  d’assemblée  et  de 
délibération  du  corps  législatif,  danger  fu- 
neste à ses  propres  membres  , à toutes  les 
autorités  voisines  , à la  souveraineté  nationale 
elle-même  ? Un  tel  corps  délibérant  avec  la 
vélocité  de  la  pensée  loin  d’avoir  des  prin- 
cipes fixes  , est  en  proie  comme  la  girouette 
aux  trois  couleurs  flotantes  sur  le  palais  où 
îi  est  réuni  , aux  variations  de  toutes  les  fac- 
tions , comme  elle  est  agitée  par  tous  les  vents. 
Sans  cesse  les  partis  se  combattant,  il  arrivera 
que  chaque  époque  alternative  du  triomphe 
de  l’un  ou  de  l’autre  , ne  manquera  jamais 
d’entraîner  la  perte  des  chefs  de  celui  qui  est 
vaincu  et  de  tous  les  subalternes  , qui  , par  la 
force  des  circonstances  , souvent  plus  que  par 
la  réflexion,  s’y  trouvent  attachés;  il  arrivera. 
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que  ses  ennemis  , applaudissant  constamment 
à sa  ruine  , manifesteront  leur  joie  par  des 
adhésions  et  des  flatteries4  tou  -à-tour  envers 
les  vainqueurs-,  sans  moins  haïr  les  uns  que 
les  autres.  N’est-ce  pas  le  gouffre  de  1 his- 
toire romaine  où  se  précipita  Curtius , toujours 
creusant  et  absorbant  jusqu’aux  terres  qui 
l’environnent  ? Oue  sont  aevenus  le  conseil 
exécutif  provisoire  , la  commune  de  Paris  , 
les  sociétés  populames  , les  administrations  de 
départemens  , et  les  députés  les  plus  marquans? 
Tous  les  efforts  employés  .par  eux  pour  s éloi- 
gner de  l’abîme  , qu’ont-ils  produit  ? sinon  de 
l’aggrandir  et  de  l’exciter  avec  plus  d’ardeur  à 
tout  dévorer  et  engloutir.  Il  ne  reste  d’au  très 
remèdes  oue  l’intervention  séditieuse  des  tri- 

é. 

buns  de  Rome  , ou  la  violence  du  pouvoir 
militaire  d’un  Marius  , d’un  Sy lia  , d’un  César , 
ou  l’enthousiasme  du  pouvoir  oratoire  d’un 
Periciès  , d’un  Cicéron  , d’un  Mirabeau. 

L expérience,  il  est  vrai,  n’a  pas  encore  appris 
le  danger  d’un  conseil  exécutif,  composé  d'un 
grand  nombre  d’individus  subitement  placés  au 
pouvoir  suprême,  et  tourmentés  de  leurs  propres 
passions.  Mais  ne  vcit-on  pas  d'ici  1 incapacité 
d’un  tel  corps  à se  donner  unfe  action  et  ra- 
pide et  sage  et  soutenue,  puisqu'il  est  astreint 
à des  formes  de  deliberation  susceptibles  d’en- 
traîner des  longueurs  et  des  discussions  ora- 
geuses. Supposez  neanmoins  qu’il  put  , dans 
son  état  de  subordination  servile  et  rampante 
envers  une  grande  r assemblée  délibérante  , 
éviter  d être  absorbé  dans  un  tourbillon  d’en- 
thousiasme ou  de  colère  ; ne  voit-on  pas  les 
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membres  qui  le  composent  divisés , disputans  , 
intrigans  , et  concourant  sourdement  à s en- 
tre-detruire  par  des  manœuvres  clandestines  ? 
On  se  rapèlle  tout  ce  qui  se  passa  dans  le 
conseil  executif  provisoire.  Voyez  d’ailleurs 
ces  vingt-quatre  membres  mandés  à chaque 
instant  comme  de  maître-à-clerc  par  le  corps 
législatif,  sur  la  dénonciation  du  premier  dé- 
puté , inconsidéré  , ou  zélé  , ou  malveillant  , 
obligés  de  donner  des'  justifications  sur  des 
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objets  si  misérables  , qu’ils  n arreteroient  pas 
l’attention  d’un  chef  de  bureau. 

Voilà  quelques-uns  des  mille  défauts  d’une 
organisation  sociale  , fondée  exclusivement 
sur -la  théorie  de  l’égalité  des  droits.  Mais  il 
en  est  deux  bien  majeurs  qui  sont  les  résul- 
tats horribles  de  tous  les  autres.  Le  premier, 
c’est  que  toutes  les  atrocités  se  trouvent  lé- 
galisées (1)  par  l’hypothèse  de  la  souveraineté 
nationale.  Supposant  que  les  lois  sont  l’expres- 
sion de  la  volonté  générale  , c’est  au  nom  du 
peuple  que  toutes  les  bastilles  nouvelles  sont 
tour-à-tour  remplies  du  peuple  lui-même  , 
que  tous  les  échafauds  sont  elevés  dans  chaque 
ville  de  la  république  pour  immoler  le  peuple 
lui-même  ; que  toutes  les  vexations  contre 
l’agriculture  , l’industrie  et  les  manufactures  , 
sont  inventées  pour  faire  périr  de  faim  le  peuple 
lui-même  , et  que  le  bourreau,  élevé  au  faîte 
suprême  du  pouvoir  exécutif  , gouverne  le 
peuple  , comme  la  mort  appaise  les  haines 


(i)  Souvent  ce  qui  est  légal  n’est  pas  légitime. 
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et  les  vengeances.  La  volonté  générale  s’est- 
elle  exprimée  pour  produire  ces  beaux  effets? 

Le  second,  c est  le  défaut  \ de  garantie  de  la 
souveraineté  nationale  envers  les  entreprises  du 
gouvernement.  Quart  moins  on  puisse  dormir 
sans  avoir  à trembler  d’être  eveiilé  dans  la 
nuit,  ou  pris  à son  lever  , pour  être  empri- 
sonné sans  savoir  pourquoi  , ou  mis  hors  la 
loi  comme  par  impromptu  , et  conduit  à la 
mort,  dans  tous  les  cas  , sans  avoir  été  con- 
damné , sans  être  jugé  , sans  être  accusé  , sans 
être  entendu.  L’histoire  publiera  des  faits  igno- 
rés et  incroyables  de  nos  jours  , lorsque  le 
public  en  sait  déjà  que  la  postérité  ne  croira 
pas. 

Il  ne  suffit  point  , pour  opérer  cette  ga- 
rantie indispensable  , de  l’exprimer  avec  éclat 
dans  une  belle  déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen,  ni  dans  une  série 
méthodique  de  certain  nombre  d’articles  , 
composant  ce  qu’on  veut  bien  appeler  une 
constitution  démocratique.  Le  papier  et  l'encre 
dont  ces  magnifiques  monumens  sont  formés, 
ne  sont  pas  des  a gens  spontanés  et  magiques 
capables  de  résister  aux  attaques  sourdes  ou 
évidentes  d un  gouvernement  qui  tend  à la 
tyrannie.  Où  seia  donc  placée  cette  garantie  ? 
Quelle  est  i’aütonté  coercitive  et  respectable 
à laquelle  le  dépôt  sacré  doit  en  être  commis? 
Il  ne  faut  pas  ressemble-  à je  ne  sais  quels 
indiens  qui  ont  invente  un  système  d'ast.o- 
nomie  bien  stupide.  Selon  eux  le  monde  est 
porté  par  un  éléphant.  On  leur  demande  sur 
quoi  porte  l’eléphant.  Sur  une  tortue,  repan- 


Ils  ne  vont  pas 


dent-ils.  Et  la  tortue  ? 
plus  loin. 

Vainement  on  se  retrancheroit  sous  les 
remparts  de  la  liberté  de  la  presse , des  so- 
ciétés populaires  , des  assemblées  section- 
naires  . de  l’opinion  publique  ; en  un  mot  , 
de  F insurrection  du  peuple.  La  tyrannie  ne 
se  montre  pas  d'abord  à visage  découvert  ; 
elle  avance  mystérieusement,  semant  des  fleurs , 
présidant  des  fêtes  , prodiguant  des  espérances 
flatteuses  ; elle  emploie,  pouf  ses  odieux  des- 
seins , la  liberté  de  la  presse  , lorsqu’elle  la 
modifie  pour  les  autres;  elle  répand  ses  émis- 
saires , ses  affidés  , ses  observateurs  dans  les 
sociétés  populaires  pour  les  diriger  ; elle  y va 
elle-même  en  attendant  qu'elle  puisse  les  sup- 
primer a la  première  occasion  favorable.  Ce 
n’est  qu’à  l'instant  où  ayant  corrompu  l’opi- 
nion publique  , elle  se  croit  sûre  de  son  tiiom- 
phe  , qu’elle  lève  le  masque  , et  commande  à 
la  Horde  nombreuse  de  ses  satellites  de  la 
débarrasser  des  séditieux  qu’elle  soupçonne 
avoir  intention  de  nuire  à ses  projets.  Philo- 
sophes , orateurs,  artistes  , magistrats  , jour- 
nalistes , simpj.es  citoyens  , femmes  , vierges  , 
enfans  , aucun  n’est  à l’abri  s’il  inspire  des 
soupçons  , s’il  a des  envieux  , des  ennemis. 
Sur  leurs  cadavres  , elle  établit  enfin  son  trône 
ou  ses  chaises  curules.  Combien  de  siècles 
écoules  avant  la  prise  de  la  bastille  ! Combien 
de  jours  de  deuil , de  larmes  et  de  sang  pour 
faire  éclater  l’impromptu  du  10  thermidor  1 

Quelle  erreur,  de  faire  résider  la  garantie 
nationale  dans  les  élémens  de  1 opinion  pu- 
blique 
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folique  et  sur  la  force  des  armes  ! La  tyrannie  ne 
comioît  que  trop  Fart  de  s’emparer  de  l’opi- 
nion publique  , de  fanatiser  la  grande  masse 
populaire  pour  compiimer  les  amis  éclairés 
de  la  liberté  , et,  s’en  faire  un  instrument 
de  dommage.  Le  sort  des  armes  n’est-il  pas 
incertain  et  soumis  à la  chance  éphémère  des 
hasards  et  des  circonstances'  ? 

On  s’amuseroit  inutilement  à discuter  la 
question  cuseuse  de  savoir  si  linsurrection 
doit  être  de  tout  le  peuple  ou  d’une  fraction 
üu  peuple.  Lorsque  la  force  Lçmporte  , s’agit- 
ii  du  drok  ? On  ne  doit  pas  considérer  ici  la 
.nature  de  1 insurrection  à dessein  d’infliger  des 
peines  à ses  auteurs  , si  elle  n’est  pas  légi- 
time. On  peut  s’en  rapporter  à l’autorité  su- 
prême , qui  sait  bien  la  punir  quand  elle  n’a 
pas  réussi  , sans  examiner  si  elle- é toit  légitime 
ou  k legale.  Mais  on  doit  l’envisager  sous  le 
rapport  de  Fintérêt  national  et,  de  son  effi- 
cacité. 

Si  elle  réussit,  sans  doute  elle  £st  une  res- 
source , une  garantie  infaillible  ; mais  si  elle 
ne  réussit  pas  ?.....  Répondez  , amateurs 
u insurrections  , tristes  habitaiis  du  château 
de  Harn  , qui  eu  avez  fait  deux  dans  le  même 
sens  , et  qui  ont  eu  des  résultats  contraires. 
Les  uns  ? vous  l’avez  emporté  au  3 i mai  ; les 

autres  vous  avez  échoué  au  12  germinal 

Repondez  aussi  , vous  fortement  soupçonné 
d avoir  participé  à la  tentative  de  l’insuirec- 
don  du  10  mars  , et  qui  vîntes  au  sein  de  la 
convention  nationale  analyser  la  théorie  des 
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insurrections  , pour  en  faire  accorder  Initia- 
tive à la  ville  de  Paris  ! 

Pardon,  représentant,  j’oubliois  que  je  vous 
écris.  Dans  une  lettre  on  ne  peut  faire  d apos- 
trophes à autrui  : cependant  on  ne  se  mé- 
prendra pas  au  point  d’imaginer  que  cette 
dernière  vous  fût  adressée.  On  se  ressouvient 
trop  de  ce  beau  mot  : l'antiquité  ornoît  de  fleurs 
ses  victimes  , et  ne  leur  msultoit  pas. 

L organisation  sociale  a pour  objet  d assurer 
les  droits  des  citoyens  et  la  paix,  publique 
comme  l’association  politique  a pour  fan  de 
se  mettre  en  mesure  de  résistance  envers  es 
états  voisins.  Si  les  guerres  ont  lieu  de  peuples 
à peuples,  c’est  qu’il  n’y  a pas  ae  consa  u- 
tion  entr’eux.  Si  donc  dans  nue  nation  les 
armes  décident  et  font  la  loi  , il  n y Pas 
besoin  de  constitution. 

La  conséquence  qui  resuite  de  toutes  cp 
considérations  , est  qu’au  contraire  ess“ 
d'une  constitution  doit  eue  précisément  Ras- 
surer , par  l’institution  d’une  autorité  quel- 
conque la  garantie  des  peuples  entr  eux  et 
conue  k gouvernement  enclin  a 1 usurpation 
de  la  souveraineté  nationale  . sans  qu  ils  soient 
obligés  d’avoir  recours  aux  bayonnetes. 

Sans  doute,  Y insurrection  est  le  plus  saint  des 
devoirs  ; mais  c’est  la  dernière  ressource  a em- 
nlover  celle  dont  la  constrtution  doit  éviter 
la  Nécessité  , qui  devient  indispensable  quand 
un  gouvernement  est  tellement  oppressif  qu  d 
nVt  plus  possible  de  supporter  la  tyrannie 
et  toutes  ses  horreurs.  Tous  les  peuples  ont 
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naturellement  ce  droit,  sans  avoir vde  décla- 
ration des  droits.  La  fréquence  de  son  exer- 
cice est  même  le  signal  inf  illible  d’une  mau- 
vaise^  organisation  sociale.  Le  plus  saint  des 
devoirs  existe  à Constantinople  , écrit  sur  le 
sabre  des  jânnissaires. 

, ^ Enfin , le  plus  grand  effet  de  la  théorie  de 
Légalité  des  droits  , si  elle  fait  la  base  de  la 
constitution  , c’est  cforganiser  un  état  habituel 
de  révolution  générale  , mais  particulièrement 
a l’égard  des  propriétés-,  et  dans  toute  l’éco- 
nomie politique  : de-là  , plus  de  confiance  , 
disparution  de  l’or  et  de  (argent  , defaut  de 
circulation  de  subsistances  , substitution  de 
papiers  à la  monnoie  reelie  , et  discrédit  de 
cette  monnoie  fictive,  alteration  d’agriculture, 
disette  de  produits,  cessation  de°mauumc- 
fures  , de  commerce  , d industrie  et  des  beaux 
arts  , des.  inquiétudes  , des  troubles  et  des 
guerres  civiles  , en  peu  la  famine  et  toutes 
ses  horreurs. 

Représentez-vous  , en  effet,  un  grand  corps 
délibérant  avec  la  rapidité  de  ( éclair  , immense 
par  l’etendue  et  le  poids  de  ses  pouvoirs  ; libre 
de  porter  telles  lois  qu  il  lui  plaît  , sans  obs- 
tacles dans  sa  volonté  impérieuse  , mobile 
contradictoire  et  incohérente  ; maître  de  l’opil 
mon  publique  , qu’il  dirige  ou  corrompt  selon 
ses  vues  ; réunissant  tous  les  pouvoirs  en  un 
se'ul  ; soulevai^  malgré  lui  et  ne  pouvant  cal- 
mer les  orages  politiques  ; agite  , comme  les 
flots  de  la  mer,  par  les  vents  croisés  de  toutes 
les  . parties  du  monde  ; continuellement  «n 
proie  à la  corruption  de  for  , des  intrigues 
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de  l'ambition  , et  des  puissances  étrangères  ; 
qui  achètent  la  république  a 1 encan.  Vous  ie 
verrez  ici  foicé  d occuper  la  multitude  sédi- 
tieuse et  incommode  ; déclarer  , comme  le 
sénat  romain  , la  guerre  à 1 univers  ; envoyant 
ensuite  , pour  la  soutenir  , presque  toute  sa 
génération  cioissante  hors  de  ses  limites;  la, 
forcé  de  prodiguer  1 es  richesses  nationales  dans 
le  chaos  dévastateur  d’une  administration  ra- 
pace et  brigànde , ravageant  les  fortunes  par- 
ticulières , et  s’emparant  des  choses  consacrées 
sans  en  profiter  ; ailleurs  . forcé  de  donner  de 
l’intensité  à son  gouvernement,  adopter  le 
régime  des  échafauds  , et  laire  buttic  monnois 
avec  le  fer  des  supplices  ; par-tout  , enfin  , 
faisant  naître  la  famine  , la  misere  et  le  dé- 
. séspoir  ; les  mères  se  jetant  a 1 eau  avec  lems 
en  fan  s ; les  pères  se  précipitant  des  croisées; 
le  peuple  mourant  ci  inanition  dans  ms*  rues  , 
et  chaque  jour  des  révoltes  sous  le  titre  d in- 
surrection du  peuple.  ' - 

Tels  sont  les  résultats  de  cette  sublime 
théorie  de Tegalite  dés* droits  non  passagers  , 
mais  durables  , et  qui  ne  cessent  u étendre 
leurs  ravages  qu’avec  la  cause  qui-  l’aggrave 
tous  les  j ours. 

On  seroit  dans  l’erreur  , si  on  rejeton  ces 
malheurs  sur  la  majorité  du  corps  législatif. 
Non  , cette  majorité  seroit  formée  des  hommes 
les  plus  probes';,  les* plus  vertueux  et  les  plus 
sages  que  .la  composition  de  leur  assemblée 
unique;  les  entrain  croît  malgré  eux  d'ans  ce 
gcyjfFre  dévorant  qui  les  absorber  oit  ^ éux- 
mêmes.  Te, Lie  est  la  nature  du  mode  de  de- 
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libération  en  une  seule  assemblée  , qu’elle 
violente  la  raison  et  le  caractère  des  hommes 
qui  ia  composent  , et  les  subjugue  au  point 
de  les  égarer  tous  dans  une  sorte  de  deiire 
intempestif.  C’est  le  tournoiement  des  gouffres 
qui  arrivent  quelques  fois  sûr  la  terre  comme 
dans  les  mers. 

On  doit  rendre  justice  aux  trois  assemblées 
su  icessives  qui  ont  gouverné  la  France  depuis 
cinq  ans.  La  majorité  saine  et  pure  n’eût  que 
de  bonnes  dmentious  , et  cependant  il  leur  a 
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été  impossible  d’opérer  le  bien  de  la  manière 
qu  elles  I ont  voulu.  La  convention  nationale  , 
qui  a le, plus  frit,  ne  mérité  que  nos  hom- 
mages, et  ses  ennemis  ne  voient  pas  qu  elle 
ne  p ou  voit  mieux  faire  , par-  la  nature  meme 
de  sa  composition. 

Tous  les  partisans!  de  la  théorie  <de  Légalité 
des  droits  , sont  forcés 'de  reconnoître  la  vé- 
rité de  ces  résultats  funestes  ; mais  s’il  leur  est 
impossible  de  se  les  dissimuler;  ils  ont  l'adresse 
ou  la  bunhommie  de  les  rejeter  sur  le  defaut 
d instruction  .des  hommes  ; et  alors  , comme 
Condorcet  , ils  répondent  à tous  ces  tableaux  eL 
frayans  par  le  système mde  perfectibilité  iitfnie 
de  C espèce  humaine.  Vous  n a ez  qu'à  instruire 
le  peuple  , diseur-ifs.,  et  le  rendre  bon  et  sage  , 
il  sera  en  état  de  sanctionner  les  lois,  de  nom- 
mer habilement  ses  representans  , ses  magis- 
trais  suprêmes  ; le  corps  législatif  deviendra 
lui-même  sage  c t prudent  ; tout  sera  dans  le  meil- 
leur des  orares  possibles.  Comme  vous  voyez, 
citoyen  représentant,  telle  est!  illusion  du  bon 
docteur  Pangioss  de  Voltaire.  C'est  celle  de* 


Platon  , des  Mo  rus , des  7 argot , des  Przce  , des  ^ 
Priestley  > des  Franklin  , etc. 

Ce  système  de  perfectibilité  infinie  de  l’es- 
pèce humaine  est  envisagé  sous  deux  rap- 
ports. Le  premier,  est  la  considération  de  la 
durée  éternelle  des  progrès  des  sciences;  en 
sorte"  que  , grâce  à la  decouverte  de  I impri- 
merie , on  n’auroit  plus  à craindre  le  retour 
de  ces  grandes  oscillations  dont  le  monde  a 
fourni  tant  d’exemples. 

Nous  ne  devons  pas  nous  occuper  ici  de 
cette  illusion;  on  pourroit'  répondre  que  la 
lumière  des  sciences  et  des  arts  est  sans  doute 
comme  celle  du  soleil  , qui  n éclaire  succes- 
sivement qu’une  partie  du  globe  , quand  1 autre 
est  plongée  dans  les  ténèbres. 

Le  second  , qui  doit  nous  occuper  , est  la 
considération  de  l’expansion  des  lumières  sur 
les  individus  d’une  nation  , au  point  de  les 
mettre  tous  en  état  de  discuter  leurs  droits  , 
d’observer  leurs  devoirs  ; enfin  , de  devenir 
éclaires  , sages  , justes  et  sans  passions.  Vous 
voyez  qu’il  suffit  d’exposer  cette  autre  illu- 
sion1; pour  qu’elle  se  dissipe  d elie-rheme.  Mais 
il  est  bon  de  considérer  la  base  sur  laquelle 
Condorcet  a cru  pouvoir  la  fonder.  N envi- 
sageant l’homme,  que  de  profil  et  non  de  face, 
il  prétend  qu’il  est  un  être  sensible  , capable  de 
former  des  raisonnemens  , et  d'acquérir  des  idées 
morales.  Mais  qui  ne  voit  que  1 homme  est 
encore  un  être  foible  , susceptible  d erreurs , ca~ 
p able  de  se  pervertir  ? Pourquoi  le  philosophe 
n’a-t-il  pas  senti  toute  la  profondeur  de  cette 
belle  allégorie  politique  du  législateur  des 
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hébreux  , dans  l'invention  de  l'arbre  de  la 
science  du  bien  et  du  mal  ? Non  toute  fois 
qu'il  s'agisse  de  reçonnoître  les  deux  principes 
du  manichéisme  , qui  eiTgendra,  comme  on  sait, 
le  polythéisme  , dont  les  vestiges  , à cause  des 
passions  , bonnes  et  mauvaises  , dureront  a 
jamais  , quels  que  soient  les  progrès  de  la 
raison. 

> Sans  doute  la  masse  populaire  deviendra 

moins  considérable  d’individus  ignorans  et 
déraisonnables  ; elle  sera  moins  exposée  à 
s’abrutir  dans  les  préjugés  de  la  superstition  , 
à mesure  qu'elle  recevra  les  secours  de  l’ins- 
truction , soit  par  les  écoles  , soit  par  l'im- 
primerie , soit  par  l'intime  communication  avec 
les  hommes  éclairés  : mais  n’aperçoit-on  pas 
qu’incapable  en  générai  de  profiter  de  ces  se- 
cours , autant  que  les  hommes  moins  pressés 
de  besoin  , moins  soumis  aux  travaux  jour- 
naliers et  pénibles  , et  moins  assujettis  à des 
devoirs  souvent  ignobles  , elle  ne  sera  jamais 
que  comme  la  statue  du  sculpteur  qui,  plus 
belle  par  ses  formes,  ses  proportions,  et  son. 
poli  , conserve  toujours  au-dedans  sa  nature 
brute.  Supposons  l’expansion  des  lumières 
sans  aucun  obstacle  ; la  justice  à l’égard  d’au- 
. trui  aura-t-elle  plus  d'empire  sur  l’homme  que 
scs  propres  intérêts  ? Vrai  sophiste -,  quand  il 
s’agira  de  balancer  entre  ses  droits  et  ses  de- 
voirs , ne  sera- 1- il  point  capable,  pour  son  avan- 
tage , de  transformer  le  crime  en  vertu  ? Aveu- 
gle sur  ses  véritables  intérêts  , sera-t-il  exempt 
de  ce  defaut  commun  , même  aux  hommes 
les  plus  instruits  , de  préférer  un  bien-être 
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souéent  U-’grc  a un  autre  in* 

« g t a h d , h 1 a i ? t r o p é i o ï g n e au^re 
a lu:  o ce  r'  Il  ne  s.  agU  pas  o u îe“ 
iarRonsse.au  lui-même aux  lettres 
aces  dfe'  corrompre  l'espèce  hu- 
d'après  lequel  on  a vu  l igno- 
sottise  proclamer  hautement  la 
is.  les  hommes  instruits.  Ce  sont 
l'autre  des  extrêmes.  Il  s agit  seu- 
i'instruction  bien  intentionnée  et 
désir.  Hélas  ! 


vei tueuse  par  prmcipi 
le  chemin  de  la  vei 
comme  ces  passages 
Alpes  ; à droite  et  a g 

où’  la  moindre  inattention  peut  taire  tovn 
l'imprudent  voyageur  qui  ne  surveille  pas  a; 
sa  marche. 

Mais  Condorcet  n’ est- il  pas  en  contraüict 
avec  Lui- mente; , quand  il  convient,  som 
Huitième  .époque  de  son  livre  , qu  il  esq 
vérité  des  objets  sur  lesquels  la  majorité 
peuple  prononceroit  plus  souvent  en  fa\ 
de  l'erreur  , et  contre  l'intérêt  commun 
tous  ?. ..  . Ne  commet- il  pas  la  faute  de  logi 
cfu'oïi  appelle  pétition-  de  principe  ou  ce 
vicieux;  quand  pour  obvier  à cet inconvéni 
il  observe  que  c'est  à la  majorité  du  peuple  : 
cider  quels  sont  ces  objets  sur  lesquels  eli 

doit  pas  s'en  rapporter  immédiatement  a ses 

cisions,età  déterminer  quelles  sont  les  pen 
nés  dont  elle  croît  devoir  substituer  la  rais 
3a  sienne,  et  régler  la  méthode  qu'elles  doi 
suivre  pour  arriver  plus  sûrement  a la  véi 
En  effet  , ceux-là  qui  sont  capables  de  se.  ti 
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per  sur  l'examen  des  choses  hors  de  leur  portée, 
ne-  s o ni -il  s pas  tous  de  meme  incapables  de 
faire  cette  d 'sanction  entre  les  objets  qui  peu- 
vent y être  ou  rfy  être  pas  soumis. 

Concluons  , citoyen  représentant  . que  la 
perfectibilité  infinie  de  l’espèce  humaine  , est 
une  beile  spéculation,  non  de  la  philosophie 
mais  du  philo sophisme.  Les  hommes  auront 
toujours  des  passions  ; ils  seront  injustes  ou 
équitables,  bons  ou  mechans  , suivant  leurs 
sensations  , leurs  intérêts  , et  les  circonstances 
dans  lesquelles  ils  se  trouveront  placés.  La 
perfectibilité  infinie  est  en  politique,-  ce  qu  est 
en  chimie  la  pierre  phitosophale. 

La  théorie  cle  i égalité  des  droits  ne  peut 
donc  faire  seule  la  base  raisonnable  de  i as- 
sociation politique.  Une  constitution  fondée 
uniquement  sur  cette  théoiie  est  la  chimère 
effroyable  de  la  fable  ; et  si  deç  citco-ns tances 
fatales  produisirent  celle  de  17  Q 3 , et  la  firent 
accepter-  il  faut  s’empresser  , dans  des  temps 
devenus  moins  orageux  , de  la  remplacer  par 
une  autre  plus  solide  et  plus  sage  , et  conve- 
nable à un  grand  empire.  Vous  ne  me  saurez  pas 
mauvais  gre  , citoyen  représentant  , démettre 
mon  opinion  sur  cette  constitution  cle  179^  * 
qu’on  appelle  déjà  conslilutioudèccinv . raie,  dans 
le  sein  même  de  la  convention  nationale,  hile 
me  semble  l’œuvre  réfléchie  dé  la  scélératesse. 
Les  tyrans  qui  l’enfantèrent,  ne  la  c ou-  ire  ne,' 
ainsi#qu’eiie  est  mélangée  de  bases  : ..eu  . 

et  d t maximes  exiiemement  phi  » 

que  dans  la  vue  de  s empare»  c c-  su- 
prême , en  faisant  usage  des  u -,  ; eus 
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qui  gouvernent  îe  monde  , la  crainte  et  l’espé- 
rance. Iis  avoient  pour  objet  d imprimer  aux 
bons  esprits  , la  peur  de  l'a  voir  mettre  en  acti- 
vité , et  d’amuser  les  dupes  et  les  ignorans  par 
une  popuLarité  séduisante , et  ainsi  de  se  frayer 
au  milieu  des  uns  et  des  autres  la  route  de  la 
tyrannie  , par  Tinstitution  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

Ses  partisans  , aveugles  ou  de  mauvaise  foi  , 
prétendent  la  soutenir  , en  objectant  que  par  la 
sanction  des  assemblées  primaires  , elle  est 
devenue  l’ouvrage  du  peuple  français.  On  sent 
ce  que  vaut  un  semblable  pre texte  dans  la 
démonstration  des 'vices , qu’elle  contient,  et 
des  malheurs  qu’elle  occasionnerait.  Si  la 
nation  avoit  fait  la  faute  de  préparer  sa  ruine, 
faudroit-il  laisser  consommer  1 événement  par 
respect  pour  la  nation  ? mais  non  , le  peuple 
ne  l’a  point  sanctionné.  L acceptation  dont  on 
parle,  est  nulle  dans  la  forme  , et  illusoire  au 
fonds.  En  la  forme  , elle  n’a  été -reçue  que 
dans  un  temps  de  terreur  , apres  le  3 i mai  ; et 
le  petit  nombre  de  citoyens  qui  ont  paru 
l’accepter,  n’étoient  pas  libres.  Au  fonds , elle 
n’a  été  acceptée  que  par  les  meneurs  des  so- 
ciétés populaires  , répandus  dans  les  assemblées 
primaires,  parles  fonctionnaires  'publics  com- 
primés , jet  quelques  individus  , que  les  uns 
et  les  autres  ont  , à force  d’invitation  , ralliés 
autour  d’eux.  La  peur  de  la  guerre  civile  , dont 
les  torches  incendiaires  s’allumoient , et  l’effroi 
ci u’imprimoient  les  tyrans  , voila  les  seuls 
motifs  qui  font  fait  recevoir.  Elle  n’a  pas  été 
acceptée  par  un  neuvième  de  la  nation  > et  il 


suffirent  de  revoir  les  procès  - verbaux  des 
assemblées  primaires  pour  se  convaincre  de 
cette  vérité.  Que  de  villes  ne  l’ont  acceptée 
que  pour  éviter  des  désastres  ? Que  de  cam- 
pagnes l’ont  dédaignée  ? 

La  discussion  des  constitutions  fondées  sur 
les  trois  pouvoirs  , sera  l’objet  de  la  lettre 
suivante. 


Saint  et  fraternité » 
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TROISIEME  LETTRE. 

Critique  de  l’ancien  système  des  trois 
pouvoirs . 


. Port  .Jdhre,,  '18  floréal  , an  3ine. 

G I T O Y E N.  R E P R É S E N T A N T , 

* 

Vous  n avez  pas  oublié  que  je  'dois  discuter 
îa  théorie  des  trois  pouvoirs  crans  la  vue  cie  -dé- 
truire les  piejugé.s  dont  elle  est  obscurcie, 
comme  j ai  fait  de  celle  de  l’égalité  des  droits  : 
je  serai  aussi  sincère  sous  ce  rapport  que  je  l’ai 
été  dans  .ma  précédente  lettre.  J écris  pour  le 
triomphe  de  la  vérité,  et  je  ne  vois  quelle. 

La  théorie  des  trais  pouvoirs  est  fondée 
sur  les  passions  des  hommes  , tous  susceptibles 
de  se  porter  au  bien  ou  au  mal  suivant  leurs 
sensations  , leur  rectitude  , ou  leurs  erreuis, 
et  leurs  intérêts.  Le  même  homme  , en  effet, 
n’est- il  pas  au  même  instant  juste  sur  tel  point 
et  inique  sur  tel  autre  , parce  quii  ne  voit  pas 
du  même  œil  ? Depuis  long-temps  on  a dit  : 
il  est  de „ V: humanité  ' de  . se  tromper.  Tous  les 
hommes  sont  bons : à leurs  intérêts  près , G’est-la 
de  la  bonne  philosophie. 

■ Montesquieu  fait  consister  tette  théorie  en 
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îa  division  des  trois  pouvoirs  : législatif , exé- 
cutif, judiciaire.  Telle  est  selon  lui  la  consti- 
tution d’Angleterre  , offrant  un  Toi  , une 
chambre  de  pairs  , et  celle  des  communes. 

Machiavel  diffère  de  cette  définition.  Sui- 
vant lui  , les  trois  pouvoirs  consistent  dans  le 
pouvoir  exécutif  , quel  qu’il  soit  , le  concours 
des  grands  faisant  ks  lois-,  et  la  surveillance 
tribuniciemie  du  peuple  qui  , pour  n’etre  pas 
opprimé  , doit  avoir  des  défenseurs.  Il  ne 
s’agit p oint  là  de  pxmvgir  judiciaire.  Son  système 
est  pris  de  la  république  romaine  : des  consuls , 
un  sénat  , des  tribuns  , sauf  les  modifications. 

Les  antres  publicistes  sont  partagés  entre  ces 
deux  définitions.  On  peut  voir  un  fonds  à 
peu  près  semblable  dans  l’une  et  l’autre  , puis- 
que les  lois  sont  faites  et  consenties  par  les 
grands  et  le  peuple.  IL  n’v  a de  différence  que 
Terreur  de  Montesquieu  d’avoir  considéré  le 
pouvoir  judiciaire  comme  partie  nécessaire  de 
1 équilibre.  Blakstone  , de  Lelme  , ni  les  autres 
publicistes  anglais  , je  crois  , n'ont  fait  cette 
faute  d’envisager  la  chambre  haute  plutôt  sous 
le  rapport  de  la  maektratufe  dans  les  grandes 
affaires  d’état,  que  sous  celui  dé  la  part  que  les 
pairs  ont  à la  confection  des  lois. 

Le  po avoir  judiciaire  n’est  qu'une  branche 
du  pouvoir  exécutif- suprême  , de  même  que 
le  pouvoir  administratif , le  .pouvoir  militaire, 
le  pouvoir  de  f instruction  nationale  , Sec...- 
je  prouverai  dans  une  autre  lettre  cpcie  tous 
ces  diiférens  pouvoirs  , égaux  entr  eux  décou- 
lent du  pouvoir  exécutif  national  qui  les  do- 
mine tous. 


Ponr  rendre  plus  sensible  et  plus  générale 
la  discussion  de  l’équilibre  des  pouvoirs, j’ajou- 
terai au  tableau  des  constitutions  d’Angleterre- 
et  de  Rome  , celui  de  la  constitution  de  Venise 
offrant  un  doge  dépositaire  dupouvoir  exécutif  : 
un  corps  de  législateurs  soumettant  au  conseil 
représentant  le  souverain  les  projets  de  lois  , 
et  un  tribunal  d’inquisiteurs  de  police  d état. 

On  estobligé  de  se  borner  à ces  trois  formes 
de  gouvernement  pour  éviter  des  longueurs 
infinies.  On  reprendra  ensuite  pour  terme  de 
comparaison  la  constitution  des  Etats-Unis 
de  l’Amérique. 

On  voit  d’abord  dans  ces  trois  gouverne- 
mens  , que  les  droits  accordés  à ce  qu’on  y ap- 
pelle grands , sous  le  nom  de  pairs , de  nobles  , 
de  patriciens  , sont  plus  attachés  aux  per- 
sonnes , à l’honneur  des  familles  , à la  nais- 
sance distinguée  d’après  les  préjugés  , qu’à  la 
forme  même  des  gouvernemens , sous  le  point 
de  vue  que  ces  droits  seroient  nécessaires  à 
leur  solidité.  Le  corps  des  grands  n’existe  que 
pour  lui-même  à titre  d’hérédité  , transmis 
des  pères  aux  enfans  , de  sorte  que  tous  ces  ac- 
cessoires du  hasardetimaginaires  sembleroient 
inhérens  à une  nature  humaine  supérieure. 
Préjugés  qui  faisoient  dire  : le  sang  des  che- 
valiers français  a coulé  dans  les  batailles  , comme 
si  , répondit  un  philosophe  , le  sang  des  sol- 
dats n était  que  de  l'eau.  Ainsi  le  corps  des  pa- 
triciens , faisant  une  classe  à part  et  distinguée 
cle  la  nation  , forme  une  sorte  d’état  privi- 
légié dans  le  grand  état  national. 

Rien  de  plus  opposé  à la  raison  et  à la 


vraie  politique, parce  qu’il  arrive  que  la  nature 
qui  ne  respecte  ni  les  rangs  ni  l’orgueil  , fait 
naître  dans  cette  classe  privilégiée  comme  dans 
toute  la  nation,  sans  égard  aux  distinctions 
arbitraires  , des  hommes  dénués  de  capacité 
et  de  talens  , de  sorte  que  contre  l’esprit  de 
tout  gouvernement , et  même  de  celui-là  , c est 
souvent  moins  le  plus  sage  que  le  plus  inepte 
qui  se  trouve  à la  tete  des  affaires  ; parce 
qu’il  en  résulte  que  l’égalité  commune  à 
plusieurs  individus  sous  le  rapport  d un  intérêt 
égal  à la  solidité  de  l’ordre  social  , se  trouve 
violée  , tellement  que  le  prodigue  , le  dissi- 
pateur , ruiné  par  ses  dettes  , exclut  le  bon 
économe  qui  gouverne  bien  sa  maison  ; parce 
qu’il  en  découle  une  oppression  sans  cesse 
exercée  sur  la  nation  , par  tous  les  faux  pré- 
jugés de  la  fierté  , de  la  hauteur  , du  mépris 
et  de  toutes  ces  passions  malévoles  qui  rom- 
pent les  liens  de  la  fraternité  humaine, eqélevent 
un  mur  d’airain  entre  les  hommes  dits  de  nais - 
sance  , et  toute  la  nation  qui  n a pas  moins 
de  naissance  qu’eux. 

Gn  a mal  considère  les  causes  de  la  néces- 
sité d’un  corps  particulier  dans  l’ordre  social, 
comme  avant  besoin  d’être  soutenu  dans  le 
grand  intérêt  qu’ont  tous  les  citoyens  à ce 
qu  il  soit  immuable  s’il  est  juste  et  prospéré. 
Les  uns  n’observant  que  des  monarchies  , où 
de  tout  temps  il  a existé  des. classes  décorées 
d’honneur,  ont  pensé  que  l’institution  de  ces 
privilèges  avoit  pour  but  de  soutenir  le  tione 
et  de  servir  d’intcimediaire  entre  les  peuples 


elle  roi,  trop  éloigné  des  peuples  par  sa  haute 
élévation.  Les  autres,  observant  les  républiques 
et  voyant  également  des  classes  nobiliaires 
chargées  des  principales  fonctions  publiques  , 
e leur  existence  naturehe  de- 
our  contenir  par 
leurs  dignités  tout  le 
osé  dames  envieuses  t 


ont  imagine  qu 
vc.tip.it  d’ailleurs-  nécessaire  p 
1 e r es  p ce  t i mpo  s a n t d e 
reste  de. la  nation  comp 
ardentes  et  agitâtiices.  Mais  tous  se  sont  trom- 
pés : s’ils  ont  vu  les  institutions  comme  inhé- 
rentes aux  personnes  , ils  auraient  dû  prendre 
garde  qu’il  y avoit  de  cela  une  cause  supé- 
rieure obscurcie  par  trait  de  temps  , c est-a- 
dire  , la  nécessité  de  stabiliser  i’or-dre  des  pro- 
priétés , le  cours  de  i agriculture  , et  la  produc- 
tion des  subsistances.  A 1 origine  dessocietés, 
ce  sont  les  propriétaires  qui  se  sont  revêtus 
de  ces  distinctions  , ensuite  des  tins  des  auties 
par  droit  de  succession.  Les  en  fans  , héritant 
des  bieijs  de  leurs  pères  , ont  en  même-temps 
hérite  du  pouvoir  et  des  dignités  attachées  a 
leurs  propriétés.  Le  vice  qui  en  est  résulté 
en  peu  de  temps  , c’est  que  des  héritiers , dis- 
sipant leurs  propriétés  , n’en  ont  pas  moins 
conservé  les  titres  elles  privilèges  qui  aur nient 
dit  passer  avec  les  biens  aux -personnes  nou- 
velles en  ayant  acquis  la  possession.  Ce  vice, 
qui  n’est  pas  rare  en  Angleterre  , \se  cornge 
par  l’attention  du  roi  à relever  souvent  , par 
. de  hauts  emplois  , les  maisons  des  lords  qui 
se  sont  ruinés. 

A Venise,  il  existe  dans  toute  son  horreur  , 
et  sans  les  inquisiteurs  d'état , les  citadins  for- 


tuné  de vicnd voient  la  proie  d'une  multitude 
de  nobles  indigents  , ■ très-tedoutables  à l’ordre 
social, 

Montesquieu  et  Machiavel  ont  commis  cette 
erreur  presque  générale  sur  la  terre.,  de  ne 
considérer  que  la  nécessité  des  grands • au  lieu 
de  ne  voir  que  celle  des  propriétaires  : c’est 
d'elle  que  sont  venues  les  définitions  dont  la 
science  de  la  politique  est  encore  enveloppée, 
monarchie  , aristocratie , démocratie  , mots  arbi- 
traires de  l’invention  d’Aristote  , , qu’il  faudra 
renvoyer  auprès  de  ses  catégories  , et  qui  ne 
sont  que  le  fruit  immaturé  d’une  observation 
superficielle  des  goùvernemens  plus  ou  moins 
défectueux  dont  on  avoit  sous  les  yeux  le  spec- 
tacle séducteur  , et  qui  ne  tirent  point  leur 
source  de  l’analyse  exacte  des  élémens  natu- 
rels de  l’organisation  sociale.  On  a fait  ces 
définitions  trompeuses  , insignifiantes  , non 
parce  qui  devoitêrrc,  mais  parce  qui  ètoit.  Ces 
vérités  deviendront  sensibles  , citoyen  repré- 
sentant, quand  j’analyserai  le  corps  politique. 

Après  avoir  traité  des  préjugés  dont  le  pou- 
voir legislatif  est  enveloppé  dans  la  théorie 
des  trois  pouvoirs  , examinons  la  nature  du 
pouvoir  des  défenseurs  du  peuple  ou  des  gar- 
diens de  la  liberté  publique.  On  ne  voit  pas 
moins  d’erreurs  sur  ce  point  dans  les  institu- 
tions, et  chez  les  publicistes. 

En  Angleterre  , ce  pouvoir  est  moins  cons'- 
déré',  comme  placé  au  sein  de  la  chambre  des 
communes,  envisagée  en  général  sous  le  rapport 
du  pouvoir  législatif , que  dans  l’institution 
des  jurés  ; comme  si  la  garantie  de  la  liberté 
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publique  il'existoit  que  par  des  citoyens  dis- 
séminés et  inconnus  les  uns  aux  autres  ; 
comme  si  cette  institution  avoit  une  force  suffi- 
sante pour  réclamer  et  protéger  cette  garantie  î 
Si  je  ne  me  trompe  , les  jurés  ne  sont  chargés 
que  d’exercer  par  le  fait  même  cette  garantie  r 
dont  le  dépôt  doit  nécessairement  être  quelque 
autre  part,  dans  un  corps  protecteur  et  gardien 
lui-même  de  l’institution  âssjurés.  Or,  ce  dépôt 
n’existe  c|ue  dans  la  chambrt^dss  communes, 
intéressée  spécialement  à s’opposer  aux  entre- 
prises du  gouvernement,  et  des  grands  de 
l’état,  qui  pourraient,  en  s accordant  avec  lui  , 
ou  en  le  détruisant,  opprimer  la  liberté  publi- 
que. Le  mai  est  que  la  chambre  des  communes 
est  composée  de  manière  que  cette  garantie  de 
la  liberté  publique  ne  s’y  trouve  pas. assez'  as- 
surée , parce  que  , remplie  en  majeure  partie 
d’hommes  presque  grands  eux-mêmes  par  leur 
noblesse  et  leurs  richesses  , leurs  intérêts  sc 
trouvent 'identifiés  avec  ceux  de  la  chambre 
des  pairs.  S’ils  défendent  la  liberté  , c’festquand 
les  atteintes  qui  lui  sont  portées  , se  dirigent 
contre  eux.  On  sait  les  défauts  de  cette  cons- 
titution : ce  n’est  point  le  peuple  anglais  qui 
élit  les  membres  de  la  seconde  chambre;  c’est 
tel  bourg  , telle  ville  , et  il  en  est  arrivé  cet 
, effet  que  ces  aggrégations  urbaines  sont  quel- 
quefois.dans  la  dépendance  entière  ciel  homme 
riche,  qui  s’est  rendu  propriétaire  de  toutes 
Jes  maisons  du  lieu  , ayant  droit  d’élection.  Ce 
sont  aussi  les  municipalités  , les  propriétaires 
ruraux  qui  disent;  il  y a une  grande  bigarrure 
clans  cette  partie.  La. chambre  haute  est  hérédi- 
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taire  , et  ne  se  forme  point  par  la  voie  clés  élec- 
tions. Aussi  l?Àn;g1eterre  n ést-elie  pas  vraiment 
libre.  Elle  ne  lest  pas  , quoi  qu’en  dise  Rous- 
seau , au  moment  même  des  commîtes  ou  élec- 
tions ; elle  n’est  que  turbulente  et  licencieuse, 

A Romê , le  pouvoir  des  défenseurs  du  peuple 
étoit  d’abord  confié  à des  tribuns  choisis  par 
le  peuple  ; en  second  lieu  , le  peuple  avoit  une 
grande  partie  du  pouvoir  législatif,  sous  le  titre 
de  p ljbicist.es . Quand  on  du  le  peuple  romain, 
il  y a équivoque,  car  tous  les  habitans  de  Rome 
n’etant  pas  citoyens , le  peuple  souverain  n’etoit 
composé  que  des  citoyens  libres.  La  grande 
majorité  des  Romains  étoit  ou  esclaves  ou  af- 
franchis , ou  sujets  : et  en  admettant  cette  dis- 
tinction , oh  voit  qUe  le  peuple  peut  se!  trouver 
réduit  au  plus  petit  nombre.  On  ne  doit  cl.onc 
pas  entendre  cette  expression  de’ peuple  à Rome 
comme  on  l’entend  en  France  : la  signification 
seroit  inverse  , si  le  citoy  en  n’eut  pas  été  moins 
aisé  que  l’esclave. 

On  ne  peut  trop  méditer  à L'égard  de  l’ins- 
titution des  tribuns  , les  chapiti es  3 , 4 et  5‘  des 
premiers  discours  de  Machiavel  sur  Tiîe-Live  , 
quoiqu’il  n’ait  pas  assez  fait  voir  le  vice  de  leur 
institution  , résultant  du  droit  que.  chacun 
d eux  avoit  d'empêcher  les  lois  du  sénat  et  celles 
du  peuple.  La  corruption  pouvoit  être çmniovée 
envers  un  seul  comme  dans  ia  grande  aiïai:  e de 
la  loi  agraire  , et  par  consi  qu  en  t dans  u n au- 
tre cas  , avoir  un  but  dangereux  qü  eïleVn  avôit 
pas  ici . D’autre  part  ,'  on  doit  craindfnle  zèle 
mal  - éclairé  des  tribuns  en  faveur  de  'la  cause 
du  peuple,  comme  fës  deux  GracqueL. 

D*  2 
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Ainsi  à Rome  , la  liberté  né  toit  point  pu- 
blique; premier  défaut,  mais  capital.  La  liberté 
privée  , car  élle  n’é.toit  que  cela  au  profit  d une 
classe  d’hommes  ; quelque  nombreuse  a indi- 
gente que  fut  cette  classe  privilégiée  , n’étoit 
point  solidement  garantie  ; bien  que  les  trois 
pouvoirs  existassent  et  fussent  sépares  , ils 
n’étoient  point  en  équilibre.  Aussi  cette  capi- 
tale du  monde  é toit- el  1 e sans  cesse  agitée  de 
troubles  et  d’orages  politiques.  Des  exils  , des 
combats  , les  boutiques  fermées  chaque  jour, 
et  souvent  la  famine.  Il  n’y  avoit  la  encore  que 
tumulte  et  licence. 

A Venise , le  pouvoir  des  défenseurs  du  peuple 

réside  dans  les  conservateurs  des  lois  et  les  inqui- 
siteurs d’état.  Le  but  principal  de  cette  seconde 
institution  est  de  préserver  les  citadins  opulens 
des  attaques  de  la  populace  nobiliaire,  et  en 
générai  , toutes  les  classes  de  quelque  oppres- 
sion que  ce  soit , et  Le  gouvernement  de  toute 
subversion.  Si  ce  pouvoir  est  confié  comme  la 
souveraineté  a des  nobles  exclusivement,  c est 
moins  au  fonds  comme  tels  , que  comme  plus 
directement  intéressés  au  maintien  de  1 ordre 
social , et  si  i’inquiskion  d’état  cessoit  d exister, 
on  verroit  fuir  de  Venise  tous  les  négocions  , 
tremblans  de  devenir  la  proie  des  patriciens 
indigens.  Le  grand  vice  de  cette  institution  , 
malgré  la  vigilance  et  l'impartialité  des  inqui- 
siteurs envers  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  rangs  et  de  fortune,  est  de  prêter  trop 
de  puissance  au  gouvernement , ^au  lieu  de 
s’opposer  à sa  tyrannie.  Ne  vous  mêlez  à Venise 
ni  de  gouvernement  ni  de  religion  , vous  serez 
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(Tailleurs  parfaitement  libre.  On  n’a  pas  même 
a redouter  les  vexations  individuelles  des  sé- 
nateurs. Le  doge  lui-nfêmene  tyranniseroit  pas 
impunément.  Chose  admirable  ! le  grand  et 
terrible  pouvoir  clés  inquisiteurs  ne  les  soustrait 
pas  aux  poursuites  civiles  et  ordinaires  devant 
les  tribunaux.  Ainsi  les  trois  pouvoirs  existent 
à Venise  ; mais  iis  n’y  sont  point  en  équilibre. 
Le  peuple  d’abord  n’y  est  rien  ; les  nobles  sont 
tout.  Celui  des  défenseurs  du  peuple  favorise 
trop  le  gouvernement  ; aussi  il  en  arrive  que 
si  Tetat  est  rarement  troublé  , la  liberté  publi- 
que n'y  existe  pas.  La  crainte  des  inquisiteurs 
fait  que  les  bouches  sont  closes  sur  ce  qui  in- 
téresse plus  intimement  et  le  caractère  des  Vé- 
nitiens , et  dit  - on  , la  discrétion' 

Si  les  politiques  n’ont  pas  entrevu  l'existence 
des  trois  pouvoirs  dans-  ces  gouvernemens  , si 
les  zélateurs  de  là  théorie  exclusive  de  Téçabté 
des  droits  n’ont  point  réfléchi  à la  nécessité 
d’instituer  une  autorité  dépositaire  delà  garantie 
nationale  , c’est  une  tous  ont  été  effravés -plus 
ou  moins  des  vices  généraux  de  cette  institution 
mal  combinée  presque  dans  tous  les  états  : 
c est  que  les  seconds  ont  pensé  que  les  citoyens 
étoient  en  état  d'exercer  cette  garantie  eux- 
mêmes  , et  de  défendre  avec  succès  leurs  droits  ; 
erreur  qui  les  a empêché  de  voir  la  vérité.  Le 
caractère  d’austérité  et  de  vertu  qu  entraîne  leur 
théorie  y a beaucoup  contribue  , n’envisageant 
jamais  cette  institution  des  défenseurs  du  peuple , 
qu’en  opposition  perpétuelle  avec  sa  fin  , et 
toujours  livrant  la  liberté  publique  à beaux 
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deniers  comptans  par  la  plus  lâche  des  tra- 
hisons. 

Mais  transportons  - ruous  en  Amérique  Sép- 
tentriodale  ; c’est-Ià  où  résident  plus  librement 
les  principes  politiques.  La  vérité  ne  se  plaît- 
elle  qu’au  milieu  des  mœurs  simples  et  de  l’en- 
fance ingénue  des  premières  sociétés  ? Non 
qu  il  s’agisse  de  considérer  la  constitution  des 
Etats-Unis  sous  l'asp, ect  du  système  des  con- 
fédérations : c’est  une  autre  modification  qui 
n’empêche  nullement  la  nécessité  d’instituer 
la  garantie  nationale.  Or,  tous  les  divers  corps 
législatifs  v sauf  ceux  de  : Géorgie  , je  crois,  et 
.de  Pensilvanie  autrefois  , sans  en  excepter 
le  congrès  qui  les  domine  tous,  ne  sont- ils 
pas  divisés  en  deux  sections  , de  sorte  , qu’en 
général  , la  constitution  confédérative  offre  le 
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dépôt  salutaire  de  la  garantie  nationale  ? Toute- 
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fois,  il  y a un  vice  capital  : c’e,st  la  violation  , 
plus  ou  moins  directe,  du  principe  de  l’égalité 
des  droits.  On  y -a  établi  d’abord  un  cens  de 
trois  journées  de  travail  pour  exclure  les  m- 
digens  des  assemblées  primaires  ; et  un  autre 
assez  fort  pour  la  composition  d’une  des  sec- 
tions législatives,  qui  dev'roit  en  être  dégagée. 
Ce  n’est  point  par  les  accidens  étrangers  à la 
nature  des  choses  , et  susceptibles  d’arbitraire  , 
qu’il  faut  motiver  l’exclusiôn  des  individus 
incapables  d’exercer  le  droit  de  souveraineté. 
Mais  le  plus  grand  vice  est  sans  doute  l’ins- 
titution de  l’esclavage  des  nègres  , contraire 
à la  nature,  puisque  les  noirs  ne  /sont  pas 
moins  des  hommes  que  les  blancs.  Les  Quakers  , 
par  un  principe  de  religion  bien  respectable  , 
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ont  abrogé. cet  esclavage  parmi  eux  ‘gloire  leur 
en  soit  rendue.  France  ! si  tu  n’as  pas  la  pureté 
des  mœurs  simples,  tu  as  eu  cette  veï  tu  cl  an î <.01- 
chir  les  Nègres  ! tu  as  unité  , a 1 egard  ucs  co- 
lonies , cette  belle  max i n: eQie  tes  an  tiennes  lois  : 
Nul  n est.  esclave  en  F fanes.  Sitôt  (vu  un  indwiaw 
y pose  le  pkd  , il  devient  libre . . ...  Sans  doute, 
on  auroit  dû  prononcer  cet  affranchissement 
avec  plus  de  retenue  et  de  sagesse  , pour  ne 
pas  occasionner  des  dé-sas  lies  horribles.  Cette 
considération  n'est  pas  de  notre  sujet;  il  suffit 
d’avoir  fait  remarquer  que  la  constitution  des 
Américains  viole  le  principe  de  F égalité  .c’es 
droits. 

Ainsi  donc  les  trois  pouvoirs  existent  dans 
tous  les  gouvernement,  niais • plus  ou 
mal  combinés  , nulle  part  en  équ 
part  fondés  sur  les  vrais  princ 
publique.  N existent-ils  pas  a 
dans  le  corps  redoutable  des  jamussaires  ^et 

ete 
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être  mal  conforme  cletrui.t-elle  ia  preuve  de- 
son  existence  ? Non.  Gette  institution  salutaire, 
est  indispensable  dans  tout  état  constitué,  parce 
que  maUieui  cusement  le  peuple  , disséminé  et 
sans  consistai! ce  , est  hors  ci.  état-  de  se  defencire 
contre  les  entreprises  du  gouvernement.  L opi- 
nion publique  ni  le  bon  choix  .des  magistrats 
suprêmes  ne  peuvent  la  suppléer  ; car  ce  serort 
rentrer  dans  le  gouvernement  du  sultan  gcs 
turcs  , qui  ’ serort  le  meilleur  magistrat  , s il 
é toit  parfaitement  juste  et  habile;  mais  dont 
la  tête  superbe  est  constamment  tremblante 
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sous  le  sabre  levé  des  jannissaires.  Or,  l’ef- 
fort du  génie  h est  pas  de  trouver  les  moyens 
de  punir,  mais  de  prévenir  le  mal. 

■ 1)  un  côté  , j'ai  fait  voir  que  la  théorie  exclu- 
sive des  droits  ne  produit  qu’un,  gouvernement 
perpétuellement  révolutionnaire,  destructif  de 
tout  ordre  social , de  toute  stabilité  des  proprié- 
tés , de  toute  circulation  de  subsistances  ; de 
l’autre  côté  , j’ai  fait  voir  que  l’ancien  système 
des  trois,  pouvoirs  , en  affermissant  l’ordre  so- 
cial , excepté  à Rome  , où  leur  organisation 
se  rapprochoit  le  plus  des  effets  de  l’égalité 
.dés  droits,  ma’mtenoit  tous  les  abus  des  pré- 
jugés 'de  la  naissance  , des  dignités  , et  l’iné- 
galité toujours  croissante  des  fortunes  ; de 
sorte  qu’en  l’une  et  en  l’autre,  les  peuples, 
toujours  malheureux  , ici  opprimés  , là  divi- 
sés , non  t jamais  joui  d’une  véritable  consti- 
tution politique. 

La  faute  commise  par  les  publicistes  dans 
la  considération  des  dignités  et  des  honneurs 
des  grands  , comme  nécessaires  à fa  sûreté 
des  états  , a fait  commettre  aux  philosophes 
celle  d’une  égalité  absolue  , chimérique  , fausse 
et  funeste  dans  ses  conséquences.  Ne  vovant 
résulter  de  la  mauvaise  composition  du  corps 
des  patriciens , des  nobles  et  des  grands  , qu’une 
perpétuelle  oppression  sur  la  grande  masse 
nationale  , vraiment  destructive  de  la  liberté 
publique  , souvent  insuportable  par  ses  excès 
mêmes  , ils  ont  imaginé  que  toutes  les  nations 
n’étoient  formées  que  de  citoyens  nés  égaux 
par  la  nature,  et  qu’ils  dévoient  concourir  à 
la  formation  de  leurs  lois  et  à la  nomination 
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de  tous  leurs  magistrats.  Pour  corriger  un  vice, 
ils  sont  tombés  dans  un  autre.  Zélateurs  plus 
ardens  que  justes  observateurs  , iis  ont  mal 
fonde  la  liberté  publique  ; iis  ont  attaqué , avec 
cette  théorie  de  l'égalité  des  droits  , les  op- 
presseurs privilégiés  , tel  est  l'immense  ser- 
vice qu’ils  ont  rendu,  pour  l’abandonner  en- 
suite aux  désordres  de' l’anarchie  ou  à l’am- 
bition du  premier  individu  . #el  est  le  danger 
qu’ils  n’ont  pas  su  éviter.  Toujours  la  tyrannie 
a profité  des  vices  des  deux  extrêmes  pour 
régner  avec  plus  d'empire.  On  a attaqué  la 
constitution  de  Condorcet  en  ce  qu’elle  étoit 
trop  populaire  , etiavorisoit  les  desseins  d'un 
usurpateur.  La  constitution  de  1 7 y3  ne  pare 
nullement  à ce  grand  danger  : elle  ne  fart 
qu’organiser  l’anarchie. 

O11  voit  , d’après  ces  réflexions  p que  les 
nations  du  nord,  appelées  barbares  , n’etoient 
pas  si  barbares  , sur  - tout  en  fait  de  gouver- 
nement , que  les  romains  se  plais  oient  à le 
dire.  Si  elles  n’avoient  pas  la  délicatesse  et  le 
raffinement  des  beaux  arts  de  la  Grèce  et  de 
Rome  , elles  avoient  d’autres  avantages  dont 
ces  peuples  , si  brillantes  par  leurs  historiens  , 
se  troüvoient  privés.  Elles  avoient  observé  la 
nécessité  des  trois  pouvoirs  aussi  bien  qu’a 
Sparte  et  à Rome  , dans  l’institution  d’un  roi 
avec  un  conseil , pour  déterminer  les  résolu- 
tions ; un  corps  de  grands  propriétaires  , con- 
sulté sur  toutes  les  choses  un  peu  importantes, 
et  d'une  assemblée  du  peupfe  où  se  prenoient 
les  délibérations  d’un  intérêt  général.  Il  faÜoit, 


pour  concevoir  un  système  p oh ticiue  aussi 
fortement  combiné  , des  idées  de  iioerté  pu- 
blique set  d’ordre  social  bien  profondément 
gravées  dans  toutes  les  âmes.  Si  1 usité  , par- 
ticulièrertient',  • a chargé  les  Germains  d’une, 
touche  historique  de  superstition  et  de  mœurs 
grossières  , les  historiens 'de  la  Germanie  au- 
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noient  bien  pu  rendre  la  pareille  aux  Romains 
dans  leurs  arusjpüces, , devinait  l'avenir  avec 
leurs  poulets  ; et  dans  l’arène  de  leurs  gla- 


grand 


diateurs.  /-GVion tes  qui  eu  a montre  un 
génie  philosophique,  par  son  admiration  en- 
vers les  nations  du,  nord.  Si  ellés  avoient  des 
rois  , elles  n’étoient  pas  au  - dessous  , un  ce 
point,  de  la  république  de  Sparte,  et  il  n’y 
a v oit  pas  si  loin  de  ce  titre  à celui  de  consuls 
et  de  dictateurs  de  Rorne.,  Lèil lustre  Condorcet , 
enthousiasmé  de  l’égalité  des  droits  , ne  de- 
voir pas  rendre  défavorable  le  système  des 
trois  pouvoirs  parles  idées  de  barbarie  dont 
l’amo  r-propre  des  Romains  a vainement  voulu 
les  flétrir. 


Vous  me  rendrez  la  justice  de  croire  , re- 
présentant du  peuple  , que  je  né  suis  pas  plus 
partisan  de  ce  système  , comme  on  1 entend  , 
avec  des  grands  et  des  privilégiés  , que  de  la 
théorie  de  l’égalité  des  droits  par  hexercice 
de  la  volonté  générale.  Si  hune  détruit  rapi- 
dement l’ordre  des  propriétés  par  les  troubles 
de  l’anarchie  , l’autre  l’altère  , et  parvient  à 
le  détruire  à la  longue  par  la  main  de  fer  de 
la  tyrannie.  Le  système  féodal  fut  sans  doute 
le  plus  absurde  des  gouvernemens  , quoiqu  il 
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servit  admirablement  à la  division  plus  égale 
des  terres,  dans  un  temps  otrie.  pouvoir  mi- 
litaire les  avoit  toutes  envahies  , et  qu'il  ne 
pouvoit  plus  suffire  à leur  culture.  On  a mai 
senti  la  haute  .importance  du  système  pro- 
prietaire, permettez- moi  cette  expression  , sous 
le  rapport  de  ['organisation  sociale  et  de  la 
subsistance  des  peuples.  Ce  seroit  un  beau 
morceau  d histoire  à entreprendre  , que  de 
tracer  l’origine  et  les  caractères  de  la  pro- 
priété. On  pourrôit  remonter  à la  plus  haute 
antiquité  ; examiner  par  q4éjs  moyens  la  com- 
munauté de  biens  fui  instituée  parmi  quelques 
sociétés,  et'  quelle  influence  elle  eut  sur  la 
population  , l’industrie  et  les  arts  ; observer 
quelle  étoit  la  nature  de  ce  jubilé  institue  par 
Moïse  chez  les  hébreux,  et  ses  effets  sur  l’agri- 
culture , l’ordre  social  et  la  civilisation.  Mais 
la  propriété,  depuis  long-temps  , est  une  es- 
pèce de  divinité  , couverte  d’un  voile  qu’on  9 
a craint' de  lever  , plutôt  que  de  la  considérer 
dans  sa  ij attire  et  scs  conséquences.  On  a cru 
rendre  un  grand*service  à lffirdre  social,  aux 
propriétaires.  Si  I on  eût  été  bien  pénétré  du 
principe  de  l’identité  des  intérêts  , on  aurçit 
vu  qu’elle  ne  peut  que  gagner  à être  analysée 
avec  toute  la  rigueur  du  raisonnement,  sous 
le  rapport  du  droit  égal  que  tous  les  babitans 
d’un  pays  ont  à ses  productions  pour  soutenir 
leur  existence. 

Je  ne  peux  traiter  ce  grand  et  important 
sujet;  je  me  contenterai  de  jeter  dans  la  lettre 
suivante  quelques  idées  par  forme  de  résul- 
tats, moins  encore  pour  dire  des  choses  neuves, 
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que  pour  poser  les  bases  de  l’édifice  politique 
que  j entreprends  d'élever  dans  ces  lettres  , par 
la  conciliation  des  deux  principes  de  l’égalité 
des  droits  et  de  l’identité  des  intérêts. 

Salut  et  fraternité . 


X 6!  ) 


QUATRIÈME  L E T T R E. 


De  la  révolution  sociale 


Port-Libre,  20  floréal,  an  }me. 


I T O Y E N REPRÉSENTANT, 


L’objet  de  cette  lettre  doit  être  de  fixer 


quelques  résultats  du  système  propriétaire  sous 


le  rapport  de  l’ordre  social  et  de  la  subsis- 
tance des  nations.  Je  ne  peux  mieux  aîteindre( 
mon  but,  qu’en  considérant  la  nature  de  la 
révolution  française.  On  se  ranDeile  ce  mot 
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qui  fut  prononcé  dès  178g  paix  aux  chaumiè- 
res r guerre  aux  châteaux.  Si  elle  eut  tant  de 
partisans  et  de  contradicteurs , c’est  que  ce 
manifeste  "fut  entendu  dans  toute  sa  valeur. 
Si  l’on  ne  voulut  pas  du  projet  du  premier 
comité  de  l’assemblée  nationale,  où  l’on  or- 
ganisoit  les  trois  pouvoirs  , il  est  vrai  avec 
tous  les  préjugés  antiques  , ce  fut  moins  pour 
la  perfection  du  gouvernement,  que  parce  qu’il 
fermoit  le  temple  d z Janus  : à la  tête  de  cette 
déclaration  de  guerre,  se  trouvèrent  les  par- 
tisans de  l’égalité  des  droits  , qui  n’en  pré- 
virent pas  les  dangereuses  conséquences.  Tous 
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ont  péri  violemment,  Mirabeau;  cht  - on  , 
empoisonné  , et  la  plupart  sur  les  échafauds. 

La  révolution  française  , malgré  toutes  les 
horreurs  exécrables  dont  elle  a été  accom- 
pagnée , est  un  grand  bienfait  national  , si  on 
sait  en  profiter.  Mais  il  est  temps  que  la 
sagesse  s’en  empare  et.  la  dirige. 

Elle  doit  avoir  pour  objet  de  détruire  tous  , 
les  préjugés  d i la  naissance  , des  dignités 
et  de  f orgueil.  La  théorie  exclusive  de  1 éga- 
lité des  droits  a été ’f instrument  salutaire  de 
cette  destruction  , et,  sous  ce  point  de  vue, 
elle  a produit  un  grand  bien  : plus  cie  sys- 
tème féodal,  plus  de  privilèges,  plus  de  ho- 
chets de  la  vanité  et  de  la  superstition.  On 
ne  peut  rendre  trop  de  grâces  à la  philoso- 
phie. et  elles  doivent  être  immortelles,  biais 
la  répartition  moins  inégale  des  propriétés 
n’est  pas  encore  faite,  et  la  théorie  de  léga- 
lité des  droits  n’en  peut  être  l’instrument; 
elle  amèneroit  1 anarchie  et  la  famine. 

Lorsqu’un  grand  empire  se  trouve  oppressé 
d’une  masse  innombrable  de  prolétaires  , 
dénués  de  tout  , souvent  privés  de  travaux  , 
effet  progressif  d1  une  législation  vicieuse  , d’une 
do  lin  que  aveugle  , dune  administration  im- 
prévoyante, et  d’une  corruption  sociale  , peut- 
être  inévitable  ; Lorsque  cette  multitude  im- 
mense est  d’ailleurs  remuée  par  une  foule  de 
jeunes  gens  , instruits  à la  lecture  a une  in- 
finité d’ouvrages  philosophiques  sur  les  droits 
des  neuples,  et  par  conséquent  d'une  ame 
hère,  indépendante,  arciens  zélateurs  de  la 
liberté  , sollicitant  leur  place  dans  le  monde  , 
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sans  n’y  trouver  que  des  rebuffades  ou  des 
infortunes;  iorsqu’encore  ces  divers  éléments 
sont  mis  en  fermentation  par  un  grand  foyer 
de  corruption  , composé  de  debiteurs  insol- 
vables , de  joueurs  effrénés  , d’escrocs  déliés  , 
d’usuriers  sans  pudeur  , dé  femmes  galantes  , 
débauchées  et  de  mauvaise  vie,  tous  excités 
au  crime  par  l’exemple  scandaleux  d’un  sys- 
tème d’agiotage  en  tout  genre  et  d’escroque- 
rie publique,  pratiqué  avec  honneur  au  sein 
des  gens  du  bel  air,  et  donnant  le  ton  à 
tontes  les  cotteries  , il  est  nécessaire,  il  est 
indispensable  qui!  n’arrive  un  peu  plutôt, 
un  peu  plus  tard  , une  grande  commotion 
dans  tout  l’édifice  social,  capable  cle f boule- 
verser la  surface  d’un  si  grand  empire  , si  la 
grande  et  isubi'irne  politique  ne  prête  sa  main 
prudente  pour  hâter  et  tempérer  cette  crise 
redoutable,  et  la  , faire  arriver  sans  secousse 
trop  subite  à une  plus  juste  répartition  des 
fortunes. 

Soyons  vrais  comme  la  nature.  Cette  révo- 
lution ne  doit  être  que  l’effet  lent  et  près- 
qu’insensible  d’une  législation  combinée  de 
maniéré  à l’opérer  sans  attaquer  la  stabilité 
actuelle  du  système  des  propriétés  , sous  peine 
de  causer  la  ruine  de  l’agriculture,  du  com- 
mçrce  , des  arts,  de  l’industrie,  et  d’amener 
la  famine. 

La  répartition  des  propriétés  doit  être  telle 
qu’il  puisse  en  naître  une  plus  grande  abon- 
dance de  subsistances  , et  non  telle  qu'il  en 
résulte  une  diminution  dans  les  produits  de 
1 agriculture.  Or,  il  est  un  point  précis  où  finit 


l’avantage  et  commence  rinconvement.  Si  les 
terres  sont  trop  divisées  en  petites  portions 
trop  multipliées  , les  produits  seront  infiniment 
moindres  , parce  que  s chaque  famille  ayant  en 
sa  puissance  une  plus  grande  abondance  de 
Subsistances  en  consomme  davantage,  et 
qu’elle  se  donne  peu  de  peines  pour  augmenter 
ses  approvisionnemens.  Elle  ne  voit  jamais 
l’intérêt  suprême  de  la  grande  famille  natio- 
nale; de  là  point  d’émulation,  point  d’efforts 
Dour  accroître  1 agriculture  et  ses  moyens  de 
développemens , peu  d’élèves  en  animaux  do- 
mestiques et  de  consommation  générale.  Telle 
est  la  situation  d’un  peuple  naissant  , et  dont 
la  population  n’est  pas  considérable  , n’est 
pas  en  rapport  des  subsistances  que  pourvoit 
produire  le  territoire  qu’il  habite  , si  toutes 
les  ressources  de  la  terre  étoient  ouvertes  et 
déployées. 

Si  les  terres  sont  divisées  dans  une  juste 
proportion  , sans  qu’il  ne  cesse  pour  cela 
d’exister  de  grandes  exploitations  agricoles  , 
alors  les  produits  sont  considérables.  Non- 
seulement  les  familles  disséminées  ont  leur 
subsistance  résultante  de  leurs  cultures  di- 
rectes ; mais  les  laboureurs  en  général  , les 
grands  propriétaires  et  leurs  fermiers  , sont 
véritablement  les  économes  de  la  grande  fa- 
mille nationale  , dont  la  partie  qui  ne  possède 
pas  de  terres,  mais  livrée  aux  arts  des  ma- 
nufactures et  de  commerce , habitante  des  villes, 


augmente  les  consommations  , et  par-là  meme 
excite  les  de  v e 1 opp  e m en  s de  l’agriculture  en 
tout  crenre  , et  met  en  activité  l’ordre  social. 
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Telle  est  l'heureuse  situation  d’un  peuple  ar- 
rivé au  terme  d’une  civilisation  florissante  ; 
alors  la  population  se  trouve  en  rapport  exacE 
des  produits  du  territoire  avec  toutes  les  amé- 
liorations et  les  plus  grands  progrès  dont  il 
est  susceptible. 

Si  les  terres  ne  sont  pas  divisées  dans  une 
juste  proportion  , mais  avec  une  excessive  iné- 
galité de  partages  , de  sorte  qu’il  y ait  un  trop 
grand  nombre  d’exploitations  majeures  , trop 
concentrées  dans  un  petit  nombre  de  mains, 
et. par  conséquent  trop  de  familles  particulières 
dénuées  de  propriétés  , au  poirit’que  les  villes 
trop  nombreuses  scient  surchargées  d’une 
masse  salariée  trop  forte  , et  les  campagnes 
couvertes  d une  multitude  ‘éparse , sans  moyens 
de  subsistance  d’une  culture  directe  ; alors  ,les 
productions  nationales  sont  infiniment  dimi- 
nuées , une  grande  étendue  de  territoire  est 
employée  au  luxe  des  enclos  , des  avenues  , 
des  parcs  , des  jardins  ; puis  les  terres  jadis 
cultivées  pour  la  subsistance  des  hommes  , ne 
le  sont  plus  que  pour  les  chevaux  d agrément 
et  de  plaisir  , pour  les  arts  de  luxe  et  de  fri- 
volités ; alors  les  grands  propriétaires  , regor- 
geant de  richesses  , n’étant  point  stimules  par 
le  désir  des  profits  , blasés  par  une  vie  molle 
et  enervée  , négligent  les  ressources  de  l’agri- 
culture , prodiguent  les  subsistances  qu’ils  ré- 
coltent de  leurs  biens  , et  ravissent  à la  grande 
famille  nationale  le  plus  extrême  nécessaire. 
Il  n y a plus  là  d’economes  , mais  des  égoïstes, 
des  insoucians  ; enfin,  des  ennemis  des  peuples- 
Telle  est  la  situation  déplorable  d’un  empire 
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penchant  en  décadence.  les  villes  s'cncorn** 
brent,  davantage  d’un  surcroît  de  population 
incommode  , au  détriment  des  campagnes  , qui 
deviennent  désertes.  Les  salaires  de  *a  main- 
d’œuvre  diminuent  par  la  concurrence  des  ou- 
vriers. Les  hommes  ont  peine  à trouver  des 
travaux.  Les  gens  un  peu  aisés  se  marient  tard 
ou  point  ; et  s'ils  se  marient , iis  font  peu  d en- 
fans.  Les  enfans  des  pauvres  deviennent  des 
voleurs,  des  roendians  , ou  peuplent  d im- 
menses armées  pour  contenir  leurs  païens.  La 
population  décroît  ; la  génération  , réduite  à 
peau  et  au  pain  mal  sain  , et  à s’ennivrer  dans 
les  jours  de  repos  , s’altère  et  se  dégrade.  L es- 
pece humaine  s’abâtardit.  Cet  ne  sont  plus  des 
hommes  , ce  sont  des  esclaves  foibles  , dé- 
biles , petits  et  contrefaits. 

Que  l’on  compare  ce  que  sont  aujourd  hui 
l’Europe  et  l’Afrique  , auprès  de  ce  qu  elles 
éto-ient  dans  l’antiquité?  Voit-on  ces  Gaulois 
si  hauts  de  taille  , qu  ils  paroissoient  des  géans 
aux  Romains.  Voit-on  dans  ces  Italiens,  ces  héros 
Romains , trapus  et  forts  , qui , dans  les  beaux 
jours  delà  république  subjuguèrent  l’univers  ? 
Voit-on  dans  ces  barbares  avilis  du  Pélopo- 
nèse  , ces  Grecs  si  éclairés  , si  actifs  , qui  re- 
tinrent les  invasions  des  Perses?  Où  sont 
les  Syriens  , les  Egyptiens  , les  Carthaginois  r 
' qxii  dans  cette  partie  de  1 Afrique  vécurent  au 
milieu  des  prodiges?  L’économie  politique  est 
la  base  de  l’ordre  social  et  de  la  solidité  des 
empires.  Les  productions  de  la  terre  sont  le 
grand  objet  à mettre  à profit.  Ou  il  étoit  grand 
ce  Charlemagne  , faisant  recueillir  les  fruits 
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de  ses  jardins  pour  les  faire  vendre  au  marché 

public  î 

Heureux  encore  le  peuple  dans  cette  troi- 
sième époque  , si  le  vice  des  lois  , 1 impré^ 
voyance  des  gouvernemens  etia  corruption  des 
moeurs  , n ont  pas  empêché  les  hommes  clair- 
voyans  et  vraiment  politiques  , de  répandre 
avec  profusion  toutes  les  lumières  sur  cette 
décadence  , et  de  retenir  , par  l’élévation  de 
caractère  qu’elles  inspirent  à une  grande  foule  , 
la  détérioration  nationale  , que  les  mauvaises 
institutions  ont  préparées  et  amenées  sur  la 
masse  générale  ! Une  révolution  éclatera  , et 
du  sein  des  calamités  mêmes  , sortira  une  ré- 
génération sociale  , si  la  sagesse  la  dirige  et 
peut  la  conduire  ; ou  une  subversion  totale  , 
si  l’imprudence  , la  folie  , la  corruption  et  tous 
les  excès  s’en  emparent. 

Pour  bien  opérer  cette  révolution  salutaire 
et  mémorable  , la  sagesse  doit  ramener  la  na- 
tion a la  seconde  époque  et  non  à la  première  ; 
car  si  lejDonheur  social  résidoit  dans  l’inexis- 
tence d’un  grand  nombre  de  population  , la 
suprême  félicité  consisteroit  dans  le  néant. 
Malheur  aux  monstres  qui  conçoivent  des  sys- 
tèmes de  dépopulation  ! Ces  monstres,  on  les 
reconnoît  sans  cesse  à la  tête  des  differens 
partis  , app-audissant  aux  proscriptions  , aux 
effusions  de  sang  alternatives,  sous  divers  pré- 
textes , et  toujours  pour  le  motif  de  dépeupler 
l’empire.  Ce  sont  les  bourreaux  de  la  patrie;  eux 
seuls  méritent  la  mort.  La  sagesse  doit  heureu- 
sement combiner  ses  nouvelles  institutions  , 
pour  maintenir  long-temps  l’heureuse  situation 
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de  cette  seconde  époque  de  sociabilité , meme 

pour  toujours;  ce  nestpeut-être  pas  unecMmère 

ue  d'entreprendre  cette  magnifique  perma- 
ence  de  juste  position  , qui  fait  le  maximum 

du  bonheur  national. 

Pour  cela  elle  doit  conformer  ses  plans  et 
ses  vues  aux  opérations  même,  de  la  nature 
universelle  dans  la  reproduction  graduelle 
de  toutes  'choses.  Attentive  a concerter  Ls 
masses  générales  , elle  ne  renouvelle  que  suc- 
cessivement leurs  parties  avec  cette  lenteur 
admirable  , qui  rend  son  action  presqu  insen- 
sible. Ainsi  l’espèce  humaine  , toujours  exis- 
tante , ne  conserve  pourtant  plus,  au  bout  de 
cent  ans  , les  mêmes  individus  dont  elie  fut 
ci'abord  composée  au  commencement  du  siè- 
cle. Le  premier  fondement  de  toute  société 
la  propriété  ; sans  elle  point  d’ordre  social , . 
point  de  subsistances  , point  de  commerce  , 
d’arts  d’industrie  , de  manne  , de  guene. 
t;  Rien  sans  la  propriété  ; tout  vient  dé  ia 
terre  et  tout  y retourne.  La  propriété  est  le 
5 5 germe  physique  du  bien  ou  du  .mal  , qui 
suit  l’ordre  social.  Toutes  les  nations  , tout 
•i,  Puni-vers  est  divisé  en  deux  parts  irrécon- 
5 5 ciab'ies  , les  riches  et  les  pauvres  , les  pro- 
,,  priétaires  et  les  mercenaires  , système  de 
55  contre-forces  existant  en  tous  lieux  n. 

Ainsi  le  législateur  doit  procéder  comme 
la  nature  , dans  la  révolution  sociale.  Elle  ne 
peut  être  que  le  résultat  lent  d une  bonne  lé- 
gislation ; elle  demande  plus  de  trente  années 
avant  quelle  soit  devenue  sensible.  Ainsi,  il 
ne  faut  pas  que  le  système  actuel  des  propriétés 
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soit  ébranlé  , soit  altéré  ; il  faut , au  contraire  , 
quil  se  conserve  sain  et  entier  par  la  mobi- 
lité même  de  toutes  ses  parties.  Les  ouvriers 
qui  démolissent  un  édifice  , n’ont-ils  pas  be- 
soin de  l’entourer  d’appuis  , pour  empêcher 
ses  débris  d’écrâser  dans  leur  chuté  ceux  qui 
l’habitent  encore  , et  eux-mêmes  qui  y tra- 
vaillent ? Si  , voulant  opérer  une  répartition 
plus  égale  des  biens  , vous  attaquez  brusque- 
ment le  système  général  des  propriétés  ; si  vous 
voulez  l’efFectuer  en  deux  ans  , vous  coupez 
les  sources  fécondés  de  toutes  les  productions  , 
vous  arrêtez  le  cours  des  subsistances  , vous 
occasionnez  la  famine  , et  vous  manquez  votre 
révolution  elle-même.  Les  défiances  fissent; 
les  troubles  et  les  desordres  éclatent;  les  guerres 
civiles  s’allument  ; la  terre  alors  de  vient  la 
proie  du  plus  féroce  ; et  comme  la  révolu- 
tion tentée  par  les  anabaptistes  au  quinzième 
siècle  , ia  vôtre  périt  avec  vous  et  vos  icstrn- 
mens  , dans  les  convulsions  de  l’anarchie  et 
du  désespoir.  Les  peuples  n'ent  rien  gagné  ; 
ils  n’ont  fait  que  changer  de  maîtres  et  d’op- 
presseurs. La  liberté  s’est  enfuie  d’une  terre  , 
devenue  stérile  par  les  flots  de  sang  dont  elle 
a été  arrosée.  La  vérité  , indignée  du  sort  dif- 
ferent de  Marat  et  de  Jean  de  Leyde  , ne  voit 
nulle  ditiérence  entre  l’un  et  l autre. 

Non  , non  : il  ne  s agit  point  de  colèrer  la 
grande  masse  des  prolétaires  , comme  vouloir 
Robespierre,  ni  de  les  armer  de  piques  sous 
le  titre  de  sans-culottes.  Tous  les  hommes  sont 
sensibles  et  humains  ; tous  ont  des  relations 
sociales  plus  ou  moins  fortes.  Les  vingt-auatra 
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millions  armés  et  déchaînés  contre  le  million 
â oré,ne  tarderont  p as  à se  diviserparleffet  même 
de  leurs  liens  , qui  les  tireront  en  sens  con- 
traire et  de  leur  propre  sensibilité  ; et  le  million 
doré  , s’accroissant  de  tous  ceux  qu  il  sait  ap- 
peler à son  secours,  deviendra  le  plus  fort; 
il  triomphera  des  échafauds  , qu’il  ne  conser- 
vera plus  que  pour  les  douze  millions  restés 
attachés  à la  révolution  sociale. 

Loin  de  vouloir  l’effectuer  par  la  théorie 
révolutionnaire  de  l égalité  des  droits  , le  lé- 
gislateur habile  sentira  qu’il  ne  peut  y par^ 
venir  que  par  l’institution  robuste  et  saine 
d’un  gouvernement  actif  et  surveillant , propre 
à développer  les  giands  moyens  nécessaires 
pour  la  tenter  et  la  consommer  sans  déclii- 
remens.  Ce  ne  sera  pas  le  régime  des  pros- 
criptions et  de  la  mort , mais  celui  de  la  con- 
fiance et  dç  l’identité  des  intérêts  de  tous.  • 

Apiès  avoir  formé  une  bonne  constitution, 
capable  de  maintenir  l’ordre  social  , il  mé- 
ditera sa  législation  sur  le  partage  des  succes- 
sions et  les  transactions  des  propriétés  , sous 
le  rapport  de  la  stabilité  du  système  proprié- 
taire et  du  cours  aisé  des  subsistances  , sans 
allarmer  l’agriculture  ni  altérer  ses  produits. 
Quel  grand  CL  beau  sujet  à traiter  que  celui 
des  fautes  commises  en  ce  genre  dans  tout 
le  cours  de  la  révolution  , fautes  qui  ont 
causé  enfin  la  famine  -et  toutes  les  horreurs 
qu’elle  traîne  à sa  suite!  Quelles  vues  étroites 
et  stupides  , que  celles  de  cette  théorie  brus- 
4 quement  révolutionnaire  , qui  , comme  le 
passage  d’un  mauvais  air  , a stérilisé  un  def 
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plus  beaux  sol  du  monde.  On  croit  qu  il 
n’existe  qu’une  famine  de  cherté.  Il  y a une 
famine  réelle  , aggravée  par  tous  les  désas- 
tres, que  la  cause  qui  l’a  produite  a fait  naître 
en  même-temps.  Quelles  iufluences  funestes 
n’ont  pas  eue?  ces  lois  d émigration  , ae  con- 
fiscation , de  partage  égal  dans  toutes ^les  suc- 
cessions , sur  - tout  celle  du  17  nivôse;  loi 
atroce  , insensée,  criminelle  , dont  les  hotten- 
tots  ne  poudroient  pas  supporter  l’horreur  ; 
de  ce?  lois  de  résiliement  des  baux  en  faveur 
des  nouveaux  possesseurs  î Quelle  influence 
funeste  n’a  pas  eu  le  projet  superficiel  du 
code  civil  ; s’il  n a pas  été  une  grande  cause 
de  troubles;  s’il  n’engendre  pas  la  guerre  civile 
lorsqu’on  voudra  le  fane  executer  î L histoire 
lui  donnera  pour  préface  la  loi  du  17  sep- 
tembre. On  veut  juger  des  lois  par  la  partie 
grammaticale.  Admirable  signe  au  génie  du 
législateur  î 

Sait-on  par  quels  moyens  lents  et  quels 
soins  pénibles  l’agriculture  fournit  aux^  be- 
soins des  subsistances  ? L’exploitation  d une 
ferme  demande  plus  de  travaux,  plus  d efforts 
d’attention  , plus  de  génie  que  celte  de  la  pius 
brillante  manufacture  Ue  draps  ou  de  soie. 
Loin  d’insulter'  chaque  jour  les  laboureurs 
sur  leur  égoïsme  et  leur  avarice  , loin  d alar- 
mer les  agriculteurs  sur  la  possession  des  terres 
par  des  motions  et  des  lois  qui  leur  fassent 
craindre  d_e  faire  des  dépenses  sans  avoir  i es- 
poir de  recueillir  les  fruits  ; combien  . an  con- 
traire , ne  doit-on  pas  prendre  soin  de  les 
'mettre  a l’abri  de  l’oppression  , de  i envie  , 
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des  inquiétudes  et  de  l’ignorance  ? Ah  ! vous 
ne  connoissez  pas  la  vie  du  cultivateur  , ses 
habitudes  suivies  et  tranquilles.  Il  çonnoît  le 
prix  du  temps  et  du  calme  , par  ceux  qu  il 
faut  a la  maturité  de  ses  récoltes.  Il  hausse 
les  épaules  de  pitié  , et  il  élève  ses  regards 
vers  le  ciel.  Entendez  ses  plaintes  naïves  tracées 
avec  un  charbon  sur  la  muraille  d’une  des 
mille  bastilles  révolutionnaires  (1). 

y>  Sous  des  verroux  et  des  serrures  , 

« Par  de  fatales  aventures, 

» Sont  détenus  de  pauvres  laboureurs 
» Et  cultivateurs. 

» De  tous  les  arts  le  leur  est  le  plu?  respectable  5 
» Us  sont  traités  comme  coupables. 

» Dominus  es  cœlis  et  terra 
y>  Fiat  vo\untas_  tua  «. 

Malheur  à ceux  qui  ne  seroient  pas  tou- 
chés de  cette  simplicité  pénétrante  et  sublime  î 
Il  me  semble  vous  voir  verser  des  larmes, 
vous  digne  représentant  du  peuple  , qui  vous 
écriez  au  moment  qu’on  alloit  mettre  la 
terreur  à i’oidre  du  jour  : Où  sommes  nous  ? 
Je  ne  vois  plus  des  hommes . Où  se  cacher  ?■ 
Où  fuir  ? 

À t on  ignoré  l’importance  suprême  de  la 
stabilité  des  propriétés  sous  le  rapport  de  la 
subsistance  des  nations  ? On  le  croiroit.  On 
a commencé  en  France  la  debacîe  de  la  dmue 
qui  retient  le  torrent  de  la  multitude  toujours 
prête  à s’élancer  et  à submerger  tout  le  pays. 


(1)  Ces  paroles  mal  ortograpbiées  sont  écrites  sur  la  mm-ailla 
d’une  salle  sous  la  cuisine  de  l’infirmerie  du  Plessis,  Mon  jeun# 
frère,  qui  y étoit  détenu,  me  les  a enroyées,. 
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Aura-t-elle  encore  assez  de  force  pour  opposer 
une  résistance  salutaire  ? N'en  sera  t-ii  point 
comme  de  la  débâcle  au  Nord  et  à l’Orient  , 
quand  les  chefs  des  hordes  , ne  .pouvant  plus 
retenir  les  peuples  sous  leur  joug  , furent 
obliges  de  favoriser  ces  invasions  de  bar- 
bares sur  l’empire  d’Ocident  , de  ces  arabes 
sur  celui  d’Orient  , de  ces  chrétiens  en  Asie  , 
et  de' ces  Maures  au  midi  de  l’Europe  , tous 
se  croisant,  se  remuant  les  uns  snr  les  autres 
dans  des  agitations  effroyables,  sans  pouvoir 
u peine  s’arrêter  mille  part  ? Les  Kuns  et 
les  Kérules  , les  Goths  et  les  Vandales  , les 
Sarrasins  et  les  Croisés  , tons  menacent  - ils 
le  monde  politique  d une  subversion  auSsi 
épouvantable  que  celle  de  ces  temps  d'obs- 
curité universelle  , et  de  désordres  ? N’entend- 
on  pas  retentir  dans  le  lointain  les  bruits 
précurseurs  des  mouvemens  de  guerre  entre 
la  Russie  e-c  le  i.urc  : Peut-on  calculer  les 
suites  de  ce  choc  entre  deux  grands  empires? 

Qui  peut  tracer  et  peindre  ies*effets  innom- 
brables et  profonds  pour  plusieurs  années  des 
fureurs  révolutionnaires  enfantées  par  cette 
théorie  de  l’égalité  des  droits  ? Quoi  ! on  a 
voulu  réaliser  en  deux  ans , par  le  mechanisme 
des  échafauds  , une  révolution  qui  demande 
tant  de  temps  et  tous  les  efforts  de  la  sagesse  ! 
Ah  ! ne  vous  y trompez  pas  ; ce  ne  sont  point 
les  hommes  qui  ont  commis  tant  de  désastres  , 
quoique  beaucoup  , sans  doute  , s’y  soient 
portés  et  aient  aggravé  le  nTal  par  une  dispo- 
sition vicieuse  : c’est  plutôt  l'exécution  de  la 
théorie  de  l'égalité  des  droits  , dont  l’effet 
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' lie  plus  immédiat  est  de  dénaturer  le ‘caractère 
îk  tional  , de  eprrompre  les  cœurs  bien  nés  t 
et  de  rendre  tome  une  giànde  iration  féroce  et 
barbare. 

Ce  seroit  encore  un  beau  tableau  historique 
que  celui  des  proc.  es  de  la  théorie  exclusive 
des  droits  , proclamée  dès  la  plus  haute  anti- 
quité par  une  foule  de  grands  hommes,  pour 
fonder  Tordre  social  sur  l'exercice  immédiat 
de  la  volonté  générale  Qn  la  verrait  paraître 
d'abord  dans  1 imagination  brillante  et  tendre 
de  Timmoncl  Platon  , adorateur  religieux  de 
Fauteur  de  la  nature  , faisant  des  siècles  à 
Favance  le  portrait  du  fils  de.  Marie  , dans  celui 
du  juste  sacrifie.  On  la  verroit  plus  ou  moins 
voilée  sous  quelques  institutions  anciennes  , 
reparoître  avec  éclat  dans  la  religion  du  Christ, 
et  s’étendre  , sans  réussir  , presque  sur  tout 
Funivers  , obscurcie  ensuite  , ou  plutôt  cor- 
rompue par  les  prêtres  de  l’église  universelle  , 
et  TAlcoran  de  Mahomet  , se  cacher  et  se 
montrer,  à differens  intervalles  , dans  quelques 
lieux,  mais  sortir,  tout- à-coup  , au  quinzième 
siècle  , du  milieu  des  troubles  de  la  réforme 
de  Luther  , sous  le  nom  des  anabaptistes  , 
vaincue  presqu’apssi  - tôt  par  la  proscription 
et  la  mort  de  ses  nombreux  sectateurs;  triom* 
phanie  un  instant  par  le  génie  de  Caivin  dans 
çette  rivale  imperceptible  delà  nouvelle  Rome, 
qui  répand  sur  la  France  tant  de  génies  révolu- 
tionnaires; franchissant  l’Océan,  s’arrêter  sous 
le  nom  de  Presbytériens  , dans  cette  île  Cé- 
lébré , qui  se  dit  souveraine  des  mers;  laissant  ; 
quelques  traces,  bientôt  étouffées  danslaFranco 
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sous  le  nom  des  disciples  de  l’évêque  de  Chy- 
pre; se  réfugiantbientôtdans  le  nouveau  monde 
à l’abri  des  mœurs  simples  , probes  et  tran- 
quilles des  Quakers  auprès  des  Fox  et  des  Penne  ; 
repasser  de  1 Amérique  dans  F ancien  monde  » 
apportée  par  Franklin  , législateur  de  la  P e.nsyl- 
vanie , prônée  par  tous  les  philosophes,  et  ce 
qu’il  y a de  singulier , des  uns  athées,  les  autres 
religieux  ; enfin  y enfanter  la  révolution  fran-* 
çaîse  , le  gouvernement  révolutionnaire  , et 
toutes  ses  atrocités  ; après  avoir  été  spectatrice  , 
fk  elle  né  fut  pas  Fauteur  de  la  mort  de  deux 
rois  sur  l’échafaud;  Charles  Ier.  en  Angleterre, 
et  Louis  XVI  en  France  , comme  elle  avolt 
causé  celle  de  Fhomme-Dieu  ; et  conservant 
par  - tout  son  caractère  humain  et  âpre  , et 
l’austérité  des  manières  , souvent  la  brutalité 
de  l’impolitesse,  et  la  simplicité,  pour  ne  pas 
dire  la  grossièreté  des  costumes  , et  presque 
toujours  le  tutoiement. 

Pourquoi  la  différence  de  ses  résultats  dans 
Fun  et  l’autre  monde  , lorsqu’elle  est  égale- 
ment fondée  sur  la  charité  , la  douceur  et  1 ab- 
négation de  soi-même?  Dans  L’ancien  , elle 
n’a  fait  naître  que  des  brigandages  et  des 
crimes  , appelant  le  peuple  au  meurtre  et  au 
pillage  , sous  le  prétexte  de  lui  faire  exercer 
légalité  des  droits.  Dans  le  nouveau,  au  con- 
traire , presqu’une  réalité  , elle  n’inspire  que 
des  sentimens  de  fraternité  , d’humanité  , et 
toutes  les  vertus.  Ce  problème  n’est  pas  difficile 
à résoudre  , et  il  dévoile  ia  destinée  de  l’Europe. 

La  cause  de  cette  différence  doit  conseiller 
aux  nations  une  grande  surveillance  sur  For-* 
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ganisation  de  leurs  gouvernemens  , dans  les 
rapports  de  force  et  de  vigueur  , en  raison 
inverse  des  rapports  foibles  et  mobiles  cle 
l’inégalité  des  propriétés  et  de  la  masse  ef- 
frayante des  mercenaires.  L’intérêt  des  subsis- 
tances demande  la  stabilité  des  propriétés,  et 
la  sûreté  de  l’ordre  social  exige  leur  répartition 
moins  inégale  par  reff|f  lent  et  progressif 
d’une  habile  législation. 

Déjà  vous  voyez  , représentant  du  peuple  , 
la  haute  importance  d’organiser  le  gouverne- 
ment en  France  , d’après  la  considération  de 
cette  guerre  sourde  , entre  les  propriétaires  et 
les  non  - propri étaires.  Les  uns  et  les  autres 
doivent  avoir  une  influence  dans  l’état,  et  ne 
pas  la  leur  donner  , c’est  tout  exposer  aux 
orages  politiques  : l’autorité  deviendroit  vic- 
time de  cette  imprévoyance.  Les  échafauds 
seroient  dressés  de  nouveau  pour  les  sectateurs 
de  la  théorie  de  l’égalité  des  droits  , et  les  ma- 
gistrats suprêmes  qui  tenteroient  de  contenir 
ses  effets  désastreux. 

Salut  et  fraternité , 
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CINQUIÈME  LETTRE, 


Analyse  du  contrat  social. 


De  Port-Libre,  21  floréal  , an  3me. 

C I T O Y E N REPRESENTANT, 

Ce  n’est  pas  assez  d’avoir  observé  les  deux 
théories  de  l’égalité  des  droits  et  de  l’équilibre 
des  pouvoirs  , j’entends  de  la  manière  dont  on 
les' a instituées  et  opposées  jusqu’ici,  et  non 
suivant  leur  nature  primitive  et  pure  ; il  faut 
encore  analyser  le  contrat  social , ne  fut-ce  que 
pour  justifier  l’épithète  d 'indépendant  que  j’ai 
assignée  à Rousseau. 

Mais  11NFLUENCE  du  contrat  social  sur  la 
science  de  la  politique , est  si  violente  et  si  con- 
sidérable ; et  Condorcet , déjà  de  si  grand  poids 
par  lui- même  , en  a parié  dans  son  ouvrage 
posthume  avec  tant  d’empire  , comme  offrant 
tout  ce  qui  a été  de  plus  profondément  pense 
en  faveur  de  la  théorie  exclusive  de  l’égalité  des 
droits  ; enfin  ce  contrat  social  est  si  répandu 
parmi  tous  les  français  ; le  livre  matériel  qui  le 
renferme  leur  est  devenu  si  familier  , que  je 
sens  fortement  qu’il  est  impossible  , et  cette 


impassibilité  est  sentie  à chaque  instant,  eTâf** 
teindre  au  but  que  je  me  promets  ici,  avant 
d’avoir  analysé  cet  ouvrage  lui  - même  , pour 
éclairer  -quelques  erreurs  fondamentales,  sans 
Fextirpatiom  desquelles  , ou  feroit  de  vains 
efforts  dans  cette  science  pour  toucher  la  venté. 

Je  ne  rechercherai  pas  comment  il  se  fait 
que  Condorcet  n’ait  pas  vu  que  Rousseau  ëtoit 
aussi  éloigné , en  politique  , des  philosophes* 
qu’il  rétoit  peut-être  en  opinions  religieuses  ; 
ni  comment  il  s’est  décidé  à faire  1 éloge  du 
contrat  social,  au  point  de  dire  qu’il  n est  plus 
permis  ni  d'oublier , ni  de  combattre  ce  qu  il  ren~ 
ferme.  Cette  affirmation  tranchante  , ressem- 
ble au  fanatisme  d’autorité,  et  ce  fanatisme  est 
peu  digne  d’un  vrai  philosophe.  Puisse-t-il , 
pour  le  bonheur  des  Français  , et  l’honneur  de 
Rousseau  lui  - même  , venir  un  homme  assez, 
fort  et  courageux  pour  dissiper  cette  sorte 
d’engouement  fanatique,  qu’on  voit  en  faveur 
de  ce  Livre  , et  qui  en  fait  une  espèce  d’Alcoran 
ou  d’évangile/ Si  le  contrat  social  avoit  con- 
tribué à fortifier  la  théorie  exclusive  de  l’égalité 
des  droits  , comme  Condorcet  le  pense  , et 
comme  le  croyent  quelques  partisans  de  l’équi- 
libre des  pouvoirs  , Rousseau  meriteroit  , en 
effet,  que  le  sang  répandu  par  la  révolution 
française  retombât  sur  sa  tête  ; l’auteur  immortel 
d Emile  seroit  flétri  du  crime  d’avoir  lancé  dans 
l’Europe  une  torche  incendiaire.  Si  l’histoire 
d’Alexandre  tourna  la  tête  à Charles  XII  ; et  si, 
parmi  d’autres  exemples  de  l’influence  des 
livres , la  vie  des  hommes  illustres  de  Plutarque, 
enflamma  l’imagination  de  Rousseau  lui-même» 
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tt  de  cette  femme  célèbre  , madame  Rolland  i 
qui  fut  Grecque  et  Romaine  au  milieu  de  la 
France  ; le  contrat  social  , ni  l’ouvrage  pos- 
thume de  Condorcet  , ne  sont  pas  faits  pour 
laisser  des  impressions  froides  et  légères  sur 
un  peuple  sensible  , héroïque  et  léger.  Qu’on 
se  ligure  un  sénat  composé  en  grande  partie 
de  législateurs  enthousiastes  des  idées  flatteuses 
d’égalité  naturelle,  et  de  vertus  sociales  , con- 
duisant tous  leurs  collègues  , pins  ou  moins 
ignorans  , et  admirateurs  sur  parole  de  leurs 
J chefs  , on  doit  voir  tous  les  effets  foudroyants 
qui  en  sortireïent  pour  se  répandre  sur  on 
grand  peuple»  comme  de  Fobusier  seule 
salpêtre  enflâmé. 

Le  contrat  social  est  d’abord  partage  en  deux 
parties  bien  differentes.  Dans  lune  et  l’autre» 
Fauteur  prétend  a rechercher  en  politique  ce 
55  que  le  droit  permet,  d’avec  ce  que  le  droit 
55  prescrit,  afin  que  Futilité  et  la  justice  ne  se 
55  trouvent  pas  divisées  55. 

La  première  partie  traite  de  l’association  po- 
litique , consistant  en  ce  problème,  u Trouver 
55  une  forme  d’association  , qui  defende  et 
55  protège  , de  toute  la  force  commune  , la 
55  personne  et  les  biens  de  chaque  associé, 
55  et  par  laquelle  , chacune  s’unissant  à tous, 
?5  n’obéisse  pourtant  qu^à  lui-même  55. 

Avant  d’en  venir  là  , il  s est  attaché  à prouver 
que  te  l’ordre  social  est  fondé  sur  les  conven- 
55  tions  , et  qu’il  ne  vient  poiift  de  la  nature  55  ; 
ce  qui  l’avok  déjà  porté  à faire  voir  que  u l’es- 
55  clavage  est  contre  nature  , et  ne  peut  en  nul 
n cas  être  un  droit  55  ; et  que  7)  la  force  n’est 
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?ï  jamais  droit,  si  elle  n’est  fondée  sur  les 

lois  95. 

Voici  comment  il  résoud  le  problème  de 
l’association  politique  : Chacun  de  nous  met  en 
commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  , sous  la 
suprême  direction  de  la  volonté  générale  , et  nous 
recevons  en  corps  chaque  membre  comme  partie 
indivisible  du  tout.  Formule,  ajoute-t-il,  qui 
quoique  n’ayant  existé  dans  aucun  état  , n’y 
est  pas  moins  implicite  et  sous-entendue , et 
de  laquelle  dérive  toute  l’harmonie  légale  de 
l’ordre  politique. 

Cette  solution  du  problème  de  l’association 
publique  , l’amène  à la  définition  du  corps 
social  , u appelle  souverain  quand  il  est 
55  actif  ; puissance  , en  le  comparant  à ses 
55  semblables  ; et  dont  les  membres  qui  le  coin- 
55  posent,  s’appellent  en  particulier  citoyens  , 
55,  comme  participans  à l’autorité  souveraine; 
55  et  sujets  , comme  soumis  aux  lois  de  1 état  55. 

De- là , il  tire  des  conséquences  sur  l’inexis- 
5.5  tence  des  lois  fondamentales  — — L’indé- 
55  pendance  absolue  de  l’état,  à l’egard  de 
55  tous  autres.  — — L’indivisibilité  de  l’offense 
55  faite  à l’état,  laquelle  regarde  tous  les  ci- 
55  toyens  , ou  à un  seul  citoyen  , laquelle 
55  touche  tout  l’etat.  — — L’inutilité  dune 
55  garantie  les  uns^envers  les  autres.  — — Le 
55  droit  de  soumettre  à la  volonté  gén  ^ile,  le 
55  membre  désobéissant  ou  nuisible.  — — Le 
55  remplacement  de  l’état  de  nartïre  et  d’in  s- 
55  tin  et  par  l’état  civil  , d’où  il  résulte  la  raora- 
55_lité,  la  liberté,  et  l’égalité.  — ■ La  confir- 
? 5 mation  , et  non  la  destruction  du  droit  de 

propriété 


55  propriété  subordonne  à l'intérêt  général  avec 
55  rétablissement  du  droit  de  possession  , *dé- 
55  rivant  de  la  consécration  de  celui  de  pro,~ 
55  priété.  — L’existence  de  la  souveraineté 
55  nationale.  — - Son  inaliénabilité.  ~ Son 
55  indivisibilité.  — Son  impossibilité  d'être 
55  représentée.  — La  rectitude  essentielle  de 
55  la  volonté  générale,  sujette  à devenir  muette 
55  par  l’égarement  des  passions  et  des  intérêts 
55  partiaux.  - — - Sa  nature  de  ne  pouvoir  s ap- 
55  pliquer  aux  objets  particuliers  , mais  exclu- 
55  sivement  aux  objets  généraux.  — Sa  défi- 
55  nition  , en  ce  quelle  consiste  dans  le  con- 
55  cours  des  volontés  individuelles  , dégavée 
55  des  plus  et  des  moins  de  chacune  qui  s’en- 
55  tre  - détruisent  , de  sorte  qu'il  reste  pour 
55  somme  des  différences  ia  volonté  generale. 
55  — Enfin  , la  nécessité  de  détruire  dans 
55  Tetat  les  aggrégations  partielles  55. 

Toutes  ces  conséquences  forment  ia  matière 
de  tout  1 ouvrage  , employé  a les  développer 
dans  la  théorie  et  1 execution. 

r outes  sont  vraies  , excepté  une  seule  , mais 
fondamentale  , qui  forme  ia  grande  erreur  sur 
laquelle  est  construit  de  contrat  social  : c'êst 
1 impossibilité  prétendue  de  la  souveraineté  na- 
tionale à être  représentée.  Nul  peuple  ne  peut 
avoir  de  représentons , à moins  de  perdre  sa  liber  v; 
erreur  qui  présente  l’obstacle  unique  à la 
réunion  des  deux  principes  de  l’égalité  cies 
droits  et  de  1 identité  des  intérêts,  qu’on  ne 
pourroit  concilier  si  elle  etoit  vraie. 

Mais  un  principe  vrai  , et  de  la  plus  haute 
importance  , c’est  celui-ci  : Au  lieu  de  détruire 
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P égalité  naturelle , le  pacte  social  substitue  , au 
contraire  , «me  ègalùê  morale  cl  légitime  , <2  ce 
que  la  nature  avoit  pu  mettre  d inégalité  physique 
entre  les  hommes ; pouvant  être  inégaux  en  force 
ou  en  génie  , *7s  deviennent  tous  égaux  par  con- 
vention , ou  de  droit. 

•L’expression  d'égalité  naturelle n est  peut-etre 
pas  exacte  , il  falloir  indépendance  naturelle.  Mais 
que  Rousseau  est  éloquent , en  exprimant  ce 
changement  d’état  ! » Le  passage  de  l’etat  ae 
,,  nature  à l’état  civil  , substitue  , dans  la  si- 
55  tuation  de  l’homme,  la  justice  à linstinct, 
55  et  donne  à ses  actions  la  moralité  qui  lm 
55  manquoit.  La  voix  du  devoir  succédant  a 
55  l’impulsion  physique  , et  le  droit  à 1 appétit , 
55f  l homme  qui  jusques  - là  n’avoit  regarc.e 
55  que'lui-même  , se  verroit  forcé  dagit  sur 
„ d’antres  principes  , et  d’écoute*  sa  raison  , 
55  avant  d’écouter  ses  pençhans.  Qaoiqu  n se 
55  prive,  dans  cet  état,  de  plusieurs  avantages 


55  o-rauds  ; ses  facultés  s exercent  et  se  deve- 
,5  loppent,  ses  idées  s’étendent,  ses  senti, mens 
55  s’ennoblissent,  son  âme  toute  entière  s eleve 
„*à  tel  point  , que  si  l’abus  de  cette  nouvelle 
„ condition  , ne  le  dégradoit  souvent  au-des- 
55  sons  de  celle  dont  il  est  sorti  , il  devroit 
55  bénir  sans  cesse  l’instant  heureux  qui  1 en 
55  arracha  pour  jamais  , et  qui  , d un  animal 
55  stupide  et  borné  , fit  un  être  intelligent  et 
„ un 'homme  55.  Voilà  les  traits  quV rendent 
Rousseau  si  puissant  sur  les  esprits.  _ _ 

Suivent  alors  des  corrollaires  indifférons  ici  ; 
mais  qui  lui  fournissent  l’occasion  de  légitimer 


'il  tient  de  la  nature  , il  en  regagne  de  si 
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k peine  de,  mort  , et  les  devoirs  des  citoyens 
envers  la  patrie  , et  de  l’état  envers  les  citoyens. 

Cette  seconde  partie  traite  ensuite  des  lois. 
V oici  en  o-énéral  la  définition  de  la  loi  : et  Quand 

O ^ 

55  tout  le  peuple  statue  sur  tout  le  peuple  , il 
55  ne  considère  que  lui -même  , et  il  se  forme 
55  un  rapport  sous  un  point  de  vue^à  l'objet 
55  entier  sous  un  autre  point  de  vue.  Comme 
55  ce  , sur  quoi  on  statue  est  toujours  général  , 
55  la  volonté  est  aussi  générale  ; il  n’y  a point 
55  d’autre  espèce  d’acte  qui  puisse  porter  ce 
55  nom  de  loi.  Mais  si-tôt  que  le  peuple  con- 
55  sidère  en  particulier  , un  ou  deux  de  ses 
55  membres  , il  se  divise  ; et  pour -lors  , il  se 
55  forme  entre  l’état  et  sa  partie  , deux  portions 
55  qui  en  font  deux  êtres  séparés',  dont  l’un  est 
55  la  partie  , et  l’autre  le  tout  moins  une  partie. 
55  N’étant  pas  le  tout,  il  n’y  a que  deux  parties 
53  inégales  55.  D’où  il  conelüd  que  les  actes  de 
la  premièrë  espèce  doivent  avoir  le  titre  de  lois, 
et  que  ceux  de  la  seconde  ne  doivent  avoir  que 
le  titre  de  décrets . Distinction  illusoire,  mais 
dont  l’erreur  n’est  pas  d’une  grande  consé- 
quence, si  ce  îr’est  dans  la  théorie  exclusive 
de  l’égalité  des  droits. 

Les  lois  se  divisent  en  constitutionnelles  , 
souvent  fondamentales  par  leur  sagesse  , et  non 
par  leurs  formes.  En  civiles  , en  criminelles  , et 
en  morales  , toutes  V expression  de  la  volonté 
générale  , dont  le  but  est  F’ égalité  et  la  liberté. 

Sous  le  titre  de  chacune  de  ces  lois  , ii  trace 
les  considérations  à faire,  pour  qu’elles  soient 
bonnes  et  droites  : par  exemple  , le  temps  où 
un  état  peut  être  institué  ; l’étendue  ’de  son 
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territoire;  rinflttençe  de  son  climat  ; le  carac- 
tère de  ses  habit  an  s ; la  nature  de  scs  pro- 
ductions ; ses  degrés  de  fertilité  ; la  Fécondité 
des  femmes  ; sa  position  sur  la  mer  , ou  sa 
fornsfe  en  montagnes  'ou  en  plaines..  Enfin  , 
outre  toutes  ces  relations  naturelles,  le  prin- 
cipe particulier'  de  l’état  : la  religion,  ou  le 
commerce  ; la  guerre , ou  les  beaux  arts. 

On  doit  faire  trois  remarques  importantes 
et  décisives  , dans  le  cours  de  tous  ces  vastes 
objets. 

La  première  , c’est  que  la.  volonté  générale 
est  une  illusion  , et  qu’elle  est  incapable  de  faire, 
et  même  ckr  consentir  les  lois.  Semblable  à la 
flotte  des  Grecs  , arrêtée  dans  le  port  de  l’Au- 
lide  , par  la  farde  «des  vents,  le.  vaisseau  de 
l’association  politique  ne  peut  voguer  par  le 
secours  de  l’équipage  , et  iL  attend  l’interven- 
tion des  Dieux.  Il  faut,  dit  Rousseau,  un 
législateur  sublime,  qui  pour  réussir  dans  son 
auguste  mission  , ait  l’adresse  d'annoncer  ses 
lois  au  nom  du  ciel , comme  Moyse  et  Mahomet, 

' Non  que  SfS  institutions  doivent  dépendre  de 
la  magie  dés  miracles  , leur  solidité  n’est  due 
qu'à  la  grande  ame  du  législateur  , qui  est 
le  seul  et  vrai  prodige. 

La  seconde  remarque  , c’est  cette  vérité  : 
5?  Si  le  législateur  , dans  son  objet,  prend 
55  un  principe  différent  de  celui  qui  naimcle 
55  la  nature  des  choses  , on  verra  les  lois  s’af- 
55  foiblir  , et  la  constitution  s’altérer.  L’état  ne 
55  cessera  d’être  agité  , jusqu’à  ce  qu’il  soit 
55  détruit  on  changé,  et  que  l’invincible  nature 
î5  ait  reprit  le  dessus  55. 


Philosophes  qui  ne  voulez  tenir  compte  des 
localités  , ni  des  habitudes  , invoquez  donc 
Rousseau. 

La  troisième  remarque  , c’est  la  grande  in- 
fluence des  institutions  morales  ,-unon  gravées, 
55  dit -il  , sur  l’airain,  ni  sur  le  marbre  7 mais 
55  dans  les  cœurs  des  citoyens  , supérieures  à 
55  toutes  les  autres  , qu’elles  suppléent  ou  ra- 
5î  niment , lorsqu’elles  sont  vieilles  ou  éteintes. 
55  Elles  conservent  la  nation  dans  l’esprit  de 
5?  son  institution  , en  substituant,  d’aiileurs  , 
55  la  force  de  l’habitude  à ceiie  de  1 autorité. 
55  Le  grand  législateur  s’en  occupe  en  secret, 
55  parce  qu’elles  forment  i inébranlable  clef 
55  de  la  voûte  , dont  les  lois  particulières  ne 
55  sont  que  le  ceintre  95. 

Tel  est  l’extrait  de  la  première  partie  du  con- 
trat social  , dans  laquelle  , l’auteur  a énoncé 
cette  proposition  , dont  je  ferai  voir  l’exac- 
titude. 

“ J'appelle  république  , tout  état  régi  par  des 
55  lois  , sous  quelque  forme  d'administration  que 
99  ce  p msse  être . Car  alors  \ seulement  , l'intérêt 
5 9 public  gouverne  ; et  la  chose  publique  est  quel - 
55  que  chose.  Tout  gouvernement  légitime 
55  EST  REPUBLICAIN  55. 

On  ne  peut  faire  trop  d’attention  au  cha- 
pitré IX  du  second  iivve  sur  l’étendue  que 
doit  avoir  tout  état;  u s’il  est  trop  grand  , il  en 
V résulte  des  lois  differentes  qui  n’engendrent 
55  que  trouble  et  confusion.  Les  talens  sont.en- 
55  fouis,  les  vertus  ignorées,  les  vices  impunis  , 
55  les  chefs  , accablés  d’affaires  , ne  voient  rien 
55  par  eux-mêmes  . des  commis  gouvernent  , 
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95  les  fonds  publics  sont  dissipés  ; et  c’est  ainsî, 
55  qu’un  empire  trop  grand  pour  sa  constitution 
55  s’affaisse  et  périt  écrasé  sous  son  propre 

55  poids  55. 

a Si  fétat  est  trop  petit  , s’il  n’a  pas  une 
55  certaine  base  pour  avoir  de  la  solidité  , 
95  pour  résister  aux  secousses  qu’il  ne  man- 
55  quera  pas  d’éprouver  et  aux  efforts  qui! 
55  sera  contraint  de  faire  pour  se  soutenir  , 
55  il  périra  encore  , parce  que  tous  les  peu- 
55  pies  ont  une  espèce  de  force  centrifuge  , 
55  par  laquelle  iis  agissent  continuellement 
55  les  uns  contre  les  autres,  et  tendent  à s a- 
55  grandir  aux  dépens  de  leur  voisins  , comme 
55  les  tourbillons  de  Descartes  55. 

La  seconde  partie  du  contrat  social , traite 
de  l’organisation  mécanique  des  gouverne  mens. 
Il  n’a  encore  etc  question  que  de  la  réunion 
du  peuple  en  association  politique.  A présent 
il  s’agit  de  faire  la  constitution. 

Pour  y parvenir  , comparant  le  corps  politi - 
que  au  corps  humain  , distingués  l’un  et]  autre 
en  puissance  de  vouloir  , et  en  puissance  d'agir  , 
il  définir  ainsi  toute  espèce  de  gouvernement 

Un  corps  intermédiaite  entre  les  SUJETS  et  le 
SOUVERAIN  , pour  leur  mutuelle  correspondance t 
chargé  de  l 'exécution,  des  lois  et  du  maintien  de  la 
liberté  tant  civile  que  politique.  Les  membres  de 
ce  corps  s'appellent  magistrats  ou  Rois  , c'est- 
à-dire  , gouverneurs  , et  le  corps  entier  porte  le 
nom  de  PRlArCE. 

D’qu  il  montre  , entr  autres  effets,  ces  deux- 
ci  : u i°.  qu’au  peuple  doit  appartenir  la 
5?  puissance  législative  par  l'expression  de  la 
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„ volonté  générale  / et  la  puissance  exécutive  a 
„ un  agent  propre  qui  la  réunisse  et  la  mette 

n en  œuvre  , 

2 ° .»  Que  u le  gouvernement  reçoit  du  peuple 

55  souverain  les  ordres  qu  il  donne  ti’i  peup  e 
,,  sujet.  On  ne  sauroit  altérer  aucun  des  trois 
„ termes  sans  rompre  à l’instant  la  propor- 
„ tion.  Si  le  prince  veut  donner  des  lois  ou 
si  le  peuple  refuse  d’obéir  , le  desorare 
„ succède  à la  règle  , la  force  et  Sa  volonté 

il  n’agissent  plus  de  concert  , et  l état  dissous 

55  tombe  ainsi  dans  le  despotisme  oui  anarchie. 
55  Enfin  , comme  il  n’y  a qu’une  moyenne  pro- 
„ portionnelle  , entre  chaque  rapport  , il  » y a 
5,  non  plus  qu'un  bon  gouvernement  possioie 
55  dans  un  état  55. 

Sur  cela  , Rousseau  entre  dans  une  discus- 
sion géométrique  de  rapports  et  de  relations 
de  forces,  si  difficiles  à saisir,  qu’il  a im- 
même demandé  la  plus  grande  attention, n’ayant 
pas  l’art  Ü’être  clair  pour  qui  ne  veut  pas  eue 
attentif,  et  qu’il  a craint  d’être  tourne  en 
ridicule  pour  avoir  raisonné  par  la  science 
du  calcul.  Sans  le  suivre  dans  les  développe- 
mens  , il  faut  s’appliquer  à fixer  ici  les  résultats 
qu’il  en  tire. 

On  doit  les  considérer  sous  trois  laces  r 
i°.  par  rapport  à l’état  déterminant  la  foice 
du  gouvernement.  20.  Par  rapport  au  gou- 
vernement agissant  sur  l’état.  3°.  Par  rapport 
à l’état  et  au  gouvernement  agissant  P un  sur 
l’autre. 
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Art.  L u Moins  les  mœurs  se  rappbrtent 
•aux  lois  generales,  plus  la  forme  reprimante 
doit . augmenter  ; donc  le  gouvernement , 
pour  être  bon. , doit  être  relativement  plus 
fort  à mesure  que  le  peuple  est  plus  nom- 
breux. 

55  II.  L'agrandissement  de  l'état,  donnant 
aux  dépositaires  de  l’autorité  publique  , 
plus  de  tentation  et  de  moyens  d'abuser 
de  leur  pouvoir  , plus  le  gouvernement 
doit  avoir  de  force  pour  contenir  le  peuple  , 
plus  ie  souverain  doit  en  avoir  à son  tour 
pour  contenir  le  gouvernement. 

55  IÏI.  De  ce  double  rapport  , il  résulte  que 
la  proposition  continue  entre  le  souverain-, 
le  prince  et  le  peuple  , n’est  point  une  idee 
arbitraire  mak  une  conséquence  nécessaire 
à la  nature  du  corps  politique. 

5 5 IV.  le  peuple  , comme  sujet,  étant  fixe  et 
■représenté  par  l’unité  . toutes  les  fois  que  la 
raison  doublée  augmente  ou  diminue  , la 
raison  simple  augmente  ou  diminue  sem- 
b^blcment , et  par  conséquent  le  moyen 
terme  est  change  55...  De-là,  il  conclud  qu’il 
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fausses  , sans  prendre  garde  que  cela  contrarie 
cette  autre  conclusion  plus  vraie,  que  comme 
il  ny  a quune  moyenne  proportionnelle  , il  n y 
a quun  bon  gouvernement  possible  dans  un  état  ; 
sans  prendre  garde  qu  il  devoit  seulement  con- 
clure , qne^ia  forme  unique  et  absolue  du  gou- 
vernement étoit  susceptible  d’être  composée 
de  plus  ou  moins  de  magistrats  , ce  qui  va 
se  développer  ci-après. 

§•  II; 

Art.  I.  u Le  gouvernement  est  en  petit  , 
55  ce  que  le  corps  politique  qui  le  renferme 
55  est  en  grand  , c’est  une  personne  morale 
55  douée  de  certaines  facultés  actives  comme 
55  le  souverain  , passive  comme  l’état  , et 
55  qu’on  peut  décomposer  en  d’autres  rapports 
55  semblables  , cl  où  naît  par  conséquent  une 
55  nouvelle  proportion  , une  autre  encore  dans 
55  celle-ci  , selon  l’ordre  des  tribunaux,  jus- 
55  qu’à  ce  qu’on  arrive  à un  moyen  terme 
55  indivisible  , c’est-à-dire  , à un  seul  chef 
55  ou  magistrat  suprême  qu’on  peut  se  repré- 
55  senter  au  milieu  de  cette  progression , comme 
55  l’uni te'emre  la  sérié  des  fractions  et  celle  des 
55  nombres;. 

55  II.  La  Volonté  dominante  du  prince,  n’est 
55  ou  ne  doit  être  que  la  volonté  générale 
55  eu  la  loi.  Sa  force  n est  que  la  force  pu- 
55  blique  concentrée  *en  lui.  Sitôt  qu  il  veut 
55  tirer  de  lui-même  quciqu’acte  absolu  et 
55  indépendant,  la  liaison  du  tout  commence  a 
55  se  r'èlâchcr.  S’il  arrivoit  enfin  que  le  prince 
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55  eut  une  volonté  particulière  plus  active 
55  que  celle  du  souverain,  et  qu’il  usât  , pour 
55  faire  obéira  cette  volonté  particulière,  de 
55  la  force  publique  qui  est  dans  ses  mains  , 
55  en  sorte  qu’on  eût  , pour  ainsi  dire  , deux 
55  souverains  , 1 un  de  droit,  l’autre  de  fait, 
55  à l’instant  l’union  sociale  s’évanouiroit  , et 
55  le  corps  politique  seroit  dissous  55. 

§•  1 1 1- 

Art.  I.  et  La  force  du  gouvernement  étant 
55  toujours  celle  de  l’état  , 11e  varie  point, 
55  d’oû  il  suit  que  plus  il  use  de  cette  force 
55  sur  ses  propres  membres,  moins  il  lui  en 
55  reste  pour  agir  sur  tout  le  peuple  ; donc  plus 
55  les  magistrats  sont  nombreux  , plus  le  gou- 
55  vernement  est  foible. 

55  IL  Le  plus  haut  degré  d’intensité  que 
55  le  gouvernement  puisse  avoir  , est , quand 
55  il  est  entre  les  mains  d’un  seul  homme. 
55  Le  plus  actif  des  gouvernemens  est  celui 
55  d’un  seul. 

55  III.  Si  au  contraire  tous  les  citoyens  sont 
55  autant  de  magistrats  , si  le  gouvernement 
55  est  descendu  clans  le  souverain  , alors  le 
55  gouvernement  , toujours  avec  la  même 
55  force  absolue  , sera  dans  son  minimum  de 
55  force  relative  ou  d’activité  55. 

Conclusions  de  ces  trois  §.  Art.  I.  Les  diffi- 
55  ultés  sont  dans  la  manière  d’ordonner  dans 
55  le  souverain,  le  gouvernement  qui  est  su- 
55  baîterne  , de  sorte  qu’il  n’altère  point  la 
5?  constitution  générale  , en  affermissant  la 
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,,  sienne  ; qu  il  distingue  toujours  sa  force 
55  particulière  destinée  à sa  propre  conserva- 
55  tion  , de  la  force  publique  destinée  a la 
55  conservation  de  l’état  , et  qu’en  un  mot 
55  il  soit  toujours  prêt  a sacrifier  le  gouver- 
55  nement  au  peuple  et  non  le  peuple  au  gou- 
55  vernement. 

55  IL  Cependant  pour  que  le  corps  du  gou- 
55  vernement  ait  une  existence  , une  vie  reçue 
55  qui  le  distingue  du  corps  de  l’état,  pour 
55  que  tous  ses  membres  puissent  agir  de  con- 
55  cert  et  répondre  à la  fin  pour  laquelle  il 
55  est  institué,  il  lui  faut  , un  moi  particulier  , 
55  une  sensibilité  commune  a ses  membres  , 
55  une  force,  une  volonté  propre  qui  tende 
55  à sa  conservation.  De-là  des  assemblés,  des 
j 5 conseils  , un  pouvoir  de  délibérer  , des 
55  droits,  des  titres,  des  privilèges  appartenant 
55  au  prince  exclusivement  , et  rendant  la 
55  condition  du  magistrat  plus  honorable  à 
55  proportion  qu’elle  est  plus  pénible  55. 

Je  ne  pouvois  me  dispenser  de  transcrire 
tous  les  principes  importans  que  renferment 
ces  trois  paragraphes  : ils  composent  vérita- 
blement les  reins  du  contrat  social,  et  on  ne 
peut  trop  les  envisager. 

De  toutes  les  différences  existantes  entre 
les  rapports  du  gouvernement  et  de  1 état  , 
Rousseau  en  a fait  découler  les  fausses  défi- 
nitions des  différentes  formes  de  gouverne- 
ment , qu  il  n est  pas  inutile  cependant  de 
rappeler  ici. 

a On  appelle  démocratie  l’état  où  le  dépôt  du 
55  gouvernement  est  commis  à tout  le  .peuple , 
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’’  ou  à là  plus  grande  partie  dépeuple,  en 
55  sorte  qu  il  y ait  plus  de  citoyens  magistrats 
9ue  de  citoyens  simples  particuliers  55. 

55  Si  le  gouvernement  est  restéré  entre  les 
55  mains  d un 'petit  nombre  , en  sorte  qu’il  y 
55  ait  plus  de,  simples  citoyens  que  de  ma  gis— 
55  trats  , cette  forme  porte  le  nom  (T  aristocratie. 
55  our  cela  il  distingue  trois  espèces  d’aristo- 
55  cratie.  L’ aristocratie  naturelle  , c’est-à-dire  , 
le  pouvoir  des  chefs  de  famille  n'existant 
5?  qu  a 1 enfance  des  sociétés.  L’aristocratie 
55  héréditaire  , c’est-à-dire  , le  pouvoir  trans- 
55  mis  dfcs  pères  aux  enfans  , le  pire  selon 
?5  lui  de  tous  les  gouvernemens.  L’aristo- 
55  cratie  élective  formée  par  le. choix  des  plus 
55  dignes,  qui  n’excludpas  l'indigence  éclairée 
5?  et  vertueuse.  Le  meilleur  de  tout  55. 

La  monarchie  est  définie  par  cette  image  : 
Archimède, assis  tranquillement  sur  le  rivage 
55  et  tirant  sans  peine  à flot  un  grand  vaisseau., 
5?  me  représente  un  monarque  habile , gouver- 
55  oantde  sonj  cabinet  ses  vastes  états  -,  et  faisant 
5?  tout  mouvoir  en  paroissant  immobile  5?. 

On  peut  voir  dans  le  contrat  social  la  pein- 
ture très  - vive  de  leurs  défauts  : tous  ont 
leur  vice  , et  ils  tendent  à se  déformer  : sa- 
voir : la  démocratie  dans  /’ ocJilocratic  , c’est- à- 
aire  , selon  P-uÉfpndorf,  le  gouvernement  de 
îa  canaille.  IS  aristocratie  dans  F oligarchie  , le 
gouvernement  d un  petit  nombre  de  grands  , et 
la  monarchie  dans  le  despotisme  , c'est-à-dire  , le 
gouvernement  de  fer  d’un  seul  qui  ne  cou  te 
que  ses  fautai  si  csL 

1-  out  le  chapitre  intitulé  de  la  démocratie 
ett  employé  à prouver  qu’il  n’v  a jamais  eu 
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et  qtfil-n  y atir-a  jamais  de  démocratie  , sinon 
une  démocratie  de  dieux  , et  l’on  sait  que 
les  dieux  n’ont  pas  besoin  de  lois  sinon  ceux 
d'Homère-,  et  Ton  sait  quel  étoit  Jupiter  fron- 
çant ses  sourcils  et  les  défiant  tous,  de  S’attacher 
à la  chaîne  d’or. 

Passant  ensuite  à la  nature  des  gouverné- 
mens  , ce  qui  est  autre  chose  que  leurs  défi- 
nitions , il  pose  ces  deux  maximes. 

95  i°.  Il  n’y  a point  de  gouvernement 
95  simple  : il  faut  qu’un  chef  unique  ait  des 
55  magistrats  --subalternes,  il  faut  qu’un  gou- 
vernement POPULAIRE  AIT  UN  CHEF, 

?5  2°.  Les  gouverne  mens-  mixtes  sont  ceux 
55  ou  les  parties  constitutives  sont  dans  une 
95  dépendance  mutuelle,  comme  celdi  d’An- 
55  gle terre  , soit  quand  l’autorité  de  chaque 
35  partie  est  indépendante  , mais  imparfaite 
9 5 commet n P ol o gu e , iis  s o n t te m‘ p érés  comme 
35  en  France  , quand  des  lois  fondamentales 
35  invoquées  par  des  magistrats  intermediaires  , 
33  modèrent  la  volonté  du  prince  pp. 

Il  développe  ensuite  les  principes  , posés  dans 
la  première  partie  , sur  PinEuçnce  des  climats, 
étant  pleinement  de  l'avis  de  Montesquieu.  U 
examine  quelle  est  la  meilleure  lormc  de  gou- 
vernement , n'indiquânt  pour  moyen  de  deci- 
sion drftis  cette  grande  question  que  les  progrès 
de  la  population  toutes  proportions  d’.ailleurs 
observées  ; enfin  , de  la  dissolution  de  Pétât , 
et  de  la  mort  du  corps  politique.  Sous  ce  der- 
nier rapport  , en  ne  doit  pas  négliger  ces  cieux 
observations. 

u Le  gouvernement  fait  un  *effort.  continuel 
contre  la  souveraineté  nationale  ; il  tend 


55  sans  cesse  à opprimer  le  pèûpîe  efc  a dé- 
55  traire  la  liberté.  Plus  cft  effort  augmente  , 
j 5 plus  la  constitution  de  l’état  s’altère  ; et 
55  comme  il  ny  a point  ici  de  volonté  de  m corps, 
55  qui  , résistant  à celle  du  gouvernement  , fasse 
55  équilibre  avec  clic  , il  doit  arriver  tôt  ou  tard 
55  que  le  gouvernement  rompe  cnjtn  le  traité  so - 
55  ciaL  C’est  là  le  vice  inhérent  et  inévitable  , 
55  qui,  dès  la  naissance  du  corps  politique, 
55  tend  sans  relâche  à le  détruire  , de  même 
55  que  la  vieillesse  et  la  mort  détruisent  enfin 
55  le  corps  de  l’homme. 

55  Si  sparte  et  Rome  ont  péri  , quel  état 
55  peut  espérer  de  durer  toujours  ? Si  nous 
55  voulons  former  un  établissement  durable  , 
55  ne  songeons  donc  -point  à le  rendre  éternel. 
55  Le  corps  politique,  aussi  bien  que  le  corps 
55  de  l’homme  , commence  à mourir  dès  son 
55  enfance  , et  porte  en  lui-même  les  causes 
55  de  sa  destruction.  Mais  l’un  et  l’autre  peu- 
55  vent  avoir  une  constitution  plus  robuste,  et 
55  propre  à les  conserver  plus  ou  moins  long- 
55  temps.  La  constitution  de  l’état  est  l’ouvrage 
55  ded’art  ; il  dépend  des  hommes  de  proion- 
55  ger  la  durée  de  1 état  aussi  loin  qu’il  est  pos- 
55  sible  , en  lui  donnant  la  meilleure  constitu- 
5 5 tion  qu’il  puisse  avoir'.  Le  mieux  constitué 
55  finira  , mais  plus  tard  qu’un  autre  * si  nui 
5?  accident  imprévu  n’amène  sa  perte  avec  le 
55,  temps  55. 

.Mably  conteste  la  possibilité  de  la  mort 
<lu  corps  politique,  et  l’on  voit  dans  son  ou- 
vrage sur  la  manière  de  composer  h histoire  (î)  t 


(i)  Je  cite  de  mémoire;  car ; en  détention,  on  n’a  pas  sa. 
^ibliotlrègne. 


qu’il  a voulu  lutter  sur  cette  grande  question 
contre  Rousseau  , qu’il  a contredit  en  beau- 
coup d’autres  points. 

N’oublions  pas  d’observer  que  Rousseau 
prétend  que  la  liberté  n'est  point  un  fruit  de  tous 
les  climats . Cette  expression  est  plus  séduisante 
que  réelle  ; la  liberté  est  un  désir  de  tous  les 
hommes  , et  il  dépend  de  la  constitution  d’un 
état,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  d’instituer 
la  liberté  , et  de  rendre  les  peuples  dignes  d’en 
jouir. 

Cette  seconde  partie  du  contrat  social  offre 
en  second  lieu  , l’exécution  de  la  théorie  exclu- 
sive de  l’égalité  des  droits,  c’est-à-dire,  la 
spéculation  d’un  gouvernement  simple  , où  la 
souveraineté  du  peuple  s’exerce  par  la  volonté 
générale  , avec  la  garantie  contre  les  entreprises 
du  gouvernement.  On  se  ressouvient  cepen- 
dant que  Rousseau  n’a  pas  admis  l’égalité  na- 
turelle des  droits  , et  qu’il  a reconnu  l’impos- 
sibilité ou  est  la  volonté  générale  de  faire  ou 
consentir  des  lois  en  connoissance  de  cause. 

A cet  effet  il  pose  ces  deux  règles. 

et  La  o-arantie  nationale  réside  dans  les  assem- 

O 

55  blées  spontanées  et  légitimes  du  peuple. 

55  Outre  les  assemblées  extraordinaires  exi- 
55  gées  par  de's  cas  imprévus  , il  doit  y eù  avoir 
55  de  fixes  et  de  périodiques , que  rien  ne  puisse 
55  abolir  ni  proroger;  en  sorte  qu’au  jour 
55  marqué  le  peuple  soit  légitimement  assem- 
55  blé  , sans  convocation  formelle  55. 

Mais  bientôt  il  se  rappelé,  les  impossibilités 
que  doitrencontrer  l’exécution  de  cette  théorie. 
i°.  D'un  peuple  constamment  assemblé  ; et  à ce 
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sujet  il  cite  les  exemples  de  la  Grèce  et  de 
Rome  , observant  que  la  conclusion  est  bonne 
de  l’acte  au  possible.  2°.  De  V incapacité  de 
la  volonté  générale  de  délibérer  pour  faire  et 
consentir  les  lois  ; et  cette  incapacité  est  re-  - 
connue  par  lui  dans  le  chapitre  intitulé  lé- 
gislateur. 

Pour  éluder  ces  obstacles  , il  indique  comme 
premier  moyen  la  supposition  des  très-petits 
états  , simples  dans  leurs  mœurs  et  dans' leurs 
intérêts  sociaux;  comme  deuxième  moyen  , 
P institution  de  l’esclavage  légal  d’une  grande 
partie  du  peuple  , à l’exemple  des  Grecs  et 
des  Romains  , laissant  appercevoir  le  -doute 
que  la  liberté  puisse  se  maintenir  , sans  placer 
à côté  la  servitude  ; - e t comme  troisième  moyen 
le  système  des  confédérations  , afin  de  résister 
par  la  force  du  nombre  , aux  attaques  étran- 
gères. Il  observe  enfin  qu’il  seroit  indispen- 
sable de  peupler  également  le  territoire  , et 
de  ne  pas  souffrir  de  capitale. 

Voilà  à quoi  se  trouve  réduite  , par  Rousseau 
lui-même  , la  théorie  exclusive  de  l’égalité  des 
droits  ; mais  renversée  par  la  supposition  même 
d’un  esclavage  légal  -,  qu’il  y introduit  comme 
partie  presque  necessaire. 

Si  l’on  en  croit  madame  Rolland  , dans  son 
appel  a la  postérité  , il  y a lieu  de  penser  que 
i imputation  de  fédéralisme  , donnée  à la  partie 
de  la  convention  nationale  qui  fut  proscrite 
au  Si  mai  1793  , n’a  été  fondée  que  sur  une 
conversation  de  table  de  la  part  de  Buzot  , 
relativement  à ce  système  épouvantable  de 
Rousseau  , concernant  les  difficultés  de  faire 

exercer 


i 


( 97  ) 

exercer  la  volonté  generale  sans  l’esclavage  , 
les  confédérations  et  ia  destruction  des  villes  , 
et  peut-être  aussi  est-ce  d’après  cette  conver- 
sation de  Buzot  que  La  réponse  d 'Isnard,  pré- 
sident de  la  convention  nationale  , à l’une  des 
sections  de  Paiis  , acté  si  mal  entendue,  con- 
sistante à dire  qu  on __chercheroit  sur  les  rives 
de  la  Seine  l’endroit  où  fût  Paris  Ainsi  , une 
légère  etincelle  , tombée  sans  qu’on  l’ait  re- 
marquée , fut  le  prétexté  d’un  grand  embra- 
sement. Cependant  on  auroit  dû  , citoyen  re- 
présentant, se  rappeler  que  Buzot  étoit  lui- 
même  opposé  à ce  système  de  confédérations  ; 
qu’il  avoit  devance  votre  opinion  sur  la  di- 
vision du  corps  législatif  en  deux  sections  , 
et  qu’il  fut  le  seul  qui  osa  , dès  l’assemblée 
constituante  , l’emettre  hautement  pendant  la 
révision.  Les  reviseurs  n’en  tinrent  compte, 
et  Buzot  n’a  pas  été  plus  hôureux. 

C est  un  spectacle  curieux  de  voir  avec 
quelle  hauteur  , quel  orgueil  républicain  , 
Rousseau  développe  sou  système.  On  y voit 
l’homme  chagrin  de  s apercevoir  qu’il  n’a 
pas  raison  ; que  ce  qu  i 1 avance  est  outré  ? 
violent  , insupportable.  On  le  voit  prendre 
ce  ton  de  fanatisme  , qui  cherche  à en  imposer 
par  laffectation  d’une  supériorité  empruntée  , 
à défaut  de  solides  raisons.  Mahomet  , écrâ-  ' 
sant  Seïde  du  poids  de  son  génie  , n’est  pas 
plus  enthousiaste. 

Ne  se  dissimulant  pas  cependant  l’incon- 
vénient de  distinguer  les  assemblées  légales 
d’avec  les  réunions  tumultuaires  , sur  quoi  il 
glisse  légèrement , sans  indiquer  le  remède 
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il  entreprend  de  prouver  dans  le  chapitre  XVI , 
livre  111 , consacré  à cet  effet  , que  les  nations 
qui  ont  des  représentans  ne  sont  point  libres , 
parce  que  la  volonté  ne  peut-être  représentée, 
.ou  bien  elle  seroit  autre  ; obstacle  unique  , 
qui  se  rencontre  dans  le  projet  de  concilier 
les  deu;jt  principes  de  légalité  des  droits  et  de 
l'identité  des  intérêts  ; obstacle  que  je  détruirai 
en  analysant  la  volonté  générale. 

Rousseau  considère  ensuite  le  mode  d’ins- 
titution du  gouvernement  dans  le  chap.  XVII, 
livre  III  , tout  entier,  où  il  se  perd  dans  un  dé- 
dale de  métaphysique  et  d’abstractions  propre, 
lui  seul , à faire  penser  qu’il  s’est  vraiment  égaré. 
Sous  prétexte  de  la  distinction  des  lois  et  des 
décrets  , il  dit  que  le  choix  des  personnes  dé- 
positaires du  gouvernement  ne  peut  être  fait 
par  la  volonté  générale  ; comme  si  le  choix 
des  dépositaires  du  gouvernement  ne  pouvoit 
être  fait  directement  par  le  souverain  , puisque 
ces  dépositaires  doivent  être  pris  parmi  les 
membres  qui  le  composent  , et  qu’alors  tous 
agissent  sur  tous  ! Il  avoit  dit  ailleurs  , cepen- 
dant , qui  veut  la  fin  , veut  les  moyens. 

Mais  il  dévoile  lui-même  le  danger  de  la 
théorie  exclusive  de  l’égalité  des  droits,  lors- 
qu’il pos£  pour  principe  , dans  le  chap.  XVIII , 
liv.  III , que  l’ouverture  des  assemblées  na- 
tionales , fixées  par  la  loi  , sans  qu'il  soit  be- 
soin de  convocation  , doit  toujours  se  faire 
par  ces  deux  propositions  : 

u i°.  Plaît-il  au  peuple  souverain  de  conserver 
55  la  présente  forme  de  gouvernement ? 

55  g °.  Plaît-il  au  peuple  souverain  d'en  laisser 
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,,  l'administration  à ceux  qui  en  sont  actuellement 
99  chargés  ? 

Voilà  enfin  comme  il  inet  en  évidence  le 
vice  horrible  d’iJn  gouvernement  sans  cesse 
révolutionnaire  , semblable  au  ballon  qui , sans 
point  d'appui  , flotte  dans  le, vague  des  airs, 
au  gré  des  vents  , des  orages  et  des  tempêtes. 
La  puissance  immédiate  d un  peuple  est  illi« 
mitée,  parce  que  sa  volonté  est  indefinie  par 
rapport  à lui- même. 

Cette  théorie  de  Rousseau  , qui  n’est  pas 
celle  de  légalité  des  droits  , puisqu'il  admet 
l’esclavage  , est  si  vicieuse  dans  sa  base  , qu'o- 
bligé de  descendre  de  cascade  en  çascade  , 
pour  la  soutenir  , il  la  termine  par  cette  ré- 
flexion principale  : 

55  Si  les  formalités  requises  pour  distinguer 
95  un  acte  régulier  et  légitimé  de  la  volonté 
55  de  tout  un  peuple  . d avec  un  acté  irrégulier 
55.  d’une  multitude  séditieuse  , ne  sont  pas 
55  déterminées  , le  gouvernement  s’en  servira 
55  pour  usurper  l’autorité  souveraine  , sous 
55  prétexte  du  repos  public  , sans  qu’on  puisse 
55  dire  qu’il  lait  usurpée;  Comme  ies  décena- 
■ 55  virs  à Rome  , qui  interdirent  les  commices  , 
55  il  se  prevaudroif  d’un  silence  qu'il  empê- 
55  cheroit  de  rompre  , ou  des  irrégularités  qu’il 
55  feroit  commettre  , pour  supposer  en  sa  fa- 
55  veur  l’aveu  de  ceux  que  la  crainte, fait  taire  „ 
55  et  punir  ceux  qui  o^emt  parler  55. 

Enfin  , non  content  de  l’esclavage  , de  la 
destruction  des  villes  , et  des  confédérations, 
il  indique  un  autre  moyen  de  faire  exercer  la 
volonté  generale  , dans  l’invention  de  distri- 
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bucr  habilement  le  droit  de  donner  les  suf- 
frages , à l’instar  des  Romains  ; des  comices  , 
desquels  il  fait  i’historique.  Condorcet  a fort 
bien  dit  que  le  peuple  fut  /"pendant  des  siè- 
cles, la  dupe  patiente  ou  aveugle  de  ces  sub- 
terfuges politiques.  On  sait  que  l’habileté  des 
législateurs  etoit , par  la  forme  des  centuries  y 
de  donner  tout  l’avantage  des  suffrages  au 
petit  nombre  ayant  des  biens  et  des  facultés  ; 
de  sorte  que,  suivant  l’expression  de  Pvousseau 
lui-mêuie  , la  populace  ne  faisant  qu’une  sub- 
division de  la  souveraineté  , étoit  réduite  à la 
nullité  des  suffrages  ; bien  qu’elle  contint  seule 
plus  de  la  moitié  des  citoyens  de  Rome. 

Rousseau,  comme  on  voit,  est  loin  de  l'in- 
vention moderne  des  assemblées  isolées  et  sec- 
tionnantes , qui , au  surplus , en  les  admettant , 
n’evitent  pas  le  danger  immense  de  l’esprit 
révolutionnaire  qui  en  résulte. 

Mais  tout  le  surplus  de  cette  seconde  partie 
du  Contrat  social  rentre  dans  la  théorie  de 
l’elrquilibre  des  pouvoirs  ; car  elle  traite  des 
tribuns  , des  censeurs  , de  la,  dictature  et  de  la 
religion.  On  sait  que  la  première  institution 
forme  une  autorité  dépositaire  de  la  garantie 
nationale  : elle  eut,  lieu  à Rome  tout  exprès 
pour  défendre  les  droits  du  peuple  , contre  le 
sénat  et  les  patriciens.  Cette  garantie  étoit 
d’autant  plus  violente  , que  le  peuple  romain 
partageoit  non  -seulement  la  puissance  légis- 
lative par  ses  publicistes  , mais  encore  la  puis- 
sance exéciuiv.e  par  le  pouvoir  judiciaire  , et 
l’on  en  connoît  les  résultats  dans  les  affaires 
de  Corioian  . de  Manlius  Capitolin  et  de  Ci- 
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céron.  Rousseau  admire  le  gouvernement  de 
Rome  ; il  n’en  exista  guères  de  plus  orageux 
et  de  moins  libre.  Au  reste  , il  avoue  que  les 
tribuns  servent  à maintenir  V équilibre,  entre  1e. 
gouvernement  et  le  peuple  souverain  , comme  cela 
fut  à Rome  , comme  le  conseil  des  inquisiteurs  à 
Venise , comme  les  éphores  à Sparte. 

Les  censeurs  et  la  religion  ont  le  meme 
objet  , sous  ce  rapport,  que  ces  salutaires  ins- 
titutions tendent  à rendre  les  hommes  meil- 
leurs , à leur  inspirer  des  idées  de  modérât  on 
et  de  sagesse.  On  sait  qu’elle  influence  pro- 
digieuse elles  eurent  sur  les  romains  , et  il 
falloit  quelle  fût  bien  grande  pour  avoir  fait 
résister  la  république  aux  vices  du  gouver- 
nement , en  inspirant  à ce  peuple  toutes  ses 
vertus. 

Rousseau  fait  voir  quelles  préventions  le 
vulgaire  a de  nos  jours  contre  la  dictature  , 
instituée  pour  sauver  le  gouvernement  dans  les 
moraens  de  crise.  Que  de  préventions  aveugles  , 
en  effet,  contre  cette  institution,  confondue 
mal- à-propos  avec  l’usurpation  du  pouvoir 
militaire!  ElLe  n'a  d’autre  rapport  avec  ce  pou- 
voir affreux  , sinon  d’en  être  l’ennemie  : les 
tvrans  qui  avoient  usurpé  le  pouvoir  militaire  , 
ne  manquoient  pas  d usurper  la  dictature  , 
afin  d’empêcher  qu’elle  fûtempioyée  comr’eux , 
comme  Auguste  joignit  à ces  deux  puissances  , 
réunies  sous  le  titre  d’ imperator , lorsqu’il  mit 
la  main  sur  l’empire  , la  puissance  tribuni- 
cienne. 

. Tel  est  , représentant  du  peuple  , l’extrait 
du  Contrat  social.  Je  ne  crois  pas  avoir  négligé 
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de  saisir  les  pièces  principales  de  la  charpente 
intéiieure.  Vous  voyez  , j’espère  , la  démons- 
tration de  ce  que  j ai  avance.  Rousseau  forme 
nue  soi  te  d ïndepefcdanl  au  milieu  de  l égalité 
des  droits  et  de  i équilibré  des  pouvoirs.  S'il 
pose  J a tnéorie  de  i art  social , il  n’oublie  pas 
de  prouver  que  l’exécution  en  est  impossible 
dans'  la  pratique  ; il  fait  voir  que  te  peuple 
ne  peut  exercer  individuellement  la  souverai- 
neté parce  qu  il  lui  est  impossible  d exercer 
réellement  la  volonté  générale.  S il  donne  ce- 
pendant l’exemple  de  cette  possibilité  pra- 
tique , c'est  avec  tant  d’entraves  , de  modi- 
fications et  de  restrictions  , qu’on  ne  pourroit 
s’empêcher  de  douter  et  de  reconnaître  qu'il 
.u  pris  ce  moyen  là  pour  démontrer  cette  im- 
possibilité. Supposer  la  nécessité  de  l’escla- 
vage, n est-ce  pas  , en  effet , détruire  la  théorie 
de  1 égalité  des  droits  ? Séquestrer  plus  de  la 
moine  de  la  souveraineté  nationale,  sous  le 
titre  de  populace  vile  et  séditieuse  , dans  une 
subdivision  où  elle  sero4t  réduite  à la  nullité 
ues  suffrages  , n’est-ce  pas  violer  l’égalité  des 
droits?  Soumettre  la  majorité  à l’esclavage  ou 
a une  paralysie  politique  , pour  rendre  sou- 
veraine la  minorité  , n est- ce  pas  détruire  le 
dogme  de  la  volonté  générale  ? Réduire  l’état 
à une  telle  petitesse , et  à une  telle  simplicité 
de  m ce  uns  et  d’affaires  , que  les  républiques  de 
Raguse  , de  Gênes  , de  Genève  , de  Lucques  , 
meme  de  Saint-Martin  , paroîtroient  trop  con- 
sidérables , n’est-ce  pas  dire*nettement  que 
1 idée  d’un  pareil  état  est  une  spéculation  illu- 
soire ? le  seul  canton  de  Claris  , si  l’on  ne 
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eonnoissoit  pas  la  grande  influence  de  i Àl- 
derman  , seroit  propre  à peine  pour  un  tel  ordre 
de  choses. 

Si  Rousseau  , d’un  autre  côté  . aggrandit 
son  état  dans  la  supposition  d y pratiquer  cette 
théorie  de  l’égalité  des  droits  ; s’il  prend  pour 
modèle  Rome  , où  existoit  1 esclavage  légal  , 
où  la' souveraineté  fut  concentrée  dans  la  seule 
capitale  de  l’empire  , en  sorte  que  tout  1 uni- 
vers  étoit  sujet  , ne  montre-  t-il  pas  plutôt 
l’exemple  d’un  peuple-roi  , tyran  des  nations 
et  vautour  de  lui-même  , que  celui  d une  ré- 
publique de  citoyens  égaux  etlibres  ? Ne  rentre- 
t-il  pas  dans  la  théorie  de  l’équilibre  des  pou- 
voirs , en  indiquant  comme  contre-poids  d é- 
quiiibre  à la  puissance  du  gouvernement , i ins- 
titution séditieuse  des  tribuns  du  peuple  ? 

On  peut  donc  conclure,  i°.  que  Condorcet 
n’a  point  entendu  le  Contrat  social,  non  plus  que 
beaucoup  de  personnes  qui  le  citent  avec  tant 
d’enthousiasme  ; en  celaqu  il  prétend  , comme 
elles  le  croient,  que  Rousseau  s est  rendu 
l’apôtre  de  la  théorie  de  I égalité  des  axons. 
q°.  Que  Rousseau  lui-même  n a pas  creusé  la. 
science  .de  la  politique  ; car  des  résultats  si 
contradictoires  et  si  incertains  ne  peuvent  sortir 
d’une  source  pure  et  saine. 

Reconhoissant  ces  conséquences  /objecte- 
ioit-on  que  si  Rousseau  n’a  pas  invente  la  di- 
vision du  peuple  en  assemblées  sectionpaires , 
cette  invention  moderne  de  faire  exercer  la 
souveraineté  dans  un  grand  empire  , rétablit 
la  théorie  de  l’égalité  des  droits  d apres  les 
premiers  principes  du  contrat  social.  On  verra 
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ailleurs  que  cette  division  sectionnaire  de  1 a 
volonté  générale  , ne  pare  point  aux  difficultés. 
Nous  avons  déjà  démontré  qu  elle  n’est  qu’une 
Hypoth  èse  fausse  et  dangereuse  /destructive 
de  tout  ordre  social  , parce  qu  elle  est  essen- 
tiellement révolutionnaire  , et  que  le  peuple  , 
divisé  en  sections , est  incapable  de  sanctionner 
les  lois  en  connoissance  de  cause.  Cette  vérité 
deviendra  plus  sensible  encore. 

je  crois  , citoyen  représentant  , que  cette 
anatomie  du  contrat  social  détromperoit  bien 
du  monde  sur  1 enthousiasme  qu’il  inspire. 
Sans  doute  Rousseau  a ie  mieux  approfondi 
la  nature  de  l’association  politique.  Mais  qu’il 
est  foible  sur  Y organisation  des  gouvernemens  ! 
Séduit  par  l’antique  abus  des  fausses  défini- 
tions , il  s’est  égare  dans  un  labyrinthe  d'ordre 
social  exigu  , mesquin  , abject  , imaginaire  , 
qui  n a pas  même  l’avantage  séduisant  des  ré- 
publiques de  Platon  et  de  Morus  ; qui  ne  con- 
vien  droit  me  me  pas  au  village  de  Montmorency, 
ou  il  a composé  ce  beau  plan. 

Me  voilà  enfin  parvenu,  citoyen  représen- 
tant , au  moment  oùje  peux  élever  mon  édifice 
politique  sur  un  sol  déblayé  de  tous  matériaux 
vicieux  et  incommodes  , en  réunissant  à ceux 
qui , sains  et  solides  , doivent  être  conservés 
au  milieu  des  débris,  ceux  qui  , tout-à-fait 
neufs  , n’ont  été  employés  par  personne.  Tel 
sera  l’objet  des  lettres  suivantes. 

Salut  et  fraternité 
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SIXIÈME  LETTRE 

Théorie  primaire  des  gouvernemens . 


De  Port-Libre,  2 S floréal,  an 

C*lTOYEN  REPRÉSENTANT, 

La  politique  est  une  science  vaste  et  pro- 
fonde , digne  de  tous  les  efforts  de  l’esprit 
humain  , et  d’autant,  plus  difficile  qu’elle  ne 
paroît  point  d’abord  susceptible  de  la  préci- 
sion élémentaire  des  sciences  exactes,  telles 
que  la  géométrie  , l’astronomie  , ass  'j éties  à 
des  règles  fixes  et  sensibles,  qu’il  suffit  de 
connoître  pour  y faire  ensuite  des  progrès. 
Ce  n’est  pas  cependant  qu’on  ne  puisse  la 
réduire  à des  données  précises  et  sûres  pour 
en  raisonner  avec  étendue  , solidité  , et  la  rendre 
susceptible  de  démonstration.  Mais  en  l’état 
où  elle  est  de  nos  jours,  dégagée  de  beau- 
coup d’anciens  préjugés  , et  obscurcie  par 
quelques  autres  conservés  encore,  il  semble 
qu’elle  soit  devenue  plus  problématique  par 
les  excès  mêmes  d'une  perfection  de  théorie 
illusoire  , dont  la  philosophie  , malheureu- 
sement étrangère  aux  difficultés  de  la  pra- 
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tique  , Fa  surchargée  en  tous  les  temps  ; sorte 
de  préjugé  plus  dangereux  que  Fignorance  , 
si,  toutefois  , ce  n'est  pas  l’ignorance  elle- 
même.  Sans  craindre  d’être  taxé  d’orgueil  et 
de  présomption  , je  dirai  avec  franchise  que, 
malgré  tous,  les  efforts  des  plus  grands  génies , 
sans  en  excepter  Rousseau  lui-même  , cette 
grande  science  n’a  point  encore  été  traitée 
à fond  , tous  s’étant  toujours  égarés  et  perdus 
dans  Fabus  des  définitions  et  des  formes  , sé- 
duits par  le  charme  de  je'  ne  sais  quelles  idées 
de  bonheur  absolu. 

Au  moment  même,  citoyen  représentant, 
je  reçois  l’ouvrage  d’Adrien  Lezay,  intitulé  : 
ÿuestrce  que  la  constitution  de  1793  ? un  plaisant 
a répondu  par  ce  vers  de  Virgile  écrit  au- 
dessous  en  crayon  rouge. 

Monstrum  horrendum , informe  , ingens,  cui  lumen  ademp^ 
tum. 

J’ai  éprouvé  je  ne  sais  quel  mélange  de 
sentimens.  Vous  ne  doutez  pas  si  j’en  ai  fait 
lecture  avec  empressement.  Ah  ! je  Fai  dévoré. 
Puisse-t-il  être  entendu  de  tous  les  Français! 
des  éloges  seroient  une  offense  envers  son 
auteur. 

Mais  un  défaut  de  cet  ouvrage,  c’est  qu’il 
ne  discute  que  par  ^résultats.  Newton  décom- 
posa la  lumière.  Les  rayons  simples  et  diver- 
sement coloriés  de  la  politique  ne  sont -ils 
donc  pas  sensibles  à l’esprit  , comme  ceux 
du  soleil  le  sont  aux  yeux  ? 

L’ami  d'Adams  et  de  Franklin,  reconnoissant 
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Terreur  de  Montesquieu  dans  sa  trinité  des 
pouvoirs  -,  en  ce  qu’il  la  complète  par  le 
pouvoir  judiciaire,  effrayé  de  la  théorie  ex- 
clusive de  l’égalité  des  droits  , et  ne  voyant 
pas  l’équilibre  des  pouvoirs  dans  ses  vrais  et 
purs  élémens , a commis  cette  contradiction 
singulière  et  piquante  , de  combattre  le  sys- 
tème de  l’équilibre  , et  de  démontrer  avec 
une  force  surprenante  la  nécessité  de  ce  même 
équilibre.  On  peut  dire  de  lui  qu  il  combat 
le  mot  , et  confirme  la  chose. 

On  peut  aussi  le  comparer  à 1 homme  qui 
explique  parfaitement  les  résultats  d une  mé- 
chanique  , sans  expliquer  la  cause  naturelle 
de  ses  ressorts. 

Mais  l’explication  des  résultats  est-elle  suf- 
fisante pour  dissiper  l’illusion  des  partisans 
de  cette  autre  méchanique  , que  j’appelle  théo- 
rie exclusive  de  l’égalité  des  droits  ? Croyant 
avoir  la  connoissance  de  ses  ressorts  , charmés 
et  séduits  de  leur  simplicité  , ils  espèrent 
qu’une  fois  mise  en  mouvement,  elle  produira 
des  effets  bien  préférables  , bien  supérieurs 
à toutes  les  autres. 

O Franklin  , toi  , au  bas  du  portrait  du- 
quel on  a gravé  ce  mot  : il  arracha  la  foudre 
au  ciel , et  le  sceptre  aux  tyrans  , pourquoi  ton 
génie  n a-t-il  pas  senti  bouillonner  sous  le 
cratère  de  l’égalité  des  droits  , le  volcan 
révolutionnaire  ! 

Deomposons  donc,  représentant  du  peuple  , 
les  élémens  du  eprps  politique.  Vous  en  ver- 
rez jaillir  puissamment  la  nécessité  de  réunir 
les  deux  principes  de  l’identité  des  intérêts 
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«t  de  l'égalité  des  droits,  et  , de-là,  l’équilibre 
des  pouvoirs. 

Dispensons-nous  d’examiner  si  la  nature 
a eu  intention  de  faire  les  hommes  égraux. 

9 A A O 

T etre  suprême,  non  plus  que  ses  vues,  ne 
peuvent  tomber  sous  nos  sens  que  par  ses 
oeuvres  magnifiques.  Nos  sensations  , #/DÜà 
le  moyen  comme  le  terme  de  nos  connois- 
sances.  Au-de-là  de  la  physique,  tout  n est. 
plus  que  désirs,  et  espérances.  Or,  en  con- 
sidérant les  faits , il  est  évident  que  les  hom- 
mes sont  inégaux  au  moral  comme  au  phy- 
sique. Tous  ne  sont  ni  de  la  même  taille  ni 
de  la  même  force  ; tous  n’ont  pas  la  même 
étendue  de  facultés;  les  uns  ont  du  genie , 
les  autres  de  l’esprit  ; ceux-là  sont  stupides. 
On  voit  dans  l’espèce  humaine  la  plus_  grande 
variété  : ici  il  ne  s’agit  pas  de  considérer  la 
distinction  délicate  de  lame  et  du  corps  , sur 
laquelle  les  politiques  doivent  s’abstenir  de 
raisonner. 

Vainement  des  sophistes  , tels  que  Helvétius , 
soutiendroient  que  tous  les  hommes  ont  le 
même  germe  d intelligence , de  talens  et  de 
géme  , et  que  les  variétés  qu’on  remarque 
parmi  les  hommes  , ne  sont  que  le  produit 
des  différences  d’éducation.  D’abord,  c’est 
avouer  l’inégalité  sociale,  puisqu’on  ne  peut 
détruire  ces  différences.  De  plus , ie  principe 
incontestable  , que  nos  idées  viennent  de  nos 
sensations,  détruit  ce  paradoxe  , puisque  nos 
organes  ne  sont  pas  uniformes.  On  aura. beau 
dire  : l’expérience  seule  est  une  démonstra- 
tion. Il  y avoit  inégalité  entre  T fier  si  te  et 
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Achille  , %o'ile  et  Homère , Charles  IX  et  Henri 
ÎV  , Colomb  e,t  les  matelots  du  vaisseau  qui 
le  conduisoh  à ia  decouverte  du  nouveau 
monde,  Newton  et  Cirano  de  Bergerac . On  ne 
finiroit  pas.  Il  y avoii  inégalité  entre  Rousseau  , 
auteur  ànWonirat  social  , et  Debonclair  , auteur 
du  contrat  anti-social . 

Sans  doute  le  genie  sublime  peut  être  caché 
sous  les  haillons  d'un  bûcheron  qui  ne  s'est 
pas  trouve  dans  des  circonstances  propres  h 
le  lui  fane  développer.  Mais  l'imbécillité  ne 
se  trouve-t-elle  pas  dans  les  rangs  élevés  et 
sur  les  trônes  ? Que  fait  la  meilleure  éduca- 
tion à un  sot , si  ce  n'est  de  mettre  plus  en 
évidence  sa  sottise  ? 

Non  pourtant  que  l’on  doive  fonder  les 
institutions  sociales  sur  la  déclaration  solen- 
nelle dé  finegante  ues  hommes.  On  doit  au 
contraire  leur  donner  pour  base  la  fiction 
de  i’egalite  des  droits,  à cause  précisément 
de  i^n.egalitc  naturelle  , et  pour  faire  sortir 
'de  son  obscurité  le  génie  mal  partagé  par  le 
hasard  de  la  naissance,  et  tenir  dans  la  nul- 
lité l’incapable  qui  en  fut  trop  favorisé. 

Cette  nécessité  s'explique  d’ailleurs  par  une 
consiciçratiun  politique.  Les  hommes  ont  la 
prétention  naturelle  de  se  croire  égaux  les 
uns  aux  autres,  d’après  le  sentiment  intime 
du  moi  humain , père  de  toutes  les  passions , 
grave  par  ia  nature  dans  tous  les  coeurs.  L’u/;- 
prt.mé , qui  s’indigné , sent  qu’il  n’est  pas  d’une 
autre  nature  que  le  tyran  qni  s’amuse  a le 
faire  souffrir;  I entreprenant  \ qui  combine  des 
projets  , ne  voit  pas  de  différence  entre  lui  et 
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ses  cottcurrens  ; Y amant  rebuté  croit  valoir  son 
rival  plus  heureux.  Ainsi  , dans  toutes  les 
variétés  et  les  gradations  de  l’ordre  social  * 
chacun  se  compare,  non  en  descendant;  mais 
en  remontant  sans  cesse.  Les  légistes  se  croient 
des  législateurs,  les  discoureurs  des^ôrateurs. 
Les  courtisans  ne  veulent  pas  céder  intérieu- 
rement aux  rois.  C’est  une  pensée  belle  et 
vraie  que  celle-ci  : 

Pour  être  plus  qu’un  roi , tu  te  crois  quelque  chose. 

Enfin  tous  les  hommes  ont  des  droits  égaux 
à la  protection  des  lois.  Les  mêmes  crimes 
doiventêtre  égalementpunis  , les  mêmes  vertus 
sont  également  dignes  de  récompense. 

Mais  la  fiction  de  Légalité  des  droits  n’est 
pas  une  réalité.  L’inégalité  naturelle  n’en 
existe  pas  moins.  L’une  et  l’autre  sont  en  pré- 
sence , se  contiennent  , et  se  baiancentsans 
cesse.  Ainsi  la  fiction  doit  être  resserréëlians 
ce  qui  seroit  nuisible  à l’ordre  social  , et 
développée  dans  tout  ce  qui  est  favorable  aux 
hommes.  Rousseau  , comme  on  l a vu  dans 
le  contrat  social,  a bien  aperçu  cette  théorie 
fictive  de  Légalité  des  droits  , mais  seulement 
par  résultat,  sans  remonter  à la  source,  et 
il  en  a d’autant  moins  profite  , qu’il  a ha- 
sardé le  mot  d'égalité  riaturtlle  , pour  celui 
d indépendance  naturelle . 55  Au  lieu  de  détruire 
«55  Y égalité  naturelle  , le  pacte  social  , dit-il  , 
,,  substitue  une  égalité  morale  et  légitimé  à 
59- ce  que  la  nature  avoit  pu  mettre  cl  inéga- 
55  litè  physique  entre  les  hommes  : pouvant 


55  être  inégaux  en  force  ou  en  génie  , ils 
55  deviennent  tous  égaux  par  convention  et 
55  de  droit  55.  Il  y a évidemment  contradiction 
dans  les  termes.  S’il  y a inégalité  physique  , 
il  ny  a pas  égalité  naturelle. 

Analysons  ‘maintenant  le  corps  politique. 
Supposons  un  état  borné  et  simple  dans  ses 
relations  sociales  , sans  préjugés  : par  exemple  , 
supposons.  Pis  le  de  Robins'on  Crusoe , peuplé 
subitement  d’un  nombre  médiocre  dEuro- 
péens  , débarquant  sur  la  rive  , pour  former 
un  corps  politique  , dont  la  base  seroit  la 
'théorie  fictive  de  l’égalité  des  droits.  Car  il 
y auroit  entr’eux  des  inégalités  naturelles.  Nous 
auiions  pu  nous  transporter  dans  cette  peu- 
plade des  Dumplers , appeliée  Ÿ Euphrate , dans 
ie  nouveau  monde  , à vingt- cinq  lieues  de 
Philadelphie.  La  , règne  Y égalité  , et  les  mœurs 
simples,  paisibles  et  bienfaisantes.  Mais  ces 
sortes  de  quakers  vivent  plutôt  en  religieux 
qu’en  citoyens  , et  il  ne  nous  faut  ni  préjugés  , 
ni  vertus  excessives. 

Voilà  donc  nos  Européens  philosophes  dans 
l’isie  de  Robinson  Crusqë  avec  le  contrat  social , 
ou  l’ouvrage  posthume  de  Condorcet  , ou  les 
plans  politiques  de  Franklin , s’occupant  de 
former  une  pure  république.  Point  à esclaves  7 
car  Veridredy  n’est  pas  encore,  arrivé  , ou  ils 
le  recevroient  comme  un  homme  libre  et  éc;aL 
à eux. 

D’abord  ils  poseront  pour  principe  fonda- 
mental , que  toutes  ics  lois,  seront  faites  ou 
consenties  par  eux,  sans  exception  d’un  seul. 
Ensuite  ils:  choisiront  un  ou  plusieurs  d’en- 
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tr’eux  pour  exécuter  leurs  lois  , et  leur  en 
proposer  de  nouvelles,  arrivant  les  cas  où 
Il  en  seroit  besoin.  Enfin  ils  se  promettroient 
bien  de  surveiller  ces  dépositaires  du  pcmvoir 
exécutif,  et  d’empêcher  qu’ils  ne  les  trompent, 
ou  les  séduisent  pour  substituer  leur  volonté 
particulière  à la  leur.  Ils  seroient  peu  nom- 
breux , et  éclairés  ; iis  aurdient,  des  terres  à 
profusion.  Leurs  relations  sociales  seroient 
très-simples.  Point  de  capitales  , et  leurs  ar- 
mes à feu  feroient  tous  leur  droit  des  gens 
envers  les  Caraïbes."^ 

Telle  est  en  miniature  l'image  parfaite  d’une 
république  pure.  On  voit  déjà  qu  elle  ne 
consiste  pas,  comme  Rousseau  Ta  expliqué 
par  sa  fausse  définition  de  la  démocratie,  dans 
la  dissémination  du  pouvoir  exécutif  entre  le 
plus  grand  nombre  des  insulaires;  car,  si 
c’étoit  la  majorité  qui  exécutât,  il  est  clair 
que  le  pouvoir  exécutif  pourroit  substituer  sa 
volonté  particulière  à la  volonté  générale  , 
puisqu’il  seroit  composé  de  la  majorité,  de 
sorte  que  la  minorité  purement  passive  n’au- 
roit  plus  l’exercice  de  sa  volonté  , seroit 
véritablement  sous  le  joug  de  la  tyrannie  , 
et  deviendroit  en  peu  esclave. 

D’ailleurs  , peut-on  se  figurer  une  société 
politique  , ou  il  y a plus  de  magistrats  que 
de  simples  citoyens  ? N’est-ce  pas  l’inverse  de 
tout  ordre  social  ? On  n’institue  un  gouver- 
nement que  pour  régir  les  affaires  de  la  com- 
munauté , en  déposant  l’autorité  dans  un 
petit  nombre  de  magistrats.  Ce  n est  pas  la 
minorité  qui  a besoin  d’être  gouvernée.  Si 

tous 
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tous  se  gouvernent,  il  y a absence  de  gou- 
vernement ; si  c’est  la  majorité  , il  y a vio- 
lation du  pacte  social  et  de  la  volonté  générale. 
La  souveraineté  seroit  constamment  dans  le 
plus  grand  nombre  , qui  seroit  maître  de  faire 
sa  seule  volonté. 

Ce  mot  de  démocratie  est  une  illusion  , et 
n’a  aucun  sens.  C’est  un  abus  de  mots  sans 
idé,es  raisonnables  , hasardé  par  l’inattention  , 
et  conservé  par  respect  d’une  vieille  habitude. 
Il  faut  en  venir  enfin  à la  vérité. 

On  voit  encore  que  , si  le  pouvoir  exécutif 
est  confié,  au  petit  nombre  , soit  pères  de  fa- 
mille , soit  électifs  /soit  ensuite  héréditaires, 
ce  n’est  ni  une  aristocratie  , ni  une  oligarchie  % 
puisque  la  proportion  des  nombres  qui  con- 
viennent à l’une  et  à l'autre  de  ces  prétendues 
formes  de  gouvernement,  ne  peut  être  fixée, 
et  qu’elle  varie  sans  cesse  par  l’augmentation 
ou  le  retranchement  d’un  seul  individu.  Tout 
n’est- if  pas  relatif?  ce  qui  ést  petit  nombre 
sous  tel  rapport  est  grand  nombre  sous  tel 
autre.  Peut-on  tracer  la  ligne  de  démarcation 
pour  Genève  ou  la  France  ? La  proportion  est- 
elle  du  } ou  du  1 om®.  Tant  qu’on  n aura  pas 
d’idées  précises,  on  n’aura  rien  que  le  vague 
de  l’arbitraire. 

Le  mot  d’aristocratie  n’est  pas  plus  ex- 
pressif que  celui  de  démocratie.  On  dit  qu’il 
signifie  hommes  sages  qui  gouvernent.  Il  seroit 
beau  que  ce  fussent  les  fous.  Tous  les'gou- 
verncmetis  ne  supposent-ils  pas  la  sagesse? 

On  voit  enfin  que,  si  le  pouvoir  exécutif 
est  commis  à un  seul  , ce  n’est  pas  une  mo - 

fil 
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’narchie  , ni  despotique:  , ni  /mixte , ni  tempérée  , 
puisqu’il  n’y  a pas  de  signe  qui  puisse,  allant 
de.  l’une  à Tautre  de  ces  prétendues  formes, 
comme  le  poids  d’une  plommée  le  long  de 
son  bâton,  déterminer  avec  précision  le  point 
où  l’autorité  dépositaire  du  pouvoir  exécutif 
deviendra  une  de  cçs  trois  choses  , car  en 
toutes  le  pouvoir  exécutif  sera  également  con- 
tenu par  la  surveillance  .de  la  société  poli- 
tique- . , , n 

A l’égard  de  la  monarchie  temperee  . quelle 
différence  y avoit-il  entre  le  sultan  des  Turcs 
et  Louis  XIV  , qui  pût  imposer  silence  aux 
parlemenspar  l’ordonnance  judiciaire  de  1 667  , 
et  Louis  XV  , qui  les  terrorifia  parles  lits  de 
justice,  jusqu’à  ce  qu’il  les  détruisit,  comme 
un  enfant  brise  un  verre  ? Sitôt  qu  on  admet 
cette  possibilité  , que  devient  le  palladium  des 
lois  fondamentales,  et  ceux  qui  le  tiennent 
dans  leurs  mains  ? U ne  reste  plus  quel  opi- 
nion publique  , le  caractère  national.  L’expe- 
rience  a prouvé  quel  fonds  on  doit  faire  sur 
cette  digue.  Mais  l’empire  des  Ottomans  , ou 
existent  aussi  les  lois  fondamentales  de  Maho- 
met , non  moins  respectables  que  la  loi  salique, 
les  caniculaires  de  Charlemagne  et  les^  eta- 
blissemens  de  St.  Louis,  offre  plus  de  surete 
dans  l'insurrection  du  peuple  qui  fait  et  ueiait 

les  sultans  et  les  visirs.  _ . 

A 1 égard  des  monarchies  mixtes  * quelle 
différence  v a-t-il  entre  le  roi  d Angleterre 
et  le  président  des  Etats-Unis  d’ Amérique  , 
si  ce  n’est  le  vain  titre  de  roi , et  le  droit 
de  porter  la  couronne.  Washington  n a-t-iLpas 
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p]us  de  pouvoir  réel  par  sa  présence  aux 


■deliberations  publiques  , que  George  de  Bruns- 
wick par  la  corruption  des  membres  du  par- 
lement ? Quelle  différence  y avoit-il  entre  le 
roi  d Angleterre  et  son  hôte  le  stathouder 
fugitif  de  Hollande  ? L’Angleterre^  n’est  point 
une  monarchie  , c’est  une  république  mai 
organisée  , ayant  un  chef  sous  le  titre  de  roi  , 
comme  celle  de  Sparte. 

'Monarque  veut  dire  homme  qui  gouverne 
seul.  Mais  y a-t-il  des  monarques  sous  cette 
pure  eéumtion  ? Frédéric  II  qui , plus  que  tous 
les  rois  , gouverna  seul  , n avoit-il  pas  des 
ministres  P Netoit-il  pas  regardé  comme  un 
despote  r L’image  d'Archimède,  mettant  à flot 
son  vaisseau  , n a aucune  réalité. 

Tou  tés  ces  définitions  trompeuses,  insigni- 
fiantes , ne  tirent  point  leur  source  de  l’ana- 
lyse exacte  des  çiémens  naturels  de  l'organi- 
sation sociale.  Les  seules  définitions  réelles 
sont  république  , si  l’état  est  bien  orranUé". 


est  arrivé  dans  la  personne  de  Rousseau.  On 
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s’est  trompé.  L'amour  dont  son  cœur  bruloit 
pou.r  sa  patrie  , et  le  dessein  de  s’honorer 
devant  ses  concitoyens  par  l’hommage  de  son 
livre  , l’ont  conduit  à ne  voir  que  ta  petite 
république  de  Genève  * et  l’ont  empêché  de 
toucher  au  but  : il  semble  qu’il  auroit  voulu 
faire  mettre  en  pratique  , dans  le  lieu  de  sa 
naissance  , la  théorie  de  l'égalité  des  droits,. 
Rousseau  avoit-ii  de  petites  passions  à satis- 
faire , ou  etoit-il  de  bonne  foi  ? La  postenté 
jugera  ce  grand  écrivain. 

Revenons  à considérer  la  nature  du  corps 
politique  , unique  et  légitimé.  Qu’y  remar- 
quons-nous ? 

D’abord  deux  choses  sensibles.  i°.  Que 
tous  ses  membres  sont  supposés  égaux;  a°. 
qu’ils  ont  les  mêmes  intérêts.  D’où  il  faut 
conclure  que  i’egalile  des  droits  et  i identité 
des  intérêts  s y trouvent  coexistans  , reunis  et 
conciliés,  et  qu’elles  forment  par  conséquent 
deux  pivots  de  la  machine  politique.  Gn  vou- 
dra bien  ne  pas  oublier  cette  démonstration 
incontestable  , objet  principal  de  ccs  lettres, 
et  qui  doit  faire  apprécier  l’opinion  de  Con- 
dorcet , consistante  à dire  que  l’identité  des 
intérêts  n’est  que  le  vain  et  hypocrite  supplé- 
ment de  l’égalité  des  droits.  L’une  et  1 autre 
sont  deux  principes  parallèiles  , marchant 
d’un  pas  égal  , et  on  ne  peut  les  séparer. 

En  second  lieu  nous  remarquons  trois  choses 
non  moins  évidentes  : i°.  droit  égal  pour 
tous  de  faire  ou  de  sanctionner  les  lois  de 
l’état premier  pouvoir. 

2°.  Droit  égal  de  choisir  entr’eux  la  per- 
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Qu  on  y fasse  attention  ; il  s’agit  ici  d’une 
grande  et  importante  découverte. 

On  voit  que  , si  Rousseau  -a  été  obligé 
de  présenter  son  dogme  de  souveraineté  natio- 
nale d’une  manière  infiniment  robuste  , pour 
triompher  du  paradoxe  de  la  souveraineté  des 
depositaires  du  pouvoir  exécutif,  ducs , rois 
ou  empereurs  , n'importe  les  noms  . ce  n est 
pas  qu  il  ait  prétendu  faire  croire  à un  peuple 
que  cette  idee  de  souveraineté  emporte  l’in- 
dépendance absolue  et  indisciplinable.  Cette 
idée  de  souveraineté  est  purement  spécula- 
tive, sans  réalité  , puisque  , si  un  peuple 
est  souverain  pour  ne  pas  être  opprimé  , il 
est  sujet  pour  obéir  aux  lois  ; a où  il  suit  que 
ces  deux  termes  se  reunissent  dans  le  titre 
respectable  de  citoyen  , qui  e-xi^e  les  devoirs 
ce  1 honnête  homme.  En  physique  , deux 
forces  égales  se  balancent,  et  ne  produisent 
nul  effet.  De  meme  , un  individu  n’a  rien  , 
s il  doit  amant  au  il  a , s’il  acquitte  ses  dettes. 

On  voit  que  Rousseau  a eu  raison  d’an- 
noncer que  rcut  gouvernement  légitime  ne 
peut  être  que  constitué  en  réDublioue  , n’im- 

± A _ AJ.’ 

porte  que  ic  pouvoir  exécutif  soit  confié  à 
un  seul  ou  à plusieurs';  et  que,  comme  il 
n’v  a qu’une  moyenne  proportionnelle  , il 
n’y  a qu’une  bonne  forme  de  gouvernement. 
Reste  à savoir  de  quel  nombre  de  personnes 
fera  compose  ce  gouvernement.  C’e*t  ici  , 
comme  il  le  dit  fort  bien  , que.  résident  les 
difficultés  de  l'o! ganisation  sociale. 

On  voit  , par  conséquent , qu’il  a eu  tort 


U 


A 


( 1 !9  ) 

de  conclure  , des  difFérences  qui  peuvent  exis- 
ter dans  leur  nombre  , qu’il  doit  y avoir 
différentes  formes  de  gouvernement,  contra- 
diction manifeste  avec  ce  qu  il  venoit  de  dite. 
On  voit  enfin  que-;  sous  ces  mots  àt  démo- 
cratie, à' aristocratie  et  de  monarchie  y on  sc 
crée,  comme  le  chevalier  de  la  Manche  , des 
fantômes  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre. 
Quand  on  dispute  , sans  s’entendre  , sur  ces 
vaines  illusions  , il  n’y  a de  réel  que  les  mots 
anarchie  , tyrannie  , république. 

On  voit  qu’il  ne  s’agit  , dans  la  formation 
pure  de  la'" république  , ni  de  grands  y ni  de 
nobles  , ni  autres  distinctions  y nées  de  la  cor- 
ruption publique.  On  ne  voit  pas  non  plus 
que  le  pouvoir  judiciaire  entre  dans  la  tri - 
Jïïté  des  pouvoirs,  expression  très-bonne,  et 
qu’on  ridiculiseroit  en  vain.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire , le  pouvoir  administratif  , le  pouvoir 
militaire  ,-  le  pouvoir  de  i éducation  , Scc.  tous 
ces  pouvoirs  ne  sont  point  proprement  nés 
pouvoirs  principaux,  mais  des  blanches  de 
gouvernement  , ç est-a-dire  du  pouvoir  exe- 
cutif suprême,  dominés  par  lui  en  généiai, 
et  dont  la  composition  semblcroit  devoir  lui 
appartenir  , niais  que  la  république  peut  se 
réserver  de  composer  selon  ses  vues  de  poli- 
tique , d’après  le  droit  qu’elle  en  a , puis- 
qu’elle est  souveraine  , et  qu’elle  peut  modi- 
fier le  pouvoir  exécutif;  car  c est  elle  qui  la 
créé-. 

On  voit  encore  l’erreur  de  Rousseau  dans 
le  chapitre  17  , livre  3 , sur  la  distinction  des 
lois  d’intérêt  général,  réservées  à la  souve- 
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rameté  nationale,  et  des  lois  dintéiêt  parti- 
cuiier,  appartenant  au  pouvoir  , exécutif  , s ou.  s 
le  titre  de  décrets.  On  voit  enfin  que  , dans 
cette  image  pure  de  la  république,  il  ne  peut 
exister,  suivant  le  chapitre  16,  livre  3,  de 
représentation  nationale  , mais  bieii  des  com- 
missaires sans  autorité  légale  , même  sur  des 
intérêts  particuliers.  L'erreur  qu’il  a commise 
à cet  égard,  c’est  de  dire  qu’il  ne  pouvait 
y avoir  'absolument  de  représentation;  et  on 
verra  ci-après  que  la  représentation  nationale 
est  inévitable  pour  l’exécution-pratique  de 
cette  théorie  républicaine.  On  découvre  dans 
ces  chapitres  ] 6 8c  17  , livre  3 , tout  l’en- 
tortillage du  labyrinthe  dans  lequel  il  s’est 
égaré. 

Tout  s accorde  , dans  cette  analyse  élémen- 
taire de  la  république  , avec  la  métaphysique 
la  plus  rigoureuse  : on  voit  que  la  nature  d’un 
tel  corps  politique  est  essentiellement  révo- 
lutionnaire, parce  que  la  puissance  immédiate 
du  peuple  , comme  le  dit  fort  bien  hezay  , 
est  illimitée,  comme  sa  volonté  est  indéfinie  , 
quant  a lui-même.  Sans  cesse  il  peut  chan- 
ger , modifier,  transformer,  régénérer  , et 
révolutionner  , sans  être  arrêté  par  aucun 
obstacle  , moins  encore  que  la  girouette  aux 
trois  couleurs  du  panthéon  , puisqu’il  peut 
même  quitter  l’isle,  et  se  rembarquer  sur  son 
vaisseau.  Sa  permanence  seule  est  dans  son 
inconstance  perpétuelle. 

On  voit  enfin  l’illusion  de  ces  distinctions 
de  Lezay  ; diviser  V autorité  t et  non  le  pouvoir. 
Distinguer  , n est  pas  diviser.  L’autorité  et  le 
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pouvoir  sont  ia  même  chose,  puisque  luu 
ne  peut  exister  sans  fautre.  D istmgùfr  est  diviser 
par  l’esprit  , comme  diviser  est  distinguer  par 
la  main. 

En  un  mot,  le  corps  politique  doit  avoir^ois 
volontés  ; de  faire  des  lois  , de  nommer  leur 
exécuteur  , et  de  surveiller  l’exécution.  Donc  , 
les  trois  pouvoirs  doivent  accompagner  les 
volontés.  Si  les  trois  pouvoirs  existent  dans  la 
spéculation  de  cette  république  imaginaire  , ce 
n’est  pas  cependant  qu  ils  y soient  en  équilibre , 
comme  tous  distingues.  Il  en  est  à l’égard  du 
corps  politique,  où  s’exerce  immédiatement  ia 
souveraineté  nationale  , par  la  puissance  de  la 
volonté  générale  , comme  d’un  individu  , oui 
renferme  de  même  ces  trois  pouvoirs  de  ré- 
soudre , d’exécuter  , et  de  surveiller  : ils  ne 
sont  pas  chez  lui  en  équilibre  , s il  nVst  par- 
faitement sage  ; parce  que  , comme  le  corps 
politique  , il  agit  par  la  puissance  univoque  de 
sa  volonté  générale.  En  suivant  l’analogie  , on' 
voit  que  la  même  raison  , qui  fait  commettre 
à l’homme  tantôt  des  fautes  , tantôt  des  crimes  , 
pratiquer  des  vertus  , est  celle  qui  rend  le  corps 
politique  constamment  révolutionnaire  , c’est- 
à-dire  , la  puissance  illimitée  en  l’un  et  en 
l'autre,  de  faire  indéfiniment  ce  qu’ils  veulent , 
jusqu’à  se  détruire  , parce  que  le  pouvoir  de 
surveillance  ,n’a  pas  assez  d’activité  , et  qu’il 
ne  sert  en*  l’un  ni  en  l’autre  de  régulateur.  Si 
cette  surveillance  semble  plus  active  dans  le 
corps  politique  , parce  que  les  membres  de 
l’état  peuvent  s’avertir  réciproquement  sur  les 
dangers  et  le  péril  ; le  danger  et  le  péril  y sont 
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plus  grands  , parce  qu’il  est  agité  des  passions 
de  chacun  , et  de  leurs  volontés^  particulières  , 
et  que  tous  ne  sc  surveillent  pas  assez  : de  sorte 
ou  il  n’y  a pas  même  un  rapport  égal  entre 
les  deux  termes. 

Considérons  cns'uite  le  corps  politique  sous 
le  plus  important  de  tous  ses  rapports.  Les 
hommes  ne  vivent  pas  chair  ; iis  sont  des 
plantes  mobiles  et  ambulantes  , attachées  à la 
terre.  Or  , l’égalité  des  droits  , et  i’identite  des 
intérêts  , qui  se  rapportent  immédiatement  à 
la  sûreté  des  uersonnes  , en  commun  ou  indi- 
viduel! ement,  s’attachent  particulièrement  avec 
la  plus  grande  force  , à la  possession  du  ter- 
ritoire sur  lequel  ils  habitent  , et  où  naissent 
les  productions  , puisqu’ils  ne  peuvent  exister 
sans  poser  le  pied  sur  le  sol  , ni  sans  manger. 
C’est  donc  sur  le  système  des  propriétés  , que 
doivent  porter  en  dernier  résultat  , les  pivots 
ou  colonnes  de  1 édifice  social  , c’est-à-dire  , 
1 égalité  des^  droits  , et  l'identite  des  intérêts. 

Ici  , $’ offre  une  question  qui  a occupé  bien 
des  esprits  philosophiques.  C’est  celle  de  savoir, 
si  la  communauté  de  biens  est  dans  le  vœu  de 
la  nature.  Sur  cela,  on  doit  s’attacher  encore 
à l’observation  dos.  faits  qui  ne  trompent  jamais. 
Les  hommes  ont  des  goûts  divers  souvent 
opposés,  et  dans  une  antipathie  violente.  Ils 
ne  sont  point  égaux  en  force  , -en  courage  , 
en  industrie.  Chacun  aime  la  possession,  de- 
sire  pouvoir  faire  ses  petits  arrangemens  , et 
^recherche  la  solitude  après  les  communica- 
tions. Il  veut  avoir  ses  dispositions  locales  et 
particulières.  L’homme  est  invité  par  la  nature 
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à reproduire  son  être.  Les  femmes  ne  sont  pas 
également  fécondes.  Les  enfans  ne  sont  pas 
égaux.  L’amour  paternel  s’isole  de  tous  intérêts 
étrangers  à la  famille.  L’enfance  est  longue  , 
exige  des  soins  de  toutes  espèces.  On  veut 
reffdre  ses  rejettons  plus  heureux  que  soi.  Sous 
tous  les  rapports  , il  est  évident  que  la  com- 
3munauté  de  biens  n’est  pas  dans  la  nature, 
mais  bien  la  propriété.  Toutes  ces  sortes  d af- 
fections excitent  les  passions  et  leur  donnent 
de  l’énergie.  On  doit  même  penser  que  l’être 
suprême  a fait  naître  les  hommes  inégaux  , et 
les  a forcés  à vouloir  isoler  leurs  intérêts  les 
uns  des  autres  , pour  accroître  la  population  , 
et  leur  procurer  une  plus  grande  somme  de 
jouissances  et  de  bonheur  social,  par  la  diver- 
sité de  leurs  sroûts  , de  leur  habileté  , et  de 
p 7 . , 

leurs  travaux.  Sous  un  autre  point  de  vue  , 
eeia  paroft  évident  dans  la  manière  dont  la 
terre  produit  les  subsistances. 

Il  n’en  est  pas  de  1 agriculture  comme  des 
autres  branches- d'industrie.  C’est  une  exploi- 
tation , qui  demande  de  grands  soins  , de  longs 
travaux  , une  grande  patience  , pour  attendre 
les  récoltes  que  la  température  fait  germer  , 
elève  et  mûrit.  Il  faut  que  chacun  soit  sûr  de 
sa  propriété  , pour  avoir  la  certitude  de"  re- 
cueillir les  fruits  de  ses  peines,  de  ses  sueurs 
et  de  ses  espérances. 

Tous  ces  rapports  existent  plus  ou  moins 
chez  tous  les  peuples  de  la  terre.  On  parle 
d’un  état  de  nature  , d’un  état  sauvage  ; on 
prétend  cpie  l’ordre  social  est  fondé  sur  les  con- 
ventions, et  qu’il  ne  vient  point  de  la  nature. 
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Toutes  ces  distinctions  sont  plus  utiles  dans 
la  discussion  , pour  déterminer  les  idées  gra- 
duelles de  la  civilisation,  qu’elles  ne  sont  réelles. 
Les  hommes  sont  nés  pour  la  société  , dans 
le  vœu  de  la  nature.  Les  avantages  et  les  in- 
convémens  de  leur  organisation  , en  compa- 
raison des  animaux  , prouvent  cette  vérité  , si 
toutefois  les  animaux  ne  sont  pas  nés  également 
pour  se  réunir  et  s’assembler.  Il  n’y  a point 
d’état  de  nature  , proprement  dit  , non  plus 
que  d’état  sauvage.  Tous  les  peuples  sont 
plus  ou  moins  policés.  Il  p’existe  d’autre  re- 
lation que  l’état  de  solitude  et  l’état  social. 
Robmson  , dans  son  île  , avant  que  Vtndredy 
fut  arrivé  , se  trouvait  dans  le  premier  , et  il 
entra  dans  le  second  , lorsque  cet  intéressant 
Caraïbe  s’attacha  à lui.  Les  antropophages 
ont  une  police  grossière  , barbare  , mais  ils 
ont  des  lois  entr’eux  ; et  leur  droit  de  guerre 
n’est  pas  si  éloigné,  peut-être,  qu’on  le  croit , 
de  celui  des  nations  Européennes. 

Aù  surplus  , la  patrie  , mot  qui  n’a  jamais 
été  defini  , consiste  en  trois  élémens.  Les  ci- 
toyens , la  terre  , et  les  lois . Ainsi  , la  constitution 
doit  avoir  pour  objet  spécial  la  stabilité  de 
1 ordre  actuel  des  propriétés  , d’où  il  résulte 
la  sûreté  des  productions  de  la  terre  , et  des 
subsistances  nationales. 

7 hémistocle  , en  amenant  ses  compatriotes 

sur  ses  vaisseaux  . pouvoir  dire  ce  mot  d’un 
à 

héroïque  désespoir  : La  patrie  njest  plus  à 
Athènes , elle  est  avec  nous.  Il  ne  disoit  rien;  car 
s’il  n’eut  pas  touché  terre  , et  trouvé  un  lieu  où 
s’établir,  lui  et  les  Athéniens  eussent  bientôt 
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péri.  A ce  besoin  de  territoire,  et  ae  lhabha- 
bon  se  joignent  les  sentimens  de  f humanité. 

A tous  les  cœurs  bien  nés , que  la  patrie  est  chère  ! 
s’écrie  Tancrède  , rentrant  de  ns  Syracuse. , ou 
il  voit,  les  larmes  aux  yeux,  les  palais  aune- 
fois  habités  par  ses  ancêtres  , les  tombeaux  , 
où  sont  déposés  les  cendres  de  ses  pères.  Ser- 
torius  , maître  des  Espagnes  , avec  le  sénat  et 
une  puissante  armée  , parloit  mieux  que  le 
héros  d’Athènes,  quoiqu’il  violentât  toutes  les 
affections  de  la  sensibilité  : Rome  n est  plus  a 
Rome  , elle  est  toute  où  je  suis.  Ah  ! qu’ils  etoient 
grands  ces  Lacédémoniens,  morts  aux  Ther- 
mopiles , sur  les  tombeaux  desquels  on  avoit 
écrit  : Passant  , vas  dire  à Sparte  , que  nous 
sommes  morts  pour  ses  saintes  lois . 

Il  a racheté  bien  des  fautes  , celui  qui  a dit 
de  nos  jours  , et  qui  a souffert  la  mort  par  le 
sentiment  qu’exprime  ce  mot.  Emporte  - 1 - on 
sa  patrie  sous  la  semelle  de  ses  souliers  ? 

Vous  avez  mérité  vos  malheurs  , vous  , 
qui  ne  sentant  pas  assez  la  nécessite  d une 
grande  révolution  , avez  fui  cirez  1 énanger, 
pour  vous  armer  côntr’eile  , afin  d arrêter  ou 
modifier  son  cours  ou  ses  excès  , au  lieu  de 
rester  au  sein  de  votre  patrie  a comoattre  , 
par  la  force  de  la  persuasion , par  des  sacrifices 
de  tous  les  hochets  de  l’orgueil  et  de  la  supers- 
tition , même  des  choses  réelles  , par  la  resti- 
tution , je  ne  crains  pas  de  dire  ce  mot  , des 
propriétés,  dont  la  violence  de  vos  hauts  emplois 
et  de  la  féodalité,  ont  dépouillé  vos  semblables. 
Votre  devoir  etoit  d’aider  cette  révolution,  de 
réparer  les  désastres  anciens,  et  d en  empêcher 


de  nouveaux  et  de  plus  grands.  Que  de  .biens 
vous  auriez  fait,  que  de  malheurs  vous  auriez 
évités  ! Vous  avez  failli  perdre  une  grande  na- 
tion, vous  vous  êtes  perdus  vous-mêfnes  , vos 
-familles  , vos  femmes  , vos  enfans  , toutes  les 
choses  enfin  , pour  lesquelles  vous  avez  pris 
ce  parti  malheureux.  Il  ne  vous  reste  plus  qu'à 
concevoir  1 effroyable  projet  de  rentrer  par 
toutes  sortes  de  moyens  pour  exercer  des  ven- 
geances , pour  expier  des  flots  de  sang  par 
des  fiots  de  sang , pour  faire  incendier  les  villes 
et  les  campagnes  qui  ont  échappé  aux  incendies. 

Ah  ! qu’il  s’élève  plutôt  cet  autel  de  Dus- 
sault, sur  la  place  de  la  révolution.  Aux  regrets 
de  la  nation  ! à la  miséricorde  nationale  ! à la 
paix  b .....  . qu’il  s’élève  ! que  chacun  y 
vienne  pleurer  , et  détester  ses  égaremens  et 
ses  fautes  ; et  que  la  convention  nationale  en 
donne  l’exemple. 

Salut  et  fraternité 

P.  S.  Je  vous  écrirai  , je  crois  désormais, 
du  Plessis , où  l’on  va  transférer  les  terroristes. 
On  ne  m’oubliera  pas  sans  doute. 
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SEPTIÈME  LETTRE. 


Exécution  de  la  théorie  primaire  en 
France  , par  V équilibre  clés  trois  pou - 
voir  s. 


Du  Plessis,  2 6 floréal,  an 

G ITOYEN  REPRÉSENTANT, 

En  commençant  cette  troisième  lettre,  j’é- 
prouve ce  refroidissement  et  ces  dégoûts  trop 
ordinaires  dans  le  cours  d’une  longue  entre- 
prise , d’autant  plus  difficile  ici  a surmon- 
ter qu’ils  sont  produits  par  deux  opinions 
d’hommes  illustres  bien  opposées  et  trop 
capables  de  ralentir  le  zèle,  et  d’éteindre  l'éner- 
gie nécessaires  cependant  pour  conduire  mon 
ouvrage  jusqu’à  la  fin. 

Si  l’on  en  croit  Condorcet  , une  fausse 
philosophie  , nee  de  l’orgueil  dans  les  uns  , 
de  l’intérêt  dans  les  aunes  , semble  avoir  formé 
le  plan  secret  de  perpétuer  l’ignorance  et  de 
propager  le  régné  des  erreurs.  Pour  le  réa- 
liser on  a vu  , cht-il  , scs  nombreux  secta- 
teurs , effrayes  des  progrès  de  la  raison  f qui 
leur  annonce  la  chute  de  leur  importance  , 
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o.u  la  perte  de  leurs  places,  ou  humiliés  de 
&011  perfectionnement  , parce  qu'ils  ne  par- 
tagent pas  la  gloire  d’y  avoir  contribué  , la 
corrompant  par  de  briilans  paradoxes  , ou  la 
séduisant  par  la  paresse  commode  d’un  pir* 
rhonisme  absolu,  méprisant  assez  l’espèce  hu- 
maine pour  annoncer  que  le  progrès  des  lu- 
mières seroit  inutile  ou  dangereux  à son  bon- 
heur  comme  a sa  liberté,  l’égarant  par  le  faux 
enthousiasme  d’une  grandeur  eu  d’une  sagesse 
imaginaires  , parlant  des  sciences  profondes 
comme  des  théories  supérieures  à un  être 
borné  , entouré  de  besoins  et  soumis  à des 
devoirs'  journaliers  , et  les  dédaignant  comme 
un  ramas  de  spéculations  incertaines  , exagé  - 
rées , qui  doivent  disparoître  devant  l’expé- 
rience d’un  homme  d état. 

Si  l’on  en  croit  d’autres  gens  auxquels  Lau- 
leur  du  contrat  social  n est  pas  étranger  , la 
science  de  l’organisation  sociale  est  une  étude 
vainc  et  inutile.  Le  meilleur  des  gouvernemens, 
dit-ii  , est  celui  où  toutes  proportions  gar- 
dées , la  population  est  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  florissante  , sans  aller  se  perdre  dans 
le  dédale  de  toutes  ces  formes  d’institutions 
auxquelles  le  bonheur  des  nations  est  éga- 
lement attaché  et  inhérent  , si  les  chefs  en 
sont  habiles  et  justes  administrateurs.  Unpoëte 
anglais  , exprimant  la  même  pensée  avec  plus 
de  précision  , semble  même  se  moquerde  la 
science  de  la  politique. 

For  forms  of  government , let  fo ois  contest 

Vhatever  is  best  administred , is  lest. 

Tels 
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Tels  sont  les  (leux  écueiis  nue  je  rencontre 
sur  ma  route  , au  milieu  desquels  j’aurai  le 
courage  de  passer.  Je  ferai  plus.  Admira- 
teur sintère  de  la  vraie  philosophie  , ennemi 
implacable  de  la  fausse  , qui  n’est  que  la  réu- 
nion de  fignoranc'e  et  des  préjugés  s j oserai 
observer  à l’égard  de  l’illustre  et  savant  Con- 
dorcet, que  c’est  précisément  parce  que  je 
le  crois  égaré  sur  la  théorie  de  l’égalité  des 
droits  par  le  faux,  enthousiasme  d’une  gran- 
deur imaginaire  , oui  disoense  le  bon  sens 
de  s’appuyer  sur  dés  connaissances  réelles  * 
parce  que  je  crois  les  partisans  de  l’ancien 
système  des  trois  pouvoirs  , transportés  à 
ce  piivhonisme  qui  regarde  la  liberté  pu- 
biique  comme  plus. dangereuse  qu’utile  , parce 
qu’enfin  je  respecte  4’espèce  humaine  , et 
que  je  désire  de  la  voir  heureuse  , sans 
craindre  de  perdre  ni  importance  ni  places  „ 
étant  foible  , isolé  , sans  secours  , sans  ap- 
pui , opprimé -par  la  calomnie  -,  ( i j et  la 
lâcheté  du  crime  triomphant  ; c’e^t  par  toutes 
ces  considérations  que  j’^.i  conçu  le  dessein 
de  réunir  et  d’identifier  . les  deux  principes 
de  l’égalité  des  droits,  et  de  l’identité  des 
intérêts  vainement  divisées.  A l’égard  des  autres, 
j’observerai  que  leur  opinion  rentre  dans  le 
défaut  de  logique  qu’on  appelle  , comme  je 
l’ai  déjà  dit  , la  pétition  de  principe  ou  le 
cercle  vicieux.'  Si  le  meilleur  gouvernement 
est  celui  qui  produit  la  plus  forte  population  , 


(i)  Je  n’entends  pas  parler  . du  lieu  de  ma  naissance. 
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et  qui  se  trouve  le  mieux  administré  , la 
question  politique  n'en  est  pas  moins  entière 
de  savoir  qu’elle  est  la  forme  de  gouverne- 
ment en  se  trouvant  en  général  la  plus  par- 
faite administration  et  la  plus  forte  popula- 
tion, où  enfin  se  rencontrent  plus  constamment 
des  chefs  habiles;  si  toutefois  il  pouvoit  y avoir 
diverses  formes  de  gouvernement. 

Je  continuerai  , fort  de  cette  opinion  , si 
je  m’en  rappelle  bien  , d’un  grand  magistrat, 
cc  Loin  de  la  sagesse  les  discours  séducteurs 
55  de  ces  philosophes  et  de  ces  publicistes  , 
55  qui  prétendent  que  l’homme  raisonnable 
59  ne  doit  s’occuper  de  la  politique  que  d’une 
59  manière  exclusive.  Les  premiers,  du  vrai  coin 
59  sidéré  en  lui -même  , prétendant  qu’à  la 
59  métaphysique  seule  - il  appartient  de  le 
59  montrer  dans  les  idées  primitives  et  ori- 
53  ginales.  Les  seconds, par  l’expérience  de  l’his- 
59  toire  , monument  éternel  de  l’imperfection 
59  humaine  , et  des  ressorts,  multipliés  qui 
59  ébranlent  les  empires.  La  vérité  est  que 
59  sans  les'  secours  mutuels  de  l’histoire  et 
59  de  la  philosophie  , on  ne  vèrroit  que  des 
55  solitaires  Ou  des  praticiens  , occupés  à 
55  satisfaire  leur  curiosité  ou  leurs  interets  , 
55  inutiles  ou  dangereux  à leur  patrie  , qui, 
55  connoissant  peu  ia  nature  humaine  , veu- 
55  lent  gouverner  le  monde  par  des  systèmes 
55  abstraits,  ou  corrompus  , qui  supposent  les 
55  hommes  tels  qu’ils  doiventêtre,  outels  qu’ils 
53  sont  devenus  , plutôt  que  par  des  vérités 
35  qui  montrent  ce  qu’on  peut  faire  pour  les 
39  rendre  tels  qu’ils  doivent  être  59. 
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Après  avoir  prouvé  que  les  hommes  ne 
sont  point  égaux  par  la  nature  , j’ai  démontré 
que  la, machine  politique  , pei  mettez-moi  cette 
allégorie  , est  composée  d’abord  de  deux  pi- 
vots r V égalité  des  droits  et  F identité  des  intérêts', 
et  en  second  lieu  , de  trois  ressorts  qui  donnent 
le  mouvement  : le  pouvoir  législatif , le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  surveillant  , et  qu’elle 
est  posée  sur  deux  bases  fondamentales 
savoir  ; le  système  des  propriétés  , sous  le  rap- 
port de  leur  stabilité  , de  la  sûreté  des  pro- 
ductions et  de  la  subsistance  nationale;  et 
le  système  de  l'industrie  , du  commerce  et  des 
beaux-arts  , sous  le  rapport  du  développe- 
ment des  relations  sociales.  On  ne  peut  ébran- 
ler ces  deux  bases  sans  détruire  tout  l’édifice 
politique  , sans  produire  toutes  espèces  de 
disette  et  amener  la  famine  : du  jeu  de  ce 
mécanisme  il  doit  résulter  la  liberté  et  la  paix 
publique. 

* Tel  a été  , citoyen  représentant  , l’objet 
de  la  précédente  lettre,  où  je  crois  avoir  rendu 
sensible  là  théorie  primaire  de  tous  Jcs  gou- 

■ vernemens  , à laquelle  on  doit  rapporter  comme 
à l’original  de  l’association  politique  , toutes 
les  institutions  pour  examiner  si  elles  sont 
bonnes  ou  mauvaises.  Ainsi  disparôissent  tous 
les  préjugés  , ces  fausses  définitions  de  i’ecolç 
grecque  : Nature  et  principe  des  dijjérens  gou~ 
vernemens  adopté  par  Montesquieu  , d’après 
cet  abus  de  mots  à double  sens  qui  ne  pré- 
sentent rien  à Tes  prit.  Il  n’v  a de  gouverne- 
ment naturel  que  la  république  qui  dégé- 
nère en  anarchie  ou  tyrannie  : plus  de  démo- 
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cratic  , d’aristocratie  , de*  monarchie  , d’oli- 
garchie , ni  tous  ces  autres  mots  barbares 
qu’il  faut  dédaigner  comme  propres  seule- 
ment à diviser  les  hommes.  La^vertu , /’ hon- 
neur et  la  crainte  , ne  sont  point  des  principes 
particuliers  de  tel  ou  tel  gouvernement  , mais 
bien  en  général  de  la  république.  Les  citoyens 
doivent  avoir  la  vertu  d’aimer  la  patrie  , 

1 honneur  de  la  défendre  et  la  crainte  de  ne 
pas  obéir  aux  lois.  ' 

C’est  parce  que  les  sociétés  où  prédominoit 
chacun  de  ces  trois  principes  , ne  formaient 
pas  des  gouvernemens  naturels,  qu’ils  y avoient 
plus  d’énergie  et  de  ressort  : ils  étoient  non 
le  principe  des  gouvernemens  , mais  l’effet 
de  leur  imperfection  qu’ils  sembioient  rectifier. 

Je  dois  maintenant  mettre  en  pratique  cette 
théorie  primaire  , non  dans  une  île  imaginaire 
et  parmi  un  peuple  romantique  , mais  sur  la 
surface  d’un  empire  existant  réellement , ayant 
une  population  nombreuse  ; des  intérêts  so-* 
ciaux  compliqués  , et  où  règne  une  inégalité 
considérable  de  conditions. 

Toute  la  difficulté  réside  dans  l’exercice 
immédiat  de  la  volonté  générale.  Or  , 'si  cet 
exercice  immédiat  de  la  volonté  générale  est 
impossible  dans  la  pratique  , ne  faut-il  pas 
renoncer  à la  prétention  de  vouloir  le  réaliser? 
Toutes  ces  spéculations  ne  doivent-elles  pas 
s’arrêter  devant  les  bornes  du  possible  ? Ne 
doivent-elles  pas  se  plier  et  se  subordonner 
à ce  qui  est  praticable  ? La  métaphysique  ne 
doit-elle  pas  céder  à l’impérieuse  nécessité  des 
choses  ? 
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On  .vêtit' organiser  un  grand  peuple  en  état 
social  , existant  de  ‘toute  antiquité  dans  une 
immense  population  , dans  l’étendue  d un  vaste 
territoire  , et  dans  d’innombrables  relations 
politiques.  Voilà  la  nature  , hors  laquelle  il  ne 
seroit  plus  le  même.  Faut- il  détruire  cette 
modification  d existence  ? faut-il*  réduire  ce 
peuple  à l’exiguité  dont  le  contrat  sacral  Tait 
voir  la  nécessité  , pour  réaliser  i’exercice  im- 
médiat'de  la  volonté  générale  y en  instituant 
d’ailleurs  l’esclavage  legal  , en  détruisant  la 
capitale  de  l’état  et  les  capitales  dos  provinces  , 
pour  en  venir  au  système  de  confédération 
des  petites  peuplades  aiîàsi  peu  considérables 
que  celles  du  canton  de  Claris  ? Faut-dl  former 
autant  d’état  confédérés  qu’il  y a de  communes 
dans  les  xbamps , et  de  sections  de  communes 
dans  les  villes  ? 

En  vain  on  opposerait  que  l'invention  mo- 
derne de^assemblées  isolées  et  sectionnâmes 
rend  praticable  l'cxercicc  immédiat  de  îtt  vo- 
lonté générale  , et  évita  toutes  ces  idées  ab- 
surdes et  détestables.  Il  y a des  communes 
aux  champs  , et  des  sections  de  villes  qui 
offrent  plus  de  population  que  le  canton  de 
Glatis  , et  le  peuple  y seroit  encore  plus  in- 
capable de  sanctionner  les  lois  e;n  connois- 
sance  de  cause  , parce  qu’elles  ne  seroient 
pas  simples  comme  si  elles  étoient  faites  pour 
une  seule  section  ou  commune  , mais  quelles 
s eroi e n t co mpiex ’e s e t co m p liqu é es  c o mm e étant 
faites  pour  une  grande  et  immense  nation. 

L’exercice  immédiat  de  la  volonté  générale  , 
ramène  donc  à la  nécessité  de  toutes  les  choses 
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simples  , simplicité  de  lois  , simplicité  de 
mœurs  , simplicité  d intérêts  sociaux;  c est  la 
divisibilité  de  la  matière  à l’infini. 

Sur  ce  point  , l’ouvrage  de  Condorcet  con- 
tient un  morceau  très-piquant.  ( i ) cc  Les  décla- 
mations contre  rinuti.ité  des  théories  , même 
51»  pouf  les  arts  les  plus  simple®  , n’ont  jamais 
55  prouvé  que  l ignorance  des  déclarnateurs  : 
53  ce  nest  point  à la  profondeur  des  théories, 
53  mais  au  contraire  à leur  imperfection  qu’il 
33  faut  attribuer  l’inutilité  ouïes  effets  funestes 
33  de  tant  d'applications  malheureuses. — Mais 
3 3 il  y a cette  vérité  générale  que  dans  tous 
5 3 les  .arts  , les  vérités  "de  la  théorie  sont  néces- 
93  sairement  modifiées  dans  la  pratique  ; qu  i! 
33  existe  des  inexactitudes  réellement  inevi- 
53  tables  , dont  il  faut  chercher  à rendre 
33  l’effet  insensible  , sans  se  livrer  au  chi- 
33  mérique  espoir  de  les  prévenir  ; qu’un  grand 
3 3 nombre  de  données  relatives  aux  besoins', 
33  aux  moyens  , au  temps  , à la  dépense  , 
33  nécessairement  nédmées  dans  la  théorie, 
33  doivent  entrer  dans  le  problème  relatif  à 
33  une  pratique  immédiate  et  réelle  , et  qu’en- 
33  fin  en  y introduisant  ces  données  avec  une 
33  habileté  qui  est  vraiment  lé  génie  de  la 
33  pratique  , on  peut  à la  fois  et  franchir  les 
33  limites  étroites  où  les  préjugés  contre  la 
33  théorie  menacent  de  retenir  les  arts  , et 
33  prévenir  les  erreurs  dans  lesquelles  un  usage 
33  mal  adroit  de  la  théorie  pourroit  entraîner  33. 


(i)  Page  3oo» 
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quoi  Condorc 
de  cette  vérité  gène 
pas  à l'imperfection 
l égalité  des  droits  qu 
et  les  effets  funestes  de  sa  malheuieu 
tion  , si  souvent  répétée  sans  succès  , 
des  effets  atroces  ? Je  suis  fâché  d ê.tre  obligé 
le  dire  , citoyen  représentant  : Condoicet 
que  des  vues  superficielles  , il 
génie  de  combiner,  et  de  rapp 
sous  un  point  de  vue  vaste  et  u 
Plus  nous  avançons  , plus  nous  d 
doubler  de  forces.  Il  faut  démontrer  davantage 
cette  impossibilité  de  l’exercice  imm.'ëdiat  ue 
la  volonté  générale  ; cette  incapacité  de  la 
part  du  peuple  à sanctionner  des  lois  en  con* 
noissance  de  cause.  C’est  moins  pour  vous, 
citoyen  représentant , que  j’insiste  sur  ce  point, 
que  pour  une  multitude  de  jeunes  gens 
d’hommes  simples  et  bons  , tous  préven 
l’autorité  des  noms  respectables  , et  qu 
du  plus  grand  intérêt  de  desabuser.  On 
oublié  les  raisons  énoncées  à cet  égard 
la  deuxième  lettre  , sous  les  rapports  de  l’inin 
telligence  du  peuple  à méditer  des  lois  , et 
l’impossibilité  physique  où  il  est  de  les 
miner  par  une  sorte  d’impromptu  dans 
assemblées  tumultuaires.  Tous  ces 
majeurs  sont  suffisamment  dévelo 
pourroit  y ajouter  l’opinion  de  Rou 
même  , superieuremcntdévcloppée  dans  le  con- 
trat social  (i). 


(i)  Chapitre  du  législateur  et  précédent. 
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55  Comment  une  multitude  aveugle-,, , qui 
55  souvent  ne  sait  ce  qu’elle  veut  , parce 
*5  quelle  sait  rarement  ce  qui  lui  est  bon, 
? 5 exécuteroife-' elle  d’elle-mê.me  une  entreprise 
55  aussi  grande  , aussi  difficile  qu’un  système 
55  de  législation  ? De  lui-même  le  peuple  veut 
53  toujours  Je  bien  , mais  il  ne  le  voit  pas 
55  toujours.  La  volonté  générale  est  toujours 
55  droite  ; mais  le  jugement  qui  Je  guide  n’est 
55  point  toujours  éclairé  : il  faut  lui  faite  voir 
55  les  objets  tels  qu’ils  gont  , quelquefois 
•j5  3 tels  qu  ils  doivent  lui  paroître  , lui  montrer 
5 5 le  bon  chemin  qu  il  cherche  , le  garantir 
93  ae  la  jséauctfon  des  volontés  particulières, 
55  rapprocher  à scs  yeux  les  lieux  et  les  temps, 
53  balancer  1 attrait  des  avantages  presens  et 
53  sensibles  par  le  danger  des  maux  éioignés 
3 3 et  cachés.  Les  particuliers  voyetlt  le  bien 
53  qu’ils  rejettent  . le  public  veut  le  bien 
9 3 qu’il  ne  voit*  pas.  Les  sages  qui  veulent, 
5 3 parler  au  vulgaire  leur  langage  au  lieu  du, 
53  sien  , n’en  sauraient  être  entend  us.  Or,  il  y 
5?  a mille  sortes  d’idées  qu’il  est  impossible 
s?  de  traduire  dans  la  langue  du  peuple.  Les 
5 3 unes  trop  générales  et  les  autres  trop  éloi- 
93  gnées  , sont . également  hors  de  sa  portée. 
33  Chaque  individu,  ne  goûtant  d’autre  plan 
5 3 de  gouvernement  que  celui  qui  se  rapporte  à 
55  son  intérêt  particulier,  aperçoit  très-diffi- 
-53  cilenient  les  avantages  qu’il  doit  retirer  des 
53  privations  continuelles  qu’imposent  les 
5 3 bonnes  lois.  Le  législateur  ne  pouvant  cm- 

ployer  , ni  la  force  ni  le  raisonnement,;  c’est 
55  une  nécessité  qu’il  ait  recours  a une  au- 
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55  tolité  d’un  autre  ordre  , qui  puisse  en- 
55  traîner  sans  violence  , et  persuader  sans 
55  contrainte.  Voiià  ce  qui  força  de  tout  temps 
55  les  pères  des  nations  à recourir  a i inter- 
55  venti on  du  c-ieî  , et  d’honorer  les  dieux 
55  de  leur  propre  sagesse  , afin  que  les 
5.5  peuples  soumis  aux  lois  de  l'état  » comme 
55  à celles  de  la  nature , reconnoissent  le  même 
55  pouvoir  dans  la  formation  de  1 homïiie  et 
55  dans  celle  de  la  cité  , obéissent  avec  liberté  , 
55  et  portent  docilement  le  joug  de*la  félicité 
s?  publique  55.  Sans  doute  on  n’entend  guère 
le  contrat  social  , si  l’on  ne  voit  pas  dans  cé 
fragment  l’illuiion  de  l’exercice  immédiat  de  la 
volonté  générale.  Mais  il  est  bon  d ajouter 
ici  des  considérations  plus  majeures. 

Notre  intention  , citoyen  représentant,  n est 
point  de  renouveler  envers  le  peuple  toutes 
les  injures  dont. Montaigne  y Char  gu  et  Rousseau 
lai-même  et  tant  d autres  1 ont  accablé  ,,  sur 
son  ignorance  , sur  ses  égaremens  , sur  scs 
passions  versatiles  , enthousiastes  ou  féroces , 
sur  son  audace  ou  sa  poltronnerie.  Nous 
sommes  tous  du  peujjie  , et  il  n’y  a pas  loin 
des  hommes  les  plus  éclairés  à ce  qu'on  ap- 
pelle le  vulgaire.  Ah  ! si  l’on  pourvoit  rap- 
peler la  conduite  tenue  par  des  hommes  d’une 
grande  réputation  ! Honorons  - nous  d être 


La  grande  loi  de  la  nature  , c’est  de  mourir 
dans  le  premier  aperçu,  aux  sens  de.  1 homme  , 
que  des  masses  générales,  distinguées  par  des 
traits  largement  prononcés  , renfermant  des 
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Giversités  ou  des  modifications  infinies.  Or, 
la  vraie  science  est  de  moins  connoître  les 
masses  générai  es  et' simples  aux  apparences, 
que  les  innombrables  variétés  dont  est  com- 
posée leur  harmonie  générale  , comme  celle 
cie  tout  1 univers  , dans  la  combinaison  des 
formes  de  tou-tes  les  substances  , et  de  leurs 
rapports  multipliés  qui  occasionnent  dans  le 
jugement  les  sensations  vraies  ou  fausses. 

Le  peuple  , inhabitué  à mecliter  , ne  conçoit 
que  par  le*prëmier  sentiment  ; et  bien  différent 
du  savant  qui  a étudie  fart  de  se  défier  de 
lui  - même  , il  s’abandonne  à son  premier  mou- 
vement , d’autant  plus  impérieux  chez  lui , que 
son  amour-propre  seroit  humilié  de  s être 
trompé  , et  qu’il  est  empêché  , par  la  paresse 
et  1 inhabileté  , de  se  livrer  à un  examen  pé- 
nible. Maîtrisé  par  une  sorte  d’orgueil  , qui 
1 honore  à ses  yeux,  il  se  fait  gloire  d’avoir 
atteint,  la  vérité  tout  de  suite. 

C est  ainsi  que  le  peuple  , toujours  bon  , 
et  souvent  austère  , offre  ce  contraste  de  gran- 
deur et  de- générosité  , de  violence  et  de  fé- 
.rocité,  qu’on  a toujours'Vemarqué  en  lui.  Tou- 
jours posant  pour  principe  de  ses  actions  cette 
décision  : c'est  juste  , il  agit  ensuite  le  fer  à la 
main  , les  pieds  sur  des  cadavres  palpitans  , 
les  mains  ensanglantées  , égorgeant  , massa- 
crant ceux  qu’il  regarde  comme  ses  ennemis. 
De  même  si , dans  un  intervalle  rapide  comme 
1 éclair,  un  homme  sage  se  fait  entendre  en 
faveur  de  la  victime  , Virgile  a peint  supérieu- 
rement ce  tableau  , nafors,  frappé  de  la  moindre 
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raison  spécieuse  , il  portera  la  décision  con- 
traire , c-zst  juste  ; et  se  livrant  à des  transports 
cle  joie  , fondant  en  larmes  , il  sauvera  , por- 
tera en  triomphe  l’infortuné  qu  il  avoit  pres- 
qu’immole.  Voilà  le  peuple.  Vous  avez  beau, 
exécrables  assassins  du  2 septembre  à Paris  , 
et  du  j 5 floréal  à Lyon  , rejetter  sur  le  peuple 
les  massacres  des  prisons  , vous  seuls  qui  les 
avez  commandés  par  vos  signaux  de  proscrip- 
tion , vous  seuls  en  êtes  coupables.  L histoire 
prépare  ses  pinceaux  pour  vous  déshonorer 
dans  ses  pages  immortelles. 

La  multitude  n’est  faite  pour  analyser  ni 
raisonner.  Tout  , chez  elle  , est  sentiment  et 
prévention.  Elle  adoptera  aveuglément  les  lois 
lés  plus  désastreuses.  Si  la  nation  renferme 
malheureusement  une  excessive  inégalité^  de 
conditions  , la  multitude  provoquera  elle-même 
la  subvérsion  du  système  des  propriétés  , dans 
l’espoir  d’une  distribution  plus  égaie  des 
terres  , sans  se  douter  qu  elle  va  occasionner 
la  ruine  de  l’agriculture,  la  disette  des  pro- 
duits en  tout  genre  , et  la  famine.  Ce  fléau 
sera  d autant  plus  rapide  , qu*elle  se  trouvera 
stimulée  dans  ses  d*ésirs  insensés  , par  ciés 
ambitieux  habiles  à l’égarer  et  à le  porter  à 
tous  les  excès.  Elle  recevra  avec  joie  des  lois 
féroces  , comme  lui  fournissant  des  armes 
contre  les  propriétaires  , sans  se  douter  qu  en 
peu  elles  seront  tournées  contre  elle-même. 
Le  peuple  n’auroit-t-il  pas  accepté  les  lois  du  10 
mars  , du  17  septembre  et  du  22  prairial  sans 
en  prévoir  les- conséquences  ? N’a  - 1- on  pa^ 
vu  la  multitude  constamment  aux  pieds  der 


nsfaud#  , applaudissant  3.  la  mort  de 
i partis  et  des 'idoles  de  la  veille  ? 

Rien  de  c 
di soient  le 


que  nous  vous  proposons  , 
s 'décemvirs  de  Rome,  ne  peut 
5?  passer  en  loi  sans  votre  consentement.  Ro- 
55  ma. ms  , soyez  vous-mêmes  auteurs  des  lois 
5?  qui  doivent  faire  votre  bonheur  53.  Les  in- 
venteurs du,  gouvernement  révolutionnaire 
11  ado  lent- ils  pas  dit  la  même  chose  au  peuple 
Français  ?' 

Le  peuplé  connoît-il  les  profondes  pian  œu- 
vres. des  scélérat-s  qui,  sous  les  apparences  du 
bien  public  , ne  cherchent  qu’à-  établir' leur  tv- 
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ranr-ie  î b\  qes  nommes  honnêtes  et  séduits  par 
la  candeur  de  leur  aine , se  sont  enthousiasmés 
d u p r in  c i p e,  d c T é-ga  li  té  d e s dr  o i ts , ç 0 m b i e n d’ am  - 
bilieux  , perfides  et  atroces  ne  s’en  sont-ils  pas 
servis  pour  s’élever  au  suprême  pouvoir  , en 
rompant  l’identité  dès  intérêts  sociaux?  Certes  , 
l’intention  de  Rousseau  ne  peut  être  suspectée, 
quand  il  a consigné  cette  terrible,  note  au  bas 
du  chapitre  IX‘du  premier  livre  de  son  con- 
trat social,  Sous  les  mauvais  gouvernemens  , 
-33  çe.tte  égalité. n’est  qu’apparente  et  illusoire  ; 
5D  elle  ne  sert  qu’à,  maintenir  le  pauvre  dans 
33  sâ  misère  , et  le  riche  dans  son  usurpation. 
3v  Dans  le  fait  , . les  lois,  sont  toujours  utiles 
33  à ceux  qui  possèdent  , et  nuisibles  à ceux 
93  qui  n’ont  rien  ; d’où  il  suit  que  l’état  so- 
33  cial  n’est  avantageux  aux  hommes  qu’autant 
33  qu’ils  ont  tous  quelque  chose  , et  qu’aucun 
33  d’eux  n’a  rien  de  trop  33.  Si  l’amc  bonne 
et  probe  de  Rousseau  rbétoit  pas  bien  connue  ,, 
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o il  ponrroit  croire  qu’il  a,  nus  de  1 affc.çtaiiori 
à ne  placer  ce  passage  qu’en  noie.,  pour  le 
rendre  plus  sensible;  et  que  , par  son  ouvrage  , 
il  a voulu  se  venger  de  n’avoir  pü  re  faire  un 
état.  Non':  on  ne, peut  lor mer  sur. lui  d aussi 
cruelles  idées.  Mais  de  quel  usage  effroyable 
cette  arme  redoutable  n’a-t-elle  pas  été  dans, 
des  mains  perfides  . .. 

• On  a dit  : si- tôt  que  tous  les  ho  mines  n’ont 
pas  quelqué  chose  , et  que  plusieurs'  ont  beau- 
coup trop,  Fêtât  social,  est-vicie  et  le- gouver- 
nement mauvais  ; alors  il  faut  fine  révolution 
qui  produise  l’égalité.  On  n’a  pas  considéré, 
dans  ce  beau  raisonnement  , la  natü-rft  de 
l’ordre  social  , fondé  sur  l’identité  d.es  intérêts  ; 
voulant’ une  égalité  naturelle  , on  a feint  de 
'ramener  la  France  à lad- première  des.  trois 
époques  de  civilisation  que  j’ai  distinguées 
dans  ma  troisième  lettre  , au  lieu  de  s’arrêter 
àfla  seconde  où  est  le  maximum  du  bonheur 
social. 

La  phrase  de  Rousseau  , j’ose  le  dire  , seroit 
insensée  et  criminelle , de  la  manière  dont  on 
a semblé  l’entendre.  Tous  les  hommes  , dans 
l’état  social  , ne  doivent  point  avoir  des  tei  res  ; 
il  n’y  a point  de  mal  que  plusieurs  d’eux  en 
ayent  de  trop  : on  ne  doit  pas  supposer  le 
riche  dans  rusurpatiom  ni  l’ouvrier  dans  la 
misère  , parce  qu’il  y a inégalité  de  fortune 
et  de  condition.  Ces  différences  sont  plutôt 
avantageuses  ,.  s’il  en  résulte  un  rapport  exact 
entre  la  population  et  les  produits  de  i Agri- 
culture , développée  dans  ses  sources  fécondés. 
Il  faut  des  riches  pour  l’économie  des  subsis- 
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tances,,  nationales  ; il  faut  des  ouvriers  pour 
développer  1 industrie  , les  arts  et  le  commerce. 
On  n est  point  pauvre  si  l’on  gagne  honnê- 
tement sa  vie  , si  l’on  ne  manque  point  de 
travail , si  1 on  a de  la  conduite  et  de  l’épargne. 
L ordre  social  , arrivé  à la  seconde  époque  de 
civilisation  , £st  un  bonheur  pour  tous  ; il  est 
préférable  à ce  qu’on  appelé  état  de  nature  , 
ou  sauvage  , où  les  hommes  , peu  nombreux 
et  nuds  , sans  abri  , que  les  cavernes  et  les 
broussailles  , sont  réduits  à dispufer  leur  nour- 
riture aux  animaux  feroces,  et  souvent  exposés 
à mourir  de  faim  et  de  misère.  Si,  regardant 
la  situation  des  hommes  plus  aisés  que  soi  * 
on  les  trouve  plus  heureux,  c’est  qu’on  ne 
voit  ni  leurs  peines  , ni  leurs  soucis  , ni  leurs 
maux.  Ali  î tout  est  compensé  ; et  s’il  est  vrai 
que  l’ouvrier  est  souvent  victime  de  l’injus- 
tice , des  accidens  fortuits  ou  de  la  tyrannie  , 
les  riches  sont  punis  aussi  de  leur  insouciance  , 
de  leurs  duretés  , de  leur,  égoïsme  ; les  exils, 
les  massacres  , les  échafauds  ne  sont  pas  moins 
le  partage  des  princes  , des  reines  et  des  rois. 
Tons  sont  précipités  dans  l’abîme  que  leurs 
vices  et  leur  corruption  ont  creusé  , et  cette 
grande  rotation  d’infortunes  n’a  rien  de  plus 
que  les  déplorables  querelles  de  sauvages  et 
les  banquets  des  antropophages. 

L identité  des  intérêts  s’accorde  avec  l’éga- 
lité des  droits.  Considérez  la  comparaison  que 
Rousseau  lui-même  fait  du  qorps  politique 
avec  le  corps  humain,  chapitre  XI,  livre  III.' 
Les  pieds  de  l’homme  sont  sans  doute  égaux 
a son  cœur  , à son  cerveau  ; mais  cette,  ega- 
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lî té  pourroit  - elle  les  autoriser  à prendre  la 
.place  de  ces  organes  ? L’identité  de  toutes  1 c s v 
parties  du  corps  humain  exige  que  tous  les 
membres  fassent  leurs  fonctions  , et  c’est  en 
cela  que  réside  l’égalité.  Le  corps  poétique  est' 
de  la  même  nature  ; il  a des  extrémités  utiles. 

S il  y a mobilité  dans  ses  parties  , c’est-à-dire , 
que  les  hommes  peuvent  s’élever  et  participer 
aux  plus  belles  fonctions  , il  ne  s’ensuit  pas 
que  cette  mobilité  <Éoive  s’opérer  subitqpient 
par  l’effet  d’une  commotion  capable  de'  bou- 
leverser toute  l’harmonie  sociale,  mais  insen- 
siblement , sans  secousse  , et  pour  l’avantage 
de  l’organisation  , comme  la  circulation  du 
sang  dans  le  corps  de  l’homme.  O Rousseau., 
quel  ne  fût  pas  ton  aveuglement  , si  tu  étois 
de  bonne  foi  ! 

L’exercice  de  la  volonté  générale  est  nulle 
dans  une  multitude;  elle  se  transforme  , dans 
un  grand  peuple  , en  un  instrument  de  dom- 
i mage  et  de  dévastation.  Cette  impossibilité  de 
la  part  du  peuple  à sanctionner  les  lois  , est 
• égale  à l’impossibilité  physique  que  les  hommes 
éprouvent  de  s’élever  dans  les  airs.  En  vain 
cspéreroit-on  de  l’expansion  d is  lumières  etffe 

la  perfectibilité  infinie  de  l’espèce  humaine 

Ce  ne  sont  que  des  idusions  funestes  d’une 
fausse  philosophie  , qui  ne  ^onnoît  pas  la  na- 
vire des  hommes  , ni  leurs  relations  sociales. 
Les  philosophistes  qui  abusent  de  la  liberté 
de  la  presse  pour  répandre  leur  doctrine  dans 
le  public  , sont  les  perturbateurs  du  monde  , 
au  lieu  d’en  être  les  bienfaiteurs  , iis  compro- 
mettent la  vraie  phiLosophie  ; et  si  1 autorité 


ne  doit  pas  sévir  co  litre  eux  ; si  die  clan  Fc  s 
laisser  faire  comme  la  nature  laisse  croître  les 
bonnes  et  les  mauvaises  productions  , elle  doit 
avoir  soin  de  ne  pas  les  honorer  ; elle  doit  ré- 
pandre , avec  abondance,  des  contre-poisons  , 
pour  garantir  la  société  de  leurs  mauvais  ou- 
vrages Fi). 

Mais  nV<Éturoit-il  pas  dans  ce  mot  : la 
lot  est  ly expression  de  la  volonté  générale  , quel- 
qu’equivoque  aussi  funefte  que  dans  l’idee  de 
T égalité  naturelle  ? 6 (,  La  volonté  générale  , 
55  d’après  le  contrat  social,  est  toujours  droite, 
55  et  tend  toujours  à Futilité  publique  , quoi- 
55  que  toutes  les  délibérations  du  peuple  ne 
55  soient  pas  toujours  droites  , ni  conformes 
55  à Futilité  publique  , à cause  des  défauts  de 
55  lumières  , des  intérêts  et  des  passions  , des 
55  brigries  et  des  associations.  Ce  qui  est  bien 
55  conforme  à l’ordre  , est  tel  par  la  nature 
55  des  choses  , et ' indépendamment  des  vo- 
55  lontes  humaines.  La  volonté  générale,  tou- 
55  jours  constante  , inaltérable  et  pure,  n’est 
55  jamais  corrompus  ; elle  devient  muette  et 
55  subordonnée  à d autres  volontés  , qui  Fem- 
55  •portent  sur  elle.  Le  peuple  est  incapable  de 
5?  faire  ou  consentir  ses  lois.  Le  sage  légis- 


(i)  L’autorité  s’est  to.ujours  mal  conduite  envers  les  écri- 
vains ; elle  a usé  de  liastilles,  on  les  a dédaignés.  Il  ne  falloit 
faire  ni  l’un  ni  l’autre  , mais  opposer  l’expansion  d’une  grande 
masse  de  raison,  de  vraie  éloquence,  et  de  ridicules,  adroi- 
tement-disséminés  par  des  écrivains  d’un  talent  supérieur  ^ et 
vraiment  pliUas-ophes,  . : ' • 

5 5 lateur 
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55  latéur  ne  commence  pas  par  rédiger  de 
55  bonnes  lois  en  elles-mêmes mais  il  exa- 
55  mine  si  le  peuple  auquel  il  les  destine  est 
55  propre  à les  porter.  Quand  on  propose  une 
55  loi  dans  les  assemblées  du  peuple,  ce  qu’on 
55  leur  demande,  ce  n’est  pas  précisément  si 
55  elles  approuvent  ou  si  elles  rejettent  la  pro- 
55  position  ; mais  si  elle  est  conforme  , ou 
55  non  , à la  volonté  générale.  Chacun  , en 
55  donnant  son  suffrage  , dit  son  avis  là- 
55  dessus  55. 

O ! qu’est-ce  à dire  , une  volonté  générale 
indépendante  de  ceux  qui  doivent  l’émettre  ; 
qui  existe  de  toute  éternité  par  la  nature  des 
choses  ; que  ceux  dont  elle  doit  émaner  sont 
incapables  d’exprimer  ; qui  tend  toujours  a 
Futilité  publique  , quoique  ses  auteurs  n’y 
tendent  jamais  ; qui  n’est  pas  le  produit  des 
volontés  de  chacun  , mais  le  type  sur  lequeL 
tous  doivent  conformer  leurs  volontés  ; qui 
n’est  jamais  corrompue  , quoique  la  cause  qui 
doit  la  produire  sache  toujours  la  corrompre;^ 
qui  est  moins  le  résultat  de  la  volonté  de  tous 
que  la  relation  de  ce  qui  existe  ? 

Soyons  sévères  et  ne  nous  payons  pas  de 
contradictions  et  d’incohérences.  N’est-ce  pas 
l’équivalent  moins  simple  , mais  obscur,  mais 
inintelligible  de  cette  définition  de  Montes- 
• ouieu  ? Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  , et  dans  ce  sens , 
tous  les  êtres  ont  leurs  lois.  N’est-ce  pas  l’idée 
singulière  d’Aristote  , sur  l’existence  éternelle 
des  rapports  naturels  , consistante  à dire  que 
la  statue,  par  exemple,  de  Laocoon  existoit 
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dans  le  bloc  de  marbre  , -sivanfc  que  l’artiste 
l’eût  débarrassée  de  l’enveloppe  matérielle  qui 
empêchoit  de  la  voir?  Ainsi!,  la  colonade  du 
Louvre  existeroit  dès  avant  Le  dessein  sublime 
de  Perrault;  et  l’architecte , en  l’élevant  par 
la  position  des  pierres  .P une  sur  l’autre  , n’au- 
roit  fait  qu’écarter  les  molécules  d’air  qui  en 
cachoient  aux  yeux  la  beauté  !... 

De  bonne  foi,  sont- ce  là  des  hypothèses 
sur  lesquelles  on  dût  raisonnablement  com- 
poser un  livre  élémentaire  de  l’ordre  social? 
Quoi!  Rousseau  fait  tourner  tout  son  ouvrage 
sur  le  pivot  de  la  volonté  générale  , en  ce 
sens  que  le  peuple  seul  auroit  droit  de  faire  , 
ou  au  moins  de  consentir  les  lois  , et  il  dé- 
montre que  cette  volonté  est  une  spéculation 
illusoire  ! Il  a soutenu  à-la-fois  qu’il  y avoit 
et  qu’il  n’y  avoit  point  de  lois  fondamentales  ! 
Il  a prétendu  que  le  peuple  est  le  maître  de 
changer  ses  lois  constitutionnelles,  et,  par 
conséquent , les  rapports  par  lesquels  il  existe!. . 
Autant  valoit-il  dire  qu  il  ctoit  libre  de  se  dé- 
ti'qird  t sans  respect  pour  la  loi  fondamentale 
qui  lui  commande  de  soigner  son  existence  — 
Loin  du  bon  sens  ce  sophisme  , que  l’on  peut 
tuer  un  cOrps  politique  sans  assassiner  les  in- 
dividus qui  le  composent  ; car  ils  deviennent 
la  proie  de  toutes  les  forces  étrangères.....  (1) 
Il  parle  d’égalité  , de  liberté  , et  il  veut  l’ins- 
titution  de  l’esclavage  , la  privation  du  droit 
de  concourir  à îa  volonté  générale  pour  la 


(i)  Voyez  le  sort  des  Juifs. 
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moitié  dn  peuple,  la-destruction  des  villes, 
la  simplicité  des  intérêts  sociaux  ! . . . , Ere 
vérité  , Rousseau  a trop  compté  sur  l’enthou- 
siasme qu’il  voulut  inspirer,  en  affectant  un 
ton  tranchant  et  dogmatique. 

Rendons-lui  cependant  la  justice  qu’il  mé- 
rite : 6 6 Si  le  législateur  , dans  son  objet  , 
55  prend  un  principe  différent  , dit-il,  de  celui 
35  qui  naît  de  la  nature  des  choses  , on  verra  les 
35  lois  s'affoiblir  et  la  constitution  s’altérer; 
35  l’état  ne  cessera  d’être  agité  jusqu’à  ce  qu’il 
35  soit  détruit  ou  changé  , et  que  l’invincible 
35  nature  ait  repris  le  dessus....  55.  Voilà  donc 
Rousseau  parfaitement  d’accord  avec  Mon- 
tesquieu. La  volonté  générale , qui  ne  dépend 
pas  des  volontés  humaines  , n’est  que  les  rap~ 
ports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses. 

Vous  trouvez  peut-être  , citoyen  représen- 
tant, que  j’insiste  trop  contre  les  erreurs  du 
contrat  social.  Ah  ! c’est  que  ce  livre  a tant 
fructifié,  et  ses  fruits  sont  si  amers  ! L’auteur 
est  d’une  si  grande  autorité  ! Ses  partisans  sont 
si  nombreux  et  si  fanatisés  ! Voltaire  avoir  ap- 
pelé cet  ouvrage  le  contrat  insocial.  Mais  Vol- 
taire prouvoit  mal  ce  qu’il  disoit  bien. 

Sous  tous  les  rapports,  l’exercice  immédiat  de 
la  volonté  generale  , est  impossible  ; c’est  une 
chimère  affreuse  , une  dérision  subtile  et  fal- 
lacieuse. Forcé  de  conserver  l’état  , le  genie 
de  la  pratique  , selon  l’expression  de  Condor  cet , 
doit  subvenir  au  danger  de  la  théorie.  Nous 
avons  prouvé  que  l’ordre  social  doit  être  fondé 
sur  l’égalité  des  droits  et  L’identité  de*  intérêts. 

K z 


Voyons  s'il  en  résultera  l’équilibre  des  pou» 
voirs. 

La  France  a une  immense  population  , 'des-, 
relations  avec  tous  les  points  du  globe  , une 
vaste  étendue  de  territoire  , des  mœurs  dou- 
teuses , pour  ne  pas  dire  très-corrompues";  un 
caractère  national  héroïque  et  frivole  , im- 
pétueux et  léger.  La  crise  révolutionnaire  , 
malgré  tant  de  désastres  , en  a lait  ce  que 
Locke  appelé  une  table  rase  , disposée  à re- 
cevoir des  institutions  nouvelles.  Outre  tous 
ces  rapports  particuliers , on  est  encore  obligé 
eje  considérer  le  principe  de  vie  qui  lui  est 
particulier.  Elle  est  agricole , commerçante  , et 
mère  des  beaux  arts  ; choses  qui  comprennent 
l’industrie  , la  marine  , la  guerre  et  les  belles- 
lettres.  Voilà  donc  les  germes  de  prospérité 
nationale  que  la  constitution  , en  Fiance  , 
doit  développer,  en  même- temps  qu’elle  doit 
tendre  à la  répartition  moins  inégale  des  pro- 
priétés et  des  conditions. 

La  théorie  primaire  de  tous  les  gouvernemens 
étant  impossible  en  pratique  par  1 exercice  im- 
médiat de  la  volonté  generale  , 1 habileté  , 
d’accord  avec  l’impérieuse  nécessité  , consiste 
à réaliser  cette  théorie  naturelle  par  1 institu- 
tion la  plus  immédiate  , sans  la  dénaturer  , 
que  le  moins  possible  , et  sans  altérer  la  li- 
berté et  la  paix  publiques. 

Lavoie  toute  simple  pour  cela  est  donc  celle 
de  là  ^représentation  nationale.  Quaüd  une 
conception  est  trop  vaste  et  impraticable  pour 
le  besoin  et  l’intérêt  de  la  chose  à laquelle 
il  faudroit  l’employer  , le  parti  nécessaire  , 
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comme  naturel,,  que  la.  raison  conseille,  nans 
toutes  les  operations  y dans  toutes  les  sciences  , 
dans  tous  les  arts  , c’est  celui  de  l’image  , de 
la  représentation  ou  de  la  réduction  de  la 
grandeur  trop  étendue  de  1 objet;  en  sorte  que 
tout  le  fonds  et  tous,  ses  attributs  en  soient 
conservés  avec  une  exacte  fidélité.  iNe  pas  re- 
connoître  cette  vérité  , c est  ne  convenir  de 
rien  , c’est  affecter  le  pirrhonisme  pour  tout 
contredire. 

En  vain  , pour  violenter  la  pratique  dune 
théorie  inexécutable  , reconnue  telle  pai  lui- 
même  , et  dont  l’exécution  exigeroit , de  son 
aveu  , la  ruine  du  sujet  tout  entier  auquel  il 
veut  l’appliquer  , Rousseau  soutient  que  la  re- 
présentation nationale  ne  peut  exister,  et  qu’elle 
est  destructive  de  la  liberté  puoliquc.  Enten- 
dons-nous : le  principe  est  vrai  , si  la  volonté 
générale  est  immédiatement  exercée.  On  ne 
peut  instituer  à-la-lois  la  représentation  na- 
tionale et  la  sanction  des  lois  par  le  peuple  ; 
cela  est  évident  , parce  que  le  peuple  , sanc- 
tionnant les  lois  , n a pas  besoin  de  repié- 
sentans.  Les  législateurs  qu’il  a chargés  de  lui 
proposer  d-es  projets  de  lois  , ne  sont  pas  des 
représentans , mais  des  commissaires,  n ayant 
aucune  participation  au  gouvernement.  Si  i on 
a , de  nos  jours  , institué  la  représentation  na- 
tionale et  la  sanction  des  lois  , c est  une  vio- 
lation des  principes  , fondée  sur  la  distinction 
erronée  entre  les  actes  qui  sont  des  lois  et 
ceux  qui  sont  des  décrets.  Voilà  une  premièie 
réponse;  elle  est  péremptoire.  L autorité  de 
Rousseau  , au  surplus  , n’est  pas  loi.  Rousseau 
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est  un  homme  sujet  à Terreur,  u La  souveraî- 
95  neté  ne  peut  être  représentée  , par  la  même 
99  raison  qu  elle  ne  peut  être  aliénée.  La  vo- 
9>  lonté  générale  ne  se  représente  point  ; elle 
95  est  la  même  , ou  elle  est  autre  55.  Pourquoi 
cette  impossibilité  , si  la  représentation  a exac- 
tement les  mêmes  intérêts  que  la  nation?  Si 
elle  est  parfaitement  levée  sur  toute  Tétenclue 
de  l’état,  n’en  a-uelle  pas  tous  les  caractères 
de  similitude?  Or,  toutes  les  résolutions  hu- 
maines sont  fondées  exclusivement  sur  l’in- 
térêt , le  grand  mobile  de  toutes  les  actions. 
Elle  sera  donc  la  même.  D’ailleurs  , de  son 
propre  aveu  , il  ne  s’agit  pas  d’exprimer  une 
volonté  arbitraire  , mais  conforme  aux  rap- 
ports nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  ; et  , en  ce  sens-là  , la  volonté  repré- 
sentée est  plus  parfaite  que  la  volonté  immé- 
diate , puisque  , de  son  aveu  encore  , le  peuple 
est  incapable  d’exprimer  cette  volonté  , qu’il 
Sent  sans  la  connoître  ; qu’il  désire  , sans  pou- 
voir la  chercher  ; qu’il  recherche  sans  ne 
trouver  que  l’erreur.  Laissons  Rousseau  ne 
pas  vouloir  de  représentation  , parce  que  c’est 
une  idée  moderne  ^ ignorée  des  anciens  , qui  ne 
connoisssoient  pas  ce  mot-la . La  raison  devoit 
être  vieille  pour  lui  plaire  ; si  elle  ne  venok 
pas  de  Grèce  ou  de  Rome  , elle  étoit  sans  at- 
traits. ....  Sous  toutes  les  faces  , on  voit  que 
la  représentation  nationale  est  raisonnable  et 
légale  , qu’elle  est  même  la  seule  raison- 
nable , et  qu  elle  prouve  la  nécessité  du  prin- 
cipe de  l’identité  des  intérêts r Le  caractère  du 
vrai  est  d’être  vrai  sous  tous  les  rapports* 
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Instituons  donc  la  théorie  primaire  du  corps 
politique  , par  le  moyen  de  la  représentation 
nationale.  On  a vu  qu’elle  offre  trois  pouvoirs. 

i°.  Le  pouvoir  législatif.  Il  faufrdonc  une 
assemblée  , prise  dans  le  peuple  , pour  faire  les 
lois  , à titre  de  représentation. 

2°.  Le  pouvoir  exécutif . Il  faut  donc  une 
autorité  quelconque  , chargée  d exécuter  les 
lois  , non  à titre  de  représentation  , mais  d office. 

3°.  Le  pouvoir  surveillant . Il  faut  donc  encore 
une  assemblée  , prise  dans  le  peuple  , à titre 
de  représentation. 

Voilà.,  par  conséquent,  trois  pouvoirs  bien 
distincts  , bien  divisés.  Il  en  résultera  ms  pou- 
voirs de  volonté  , d'action  , et  de  surveillance 
mutuelle , par  cela  seul  , qu’ils  seront  partagés 
en  trois  élémens. 

Il  ne  s’agit  que  de  les  organiser  d êtres 
inteliigens  , de  manière  qu  iis  se  trouvent  dans 
un  parfait  équilibre.  Or  , c’est  par  la  nature 
même  de  l’ordre  social  , que  (doit  se  faire  cette 
organisation  difficile.  Nous  avons  vu  dans  la 
théorie  primaire  de  1 association  politique  , 
qu’elle  est  fondée  sur  deux  pivots,  l égalité  des 
droits  , l'identité  des  intérêts  , et  que  ces  deux 
pivots  sont  assis  sur  le  système  des  propriétés  , 
sous  le  rapport  des  productions  et  des  subsis- 
tantes nationales  , et  sur  le  système  de  1 in- 
dustrie , du  commerce  , et  des  beaux  arts. 
Antée  , prenant  de  nouvelles  forces  , quand 
il  touchoit  à la  terre  , est  l’image  du  corps 
politique  attaché  aux  propriétés.  Hercule,  par 
lequef  on  représente  le  peuple  , armé  d une 
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massue  , ne  parvint  à le  vaincre  , qu’en  l’en- 
levant de  terre. 

Il  suit  donc  de  la  nature  des  sociétés  , que 
le  premier -objet  d’une  représentation  , est  d’as- 
surer et  stabiliser  l’ordre  des  propriétés.  Par 
conséquent,  il  est  évident  que  les  propriétaires 
doivent  concourir  à la  législation.  En  France, 
cela  devient  d’autant  plus  utile  que  le  principe 
fondamental  de  l’existence  de  l’état,  est  l’agri- 
culture.  C’est  essentiellement  comme  proprié- 
taire, qu’il  doit  y avoir  une  branche  de  re- 
présentation; s’écarter  de-là,  prendre  des  voies 
indirectes  pour  y suppléer  , telles  que  l’âge  , la 
naissance  , les  dignités  , c’est  rentrer  dans  le 
vague  de  l’indétermination  , etlaisser  le  système 
des  propriétés  en  proie  à toutes  les  chances 
variables  des  circonstances. 

Il  suit  encore  de  la  nature  de  l’ordre  social  , 
que  le  second  objet  de  la  représentation  , est 
d étendre  et  développer  l’industrie  , le  com- 
merce et  les  beaux  arts.  Il  est  évident  , par 
conséquent,  que  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment doivent  concourir  à la  législation  , selon 
leurs  talens  et  leurs  vertus parce  que  tous 
les  hommes  sont  industrieux  f marchands  ou 
artistes.  On  ne  doit  pas  faire  concourir  ici 
les  hommes  selon  leur  profession  , ou  leur 
négoce  , parce  que  ces  choses  sont  variables  , 
mobiles  , et  ne  sont  pas  connues  à des  signes 
assez  certains  , et  ou  elles  dépendent  absolu- 
ment de  l’habileté  et  du  génie  des  hommes.  Ce 
sont  ici  les  talens  et  les  vertus  qui  doivent 
§ervir  de  règle,  parce  qu’ils  sont  plus  capables 
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de  donner  à l’industrie  , au  commerce  et  aux 
beaux  arts,  toute  leur  prospérité. 

Voilà  une  première  considération  d ordre 

social  , pour  organiser  la  représen^J^n  na 
tionale.  3 £ 

Le  pouvoir  de  surveillance,  existantau  proh. 

de  la  nation  , ne  peut-être  bien  exerce  sur  le 
pouvoir  exécutif,  s’il  ne  l’est  egalement  sur 
le  pouvoir  legislatif,  s il  n a les  yeux  co^  . 
tamment  attachés  sur  la  législation;  pour  voir 
si  elle  peut  être  exécutée  , et  si  , lorsque  son 
exécution  est  possible,  elle  la  bien  ete.  Deu- 
xième considération  sous  le  rapport  du  gou- 
vernement pour  organiser  la  représentation. 

Or  , de  ces  deux  considérations  , i°-  Divi- 
sion entre  les  propriétaires  , et  les  non -pic 
priétaires.  2°.  De  l’activité  générale  du  pouvoir 
de  surveillance  sur  le  pouvoir  executif,  et  sur 
le  pouvoir  legislatif  lui-même  , il  resuite  évi- 
demment la  nécessité  de  diviser  le  corps  e 
o-islatif  en  deux  sections , ou  chambres  , qu  im- 
porte les  mots  ? l'une  de  propriétaires  , et 
et  l’autre  d’hommes  choisis  selon  leurs  talens, 

et  leurs  Ter  tus.  . , 

Les  principes  de  Légalité  des  droits  et  de 
l’identité  des  intérêts  réunis  ont  la  force  des 
rayons  qui  partent  du  centre  , et  se  répandent 
dans  toute  la  circonlérence. 

Sous  le  point  de  vue  majeur  de  la  stabilité 
des  propriétés  et  de  la  subsistance  nationale  , 
il  est  évident  que  l’ordre  des  propriétés  doit 
former  à part  une  représentation  sectionnaire  , 
car,  si  les  non-proprietaires  étoient  confondus 
dans  sa  représentation  ; l’esprit  de  la  propriété 
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et  l'intérêt  de  sa  stabilité  , loin  d’être  purs  et 
libres  dans  leur  objet  fondamental  , se  trou- 
veraient altérés  ou  détruits. 

^oas^ÈP°^rit  vue  'dû commerce,  des  beaux 
arts  et  de  lindustiie  , le  surplus  de  la  nation, 
ayant  également  sa  représentation  à part , selon 
les  talens  ec  les  vertus  , se  trouve  plus  à portée 
de  conserver  ses  interets. 

Si  I on  joint  a ces  deux  sections  supposées 
organisées,  le  pouvoir  exécutifs  organiser, 
on  aura  alors  ce  qu’on  appelle  l’équilibre  des 
pouvoirs.  Voilà  comment  la  nature  de  l’ordre 
social  se  conforme  parfaitement  à la  nature 
du  corps  politique.  Il  suffit  de  mettre  en  équi- 
libré les  trois  éiémens  de  l’ordre  social , savoir  : 
les  propriétaires  , les  non  - propriétaires  , et  le 
gouvernement,  pour  opérer,  par  cet  effet -là 
meme,  la  représentation  de~s  trois  puissances 
du  corps  politique  ; comme  de  l’homme  même, 
savoir  : la  volonté  d' action  , la  surveillance , mais 
mieux  que  dans  d'homme  , et  dans  la  théorie, 
première , parce  que  leur  confusion  , dans  l’une 
et  l’autre  , empêche  celui-ci  d’avoir  toute  son 
énergie. 

En  effet  de  l’opposition  des  intérêts  con- 
traires » il  résulte  à la  fois  la  protection  et  la 
surveillance  mutuelles,  les  unes  à l’égard  des 
autres.  Ainsi  , les  deux  sections  législatives 
exercent  d’abord  le  pouvoir  surveillant  sur 
elles-memes  , et  puis  sur  le  pouvoir  exécutif.  $ 
A son  tour  , le  pouvoir  exécutif  l’exerce  sur 
les  deux  sections  législatives  ; et  tous  se  sou- 
tiennent et  se  protègent  alternativement  les 
uns  contre  les  autres,  Or , du  concours  de  ces 
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trois  pouvoirs  , il  résulte  enfin  la  LOI  . e t en 
ce  sens , quelle  sera  conforme  aux  interets  de 
chacun  ; intérêts  qui  représentent  les  interet* 
o-éneraux  de  la  nation  , on  aura  vraiment  L ex- 
pression de  la  volonté  generale  , ou  les  rapports 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses. 

Nous  disons  de  l' opposition  des  intérêts  con- 
traires, citoyen  représentant,  parce  qu  en  e iet 
il  faut  une  grande  et  forte  opposition  d’interets 
entre  les  trois  pouvoirs.,  pour  qu  ils  se  tiennent 
constamment  en  présence  , sans  se  réunir  et 
se  confondre  en  un  seuL  , comme  il  arriva  a 
la  réunion  des  trois  ordres  des  etats-generaux 
dans  l’assemblee  nationale.  Cette  réunion  lut 
un  vrand  bienfait  de  l’opinion  publique  , et 
peut-être  plus  encore  de  l'ambition  particulière 
d un  p vin  ce  du  sang  , qui  du  moins  , servit 
d’instrument  aux  hommes  qui  voulurent  faire 
la  révolution  française  ; parce  qu  alors  u s agis- 
1 soit  vraiment  de  détruire  des  abus  artreux  et 
insupportables;  mais  dans  1 état  pur  et  sain  es 
choses  , il  ne  faut  pas  exposer  la  repuoüque 
au  retour  d’un  semblable  événement  révolu- 
tionnaire , qui  seroit  sans  utilité  , mais  funeste 
et  horrible.  Les  distinctions  d âge  , de  vanité, 
d’orgueil,  ne  sont  point  suffisantes  pour  former 
cette  opposition  ; l’invention  des  privilèges  en 
est  un  moyen  injuste  , révoltant,  et  par -la 
même  peu  solide  ; elle  doit  être  tiree  de  la 
nature  même  de  l’ordre  social  entre  les  hommes 
propriétaires , et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Vous 
verrez  dans  la  lettre  suivante. , des  preuves 
mêmes  physiques  , comme  chacun  des  trois 
pouvoirs , d’accord  pour  l’ensemble  de  la  chose 
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publique  , tendra  , par  sa  nature  , à ne  pas  se 
confondre  , rntfis  à s’isoler  des  deux  autres. 

Le  mot  d ordre  , dont  je  me  suis  servi  en 
passant,  disparoît  sous  le  titre  unique  de 
représentant,  ou  sénateurs,  sans  privilèges d 
sans  noblesse* , sans  pa'triciat,  ni  autres  dis- 
tinctions illusoires , en  sorte  que  tous  , sortant 
d’exercice,  rentrent  dans  le  sein  de  Légalité 
des  droits  , commune  à tous  les  citoyens  , puis- 
que les  uns  devenant  propriétaires,  et  les 
auties  peidant  leur  propriété  , n’en  sont  pas 
moins  dignes  d entrer  dans  la  représentation 
nationale. 

Lout  cela  se  rapporte  parfaitement  à la  divi- 
sion de  l’ordre  social  dans  la  science  de  l’eco- 
nomie  politique  { i ).  Les  économistes  divisent 
les  nations  en  trois  classes.  i°.  Celle  des  pro- 
prietaires inséparablement  lies  avec  l’intérêt 
général  de  la  société.  2°.  Celle  des  individus 
qui  font  travailler  , et  qui  vivent  de  bénéfice, 
sur  les  plans  et  les  projets  desquels  sont  con- 
duites et  dirigées  ies  opérations  les  plus  impor- 
tantes. 3°.  celles  des  hommes  qui  travaillent 
et  vivent  de  leurs  salaires.  On  voit  que  d’un 
côté,  ceux-ci  sont  réunis  aux  seconds  , pour 
devenir  susceptibles  de  participer  à la  législa- 
tion selon  leurs  talens  et  leurs  vertus;  et  que 
d un  autre  côté,  ils  sont  défendus  par  le  pou- 
voir exécutif,  particulièrement  intéressé  à ce 
qu  ils  ne  soient  pas  vexés  , parce  qu’il  est  l’objet 


(d  Voyez  Smith  > premier  livre,  onzième  chapitre.  Richesse 
des  nations . 
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de  leurs  plaintes  et*  de  leurs  monvemens.  Par 
la  représentation  nationale  , ils  se  trouvent 
avoir  des  défenseurs  de  leurs  droits  et  de  leurs 
infortunes,  dans  ces.philosophcs  » amis  ardens 
des  hommes  en  général , sur-tout  des  malheu- 
reux , et  qui  savent  plaider  éloquemment  leur 
grande  cause.  Rousseau  ni  Mably  n auroient 
pas  plus  échappé  que  Bernardin  de  Saint-Pierre 
à la  juste  admiration  des  électeurs.  Le  berger  , 
qui  s’instruirait  en  politique  , comme  Duval 
en  mathématiques  , en  gardant  son  troupeau  , 
auroit , sans  doute,  1 avantage  g entrer  dans  le 
corps  législatif. 

L’intérêt  de  la  section  des  propriétaires  sera 
de  défendre  la  stabilité  de  l’ordre  actuel  des 
propriétés  , de  la  sûreté  des  productions  , et 
de  l’abondance  des  subsistances.  Voilà  le  pre- 
mier objet  de  1 ordre  social  atteint  par  cette 
seule  forme.  11  en  résultera  d autres  moyens 
bien  sensibles  : c’est  que  ce^  proprietaires  , 
par  leurs  relations  avec  leurs  feraneis  et  labou- 
reurs , avec  les  autres  propriétaires  de  la  répu- 
blique, tous  auxquels  1 esprit  de  leur  section 
inspirera  une  grande  confiance,  aideront  et  sou- 
tiendront le  cours  naturel  des  subsistances.  Ils 
n’auront  plus  peur  de  ce  mot  de  loi  a grave 
qui  bourdonne  à leurs  oreilles  , par  le  sentiment 
de  l’inégalité  des  biens  et  des  conditions  , et 
par  la  confusion  de  toutes  les  classes , appellées 
au  pouvoir  législatif,  sous  ja  forme  et  le  pres- 
tige de  Légalité  des  droits.  L’agriculture,  ne 
sera  plus  allarmée.  Le  laboureur  ne  craindra 
plus  de  faire  des  dépenses  , ni  de  prendre  des 
peines  pour  les  autres.  Il  n aura  plus  peur 
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des  expulsions  provenant  des  changemens  de 
maîtres ; il  n’attendra' plus  sur  la  hausse  de  ses 
denrées  , pour  en  faire  souffrir  les  marchés  , 
dans  l’espoir  de  les  vendre  plus  cher.  O ! la 
confiance,  c’est  le  premier  sentiment  que  doit 
inspirer  le  gouvernement  , et  sans  lequel  il  ne 
peut  rien  faire. 

L intérêt  de  la  section  des  taiens  et  des 
vertus  , sera  de  défendre  le  négoce  , les  manu- 
factures , les  beaux  arts  , et  par  conséquent, 
d activer  l’industrie  et  toutes  les  ressources 
fécondes  de  prospérité  nationale.  On  verra  se 
développer  les  grands  projets  d’entreprises  et 
de  travaux  publics  , pour  occuper  la  multitude, 
vivant  de  salaire.  Il  régnera  là  , une  activité 
inquiète  et  entreprenante,  qui  donnera  le  mou- 
vement à toute  la  machine  de  l’administration 
publique,  sous  ie  rapport  du  commerce  étran- 
ger, par  la  voie  des  mers. 

L intérêt  du  ^pouvoir  exécutif,  sera  de  faire 
prendre  à toutes  les  opérations  de  l’économie 
politique  , la  grande  direction  de  prospérité 
nationale  , au  profit  de  la  multitude  , parce 
qu’il  y sera  excite  par  les  orateurs  des  deux 
sections  , qui  l’éveilleroient  s’il  s’endormoit 
dans  une  coupable  insouciance  , etparce  qu’il 
scia  l’objet  unique  des  plaintes  des  individus 
qui  vivent  de  salaire.  G est  vers  lui  que  se  por- 
teront tous  les  désirs  et  tous  les  reproches.' 

Mais,  veut- on  concevoir  les  résultats  en 
grand  de  L’équilibre  des  pouvoirs  ? il  faut  les 
envisager  sous  le  point  de  vue  de  la  pureté 
de  l’opinion  publique.  La  section  des  proprié- 
taires portée  à l’egoïsme  , et  le  pouvoir  executif 
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enclin  à la  tyrannie  , seront  contenus  , stimulés 
par  la  seconde  section  législative,  dans  laquelle 
il  y aura  de  ces  philantropes  , attachés  à 
l’étude  des  droits  des  peuples  , à la  destinée 
des  empires  , embrâsés  de  l'amour  de  h huma- 
nité . Ils  seront  le  véhicule  , qui  donnera  le  ton 
à l’opinion  publioue.  À une  politique  fausse, 
insouciante  , iis  feront  substituer  la  grande  et 
vraie  politique  de  [ intérêt  commun  rang  1 ai- 
sance de  chacun  ; ils  provoqueront  , ils  feront 
fixer  comme  une  opinion  fondamentale  du  gou- 
vernement, la  répartition  moins  inégalé  des 
propriétés.  La  vérité  a un  empire  décidé  , pourvu 
que  les  passions  ne  parviennent  pas  à l’etouffer. 
Alors,  on  verra  la  chambre  des  proprietaires, 
le  pouvoir  executif,  tonte  la  nation  , reconnoître 
et  admettre  . sans  oscillations  , cette  vérité,  que 
les  lois  doivent  tendre  à la  révolution  sociale  , 
doucement , sans  secousse.  Mais  en  attendant 
qu’elle  se  consomme,  sans  qu’on  s en  aper- 
çoive , on  sentira  la  nécessité  des  grandes  et 
salutaires  précautions  , pour  occuper  et  faire 
vivre  la  multitude  de  prolétaires,  qui,  dès-lors, 
ne  deviendra  plus  si  redoutable.  A tout  cela  , 
se  joindront  tous  les  autres  et  immenses  déve- 
loppemcns  de  régénération  , trop  vastes,  trop 
compliqués  , pour  qu’on  puisse  les  détail- 
1er  , mais  qui  s’opéreront  naturellement  par 
l'effet  de  la  réunion  de  ces  deux  mobiles, 
Légalité  des  droits  et  l’identité  des  interets. 
C’est  sous  ce  rapport,  que  l’on  pourro.it  sou- 
tenir l’opinion  de  Mably  , qu'un  état  bien 
constitue  ne  meurt  jamais  ; et  en  effet  , si  la 
représentation  nationale,  et  le  pouvoir  exécutif 
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étoient  en  rapport  exact  avec  la  république  , 
tout  ce  qui  doit  contribuer  à conserver  sa  na- 
ture , d’après  les  rapports  nécessaires  qui  en 
dérivent , doit  prendre  son  cours  par  la  force 
même  des  choses. 

Le  grand  et  imrhense  effet  de  l’équilibre 
de  pouvoirs  , c’est  que  l’ordre  social  n’est 
plus  en  proie  au  tourbillon  révolutionnaire  de 
la  volonté  générale , excité  par  toutes  les  fac- 
tions ; mais  que  la  liberté  est  parfaitement 
garantie  par  l'intérêt  et  la  surveillance  mutuelle 
de  chacun,  tout  prêt  par  une  sorte  de  disposi- 
tion rivale  , naturelle  au  cœur  humain,  et  qui 
a tout  son  centre  d’action  dans  les  corps,  à se 
surprendre  en  défaut , et  à ne  se  rien  passer. 
De-là  la  liberté  , et  la  paix  publiques. 

Le  grande  difficulté  , comme  dit  Rousseau, 
dans  les  trois  paragraphes  de  son  contrat  social  , 
c’est  d’ordonner  cette  représentation  nationale  , 
et  le  pouvoir  exécutif;  de  fixer  le  nombre  de 
sujets  , dont  l’un  et  l’autre  doivent  être  com- 
posés. Nous  n’entrerons  point  ici  dans  ce  sujet 
imposant,  notre  intention  étant  de  vous  adres- 
ser dans  une  cinquième  lettre,  des  réflexions 
générales  sur  chacune  des  autorités  constitu- 
tives de  la  république.  Vous  y verrez  que  tout 
le  peuple  , sans  exception  d’un  seul  individu  , 
jouira  de  son  droit  de  souveraineté  nationale; 
Vous  y verrez  enfin  exister  la  liberté  politique 
et  civile.  Nous  continuerons  ici  à élever  au- 
dessus  de  toute  attaque  , cette  théorie  de  l’equi- 
libre  , et  l’égalité  des  droits. 

D’abord  , je  transcrirai  ce  qu’a  dit  admira- 
blement Adrien  Lezay.  Pourquoi  dirais-je  plus 

mal , 
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mal  , ce  qui  est  parfaitement  énoncé  ? On  est 
heureux  quand  on  peut  embellir  son  ouvra  g : 
des  taiens  des  autres.  Je  substitue  seulement  e 
mot  pouvoir  au  mot  partie  qu’il  a été  forcé 
d adopter,  n’ayant  pas  voulu  reconnoître  l’équi- 
libre des  pouvoirs. 

66  i °.  Chacun  de  ces  trois  pouvoirs  n’existant 
3»  point  par  lui-même  , mais  par  la  constitution, 
33  et  cessant  avec  elle  , tous  sont  intéressés 
33  à sa  conservation  , par  l’intérêt  de  la  leur 
33  propre  , et  à empêcher  qu’aucun  d’eux  ne 
33  la  détruise  , ou  ne  l'altère. 

66  2 °.  Chacun  de  ces  trois  pouvoirs  , ne 
33  pouvant  faire  ses  fonctions  , que  dans  le 
33  centre  d’activité  qui  lui  est  assigné , il  ne 
33  peut  se  déplacer  sans  le  perdre. 

66  3°.  Les  mouvemens  dependans  de  l’ar- 
33  rangement  et  du  jeu  combiné  des  res- 
3?  sous  , l’équilibre  des  pouvoirs  cesse  dès 
33  que  ces  ressorts  se  détraquent  33. 

66  De-là , continue-t-il , il  résulte  la  double 
33  garantie  du  repos  et  de  la  liberté.  Comme 
33  d’une  part  , il  faut  le  concours  de  tous  les 
33  pouvoirs  organiques  de  l’équilibre  pour  le 
33  mettre  en  action,  il  suffit  de  la  neutralité 
33  d’un  seul,  pour  neutraliser  l’équilibre,  dans 
33  le  cas  où  les  deux  autres  , ou  i’un  d’eux  r 
53  voudrait  le  détourner  de  la  route  constitua 
33  tionnelle.  Comme  d’une  autre  part  , il  ne 
33  peut  résulter  d’action  que  de  ce  concours 
33  de  tous  les  pouvoirs  , il  s’ensuit  qu’ils  ne 
33  peuvent  trouver  leur  activité  que  dans  leur 
33  union  33. 
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u L’équilibre  ne  pouvant  être  mis  en  mou- 
95  vcment  que  par  le  concours  des  deux  sec- 
55  lions  de  la  législature  ( et  du  pouvoir  exe- 
99  cutifj  , quand  même  il  s’élèveroit  un  domi- 
5 5 nateur  dans  l’une  d’elles , il  ne  seroit  roi  que 
95  d^ns  sa  chambre.  Pour  l’être  dans  l’état  , 
59  il  faudroit  que  celle-ci  eût  subjugué  l’autre. 

A ces  avantages  généraux  de  l’équilibre  des 
pouvoirs , il  ajoute  ceux  de  la  division  du  corps 
législatif  , en  particulier. 

Le  premier , décisif  à lui  seul  , est  qu  au- 
95  cune  section,  prise  séparément , n’agissant 
95  pas  immédiatement  sur  l’état  , les  factions 
95  qui  s éièveroient  dans  le  sein  de  lune  ou 
55  l’autre  , n’y  Teroit  point  sentir  les  contre- 
55  poids  , et  ne  franchiroient  pas  1 enceinte  de 
?5  la  salle  , où  chacun  délibère  55. 

46  Le  second  , est  que  nulle  puissance  ne 
55  réside  dans  une  de  ces  sections  en  particulier; 
55  l’ambition  de  dominer  , et  dès  - lors  , les 
55  factions  seront  sans  énergie  , parce  qu  elles 
55  seront  sans  intérêt  55. 

44  Le  troisième  , est  que  les  lois  auront  plus 
95  de  maturité  , parce  qu’il  faudra  plus  de 
55  majorité  pour,  les  établir  ; plus  de  fixité  , 
59  parce  qu’il  en  faudra  de  même  deux  pour 
55  les  changer  , et  enfin  , que  les  factions  n au- 
55  ront  aucune  influence  sur  leur  formation, 
55  parce  qu’c  lies  ne  ge  forment  dans  aucune 
95  section  de  la  législature  en  particulier  5.5. 

Le  voilà  donc  résolu  ce  grand  problème  de 
l’organisation  sociale  , non  pas  en  disant  : 
limiter  le  pouvoir  sam  le  rétrécir , tuais  en  disant: 
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instituer  V équilibre  des  trois  pouvoirs.  Je  m’écrie- 
rois  presque  comme  Ai  c'.imède  : je  V ai  trouvé , 
je  lrai  trouvé  ! 

Ainsi , le  système  républicain  est  démontré , 
comme  étant  la  seule  forme  de  gouvernement 
qui  puisse  exister.  Voilà  donc  encore  démontrée 
la  possibilité  d’avoir  une  république  une  et  indi- 
visible , dans  un  grand  état.  On  voit  donc 
l'inutilité  du  système  des  confédérations  pour 
l’exercice  de  la  volonté  générale.  Reste  seule- 
ment à savoir  de  combien  de  représentants 
doivent  être  composées  les  deux  sections  légis- 
latives ; et  de  combien  d’individus  doit  être 
composée  la  persoune  morale  du  gouverne- 
ment, c’est-à-dire,  le  pouvoir  exécutif  su- 
prême, ou  ce  que  Rousseau  et  Machiavel 
appellent  le  prince  de  l'état. 

Salut  et  fraternité. 
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HUITIÈME  LETTRE. 

Preuves  de  confirmation  de  l'équilibre 
des  trois  pouvoirs. 


Du  Plessis  , 30  floréal , an  3m^. 

(jITOYEN  représentant, 

Je  ne  crois  pas  qu’il  suffise,  dans  une  aussi 
grande  question  que  celle  de  la  nécessité  de 
l’équilibre  des  pouvoirs,  de  se  borner  à ce 
qu’on  appelle  la  démonstration  directe.  Il 
semble  qu’il  faut  la  fortifier  de  toutes  les 
preuves  de  confirmation  subsidiaires  dont  elle 
peut  être  susceptible.  Ainsi  j’opposerai  les 
antagonistes  de  cette  théorie  à eux-mêmes  ; 
j’examinerai  l’autorité  des  auteurs  pour  et 
contre  ; je  répondrai  aux  objections  ; enfin 
j’envisagerai  la  similitude  des  rapports  phy- 
siques , moraux  et  politiques.  Sous  ce  der- 
nier aspect , vous  serez  peut-être  surpris  de  la 
grande  importance  de  l’équilibre  des  pou- 
voirs. 

Voyons  d’abord  le  contrat  social, qu’il  11’étoit 
plus  permis  de  combattre,  si  l’on  en  croit  le 
philosophe  Condorcet. 
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i i Pour  que  l’état  soit  dans  un  bon  équi- 
33  libre  , ( chapitre  premier  , livre  3)  , il  faut  , 

33  tout  compensé,  qu’il  y ait  égalité  entre  le 
33  produit  ou  la  puissance  du  gouvernement 
33  pris  en  lui-même  , et  le  produit  ou  la  puis- 
55  sance  des  citoyens  qui  sont  souverains  d un 
55  côté,  et  sujets  de  l’autre,  de  sorte  qu’oa 
55  ne  peut  altérer  aucun  de  ces  trois  termes  t 
55  sans  rompre  à l’instant  la  proportion  55. 

Cette  théorie  est  exacte.  Le  vice  est  que 
dans  la  pratique  , ces  trois  termes  ne  sont 
pas  divisés  en  trois  pouvoirs  , mais  que,  con- 
fondus dans  l’état,  comme  les  trois  puissances 
de  l'homme  dans  son  individu,  il  n’y  a réel- 
lement pas  d’équilibre. 

Voici  qu’il  va  s’expliquer  : c«  n’y  ayant  pas 
55  de  volonté  de  corps  qui  résiste  à celle  du 
55  gouvernement,  sans  cesse  incliné  a s’em- 
55  parer  de  la  souveraineté  , et  fasse  équilibre, 
55  il  doit  arriver  tôt  ou  tard  que  le  gouver- 
35  nement  rompe  enfin  le  contrat  social  .33 

Or,  pour  former  cet  équilibre  , et  empêcher 
cette  rupture  , on  sait  qu’il  a indiqué  le  pou- 
voir représentatif  des  tribuns  du  peuple,  qu’à 
la  vérité  il  n’a  pas  traité  ex  professo  ; mais 
qu’à  son  insçu  il  a examiné  pour  cet  objet 
même. 

J’envisage  à présent  l’autorité  des  écrivains. 
Le  problème  de  l’organisation  sociale  est  par- 
tagé entre  les  philosophes  sectateurs  de  l’éga- 
lité des  droits,  et  les  publicistes  partisans  de 
l’équilibre  de£  pouvoirs.  Les  uns  ni  les  au- 
tres n’ont  bien  analysé  leur  thèse;  et  c’est 
par  cette  raison  que  la  vérité  est  restée  si 
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long-temps  inconnue.  Mais  il  y a cette  dif- 
férence entr’eux  , que  les  publicistes  , atta- 
chés spécialement  à la  politique  , et  observant 
les  résultats  de  l'histoire  de  tous  les  siècles, 
ont  dû  mieux  voir  que  les  philosophes , ap- 
pliqués à d autres  sciences  , et  enthousiasmés 
d’une  illusion  , faite  pour  seduire  leur  phi- 
lantropie contçmpUtive. 

Le  chancelier  Daguesseau  semble  avoir  le 
mieux  médité  sur  la  politique  dans  une  seule 
page,  quoiqu’il  ait  été  trompé  comme  les  au- 
tres par  les  fausses  définitions  de  l’école  (i). 

ce  Un  ne  voit  auères  de  démocratie , d’o/z- 
5?  gprchie , ou  d’ aristocratie  > qui  soient  entiè- 
35  rement  pures  et  sans  mélange  d’aucune  des 
.3?  deux  autres  formes  de  éouverneraens.  Une 

O 

33  république  ne  peut  pas  bien  être  consti- 
33  tuée  , si  elle  n’est  composée  des  trois  dif— 
33  ferens  élémens  de  toute  société.  En  effet  , 
33  la  république  romaine  n’a  duré  si  long- 
33  temps  , que  parce  qu’elle  les  renfermoit  dans 
33  sa  composition,  quoi  qu’avec  des  modifica- 
33  tions.qui  les  altéroient.  Si  elle,  n’a  pas 
3-3  duré  davantage,  c’est  parce  que  ces  alté- 
33  rations  dont  rompu  à la  longue  l’équilibre, 
33  et  que  l’un  des  élémens  a pris  le  dessus  sur 
33  les  autres  33. 

Substituez  le  pouvoir  exécutif  au  mot  oligar- 
chie t les  propriétaires  au  mot  aristocratie  , et 
les  talens  et  les  vertus  au  mot  démocratie , vous 
aurez  le  système  social  dans  toute  sa  pureté 


(1)  Voyez  l'instruction  à son  fils. 
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naturelle  , sans  nobles  , ni  patriciens  , ni 
-grands. 

Républicains  , assassins  des  royalistes  , roya- 
listes , assassins  des  .républicains  , exhumez 
cet  illustre  magistrat  de  son  tombeau  , et  as- 
souvissez sur  son  cadavre  les  fureurs  atroces 
de  votre  fanatisme  insensé  pour  des  mots 
imaginaires.  Vous  royalistes  , il  fut  républi- 
cain dans  le  cœur  , parce  qu  il  étoit  nourri 
de  l’histoire  des  beaux  temps  de  la  république 
romaine.  Vous  , républicains  , il  fut  chan- 
celier d’un  roi,  et  il  servit  fideliement  sa  patrie. 
Il  eût  gémi  sur  votre  aveuglement  , sur  vos 
folies  atroces.  Il  ne  mérite  que  trop  votre  haine 
et  votre  indignation.  La  tolérance  politique 
n’est  pas  votre  vertu. 

Si  je  compare  les  sciences  physiques  , mo- 
rales et  politiques  , la  théorie  de  l’équilibre 
des  pouvoirs  devient  universelle  comme  l or- 
ganisation du  monde. 

Je  m’étonne  que  Condorcet,  dans  un  ou- 
vrage sur  les  progrès  de  l’esprit  humain,  n ait 
pas  parlé  de  l’influence  de  la  physique  sur 
la  morale  et  la  politique  ; qu’il  ne  se  soit  pas 
arrêté  à rechercher  les  causes  qui  ont  renau 
la  métaphysique  si  incertaine  , si  vacillante  , 
si  obscure  ; qu  i!  n’ait  pas  observé  que  c est 
faute  de  subordonner  la  morale  et  la  poli- 
tique aux  procèdes  de  la  physique,  que  ces 
sciences  en  général,  trop  séparées  dans  la  spé- 
culation , ne  se  fournissent  point  les  secours 
mutuels  qu’elles  doivent  se  prêter  d’après  la 
liaison  et  la  dépendance  auxquelles  la  nature 
a voulu  les  assujétir  ; et  que  la  morale  et 
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la  politique  se  sont  trouvées  enveloppées  des 
nuages  de  toutes  les  fausses  définitions  et  de 
tous  les  préjugés.  On  va  voir  sous  ce  rap- 
port des  rapprochemens  singuliers. 

Pourquoi  le  navire,  qui  vogue  sur  la  mer, 
â‘t>ïl  une  marche  directe  et  certaine  ? c’est 
quhl  agit  par  l'équilibre  des  trois  puissances. 
'-U  r '-stance  qu’il éprouve  parla  solidité  de 
t eau.  Le  mouvement  qu’il  reçoit  par  faction 
dûment,  et  la  direction  que  lui  imprime  le 
gouvernail  dans  la  main  du  pilote. 

Pütr-quoi  le  bai  on;  errant  dans  les  airs, 
n eut- il  avoir  de  direction  ? C’est  que  , 
ant  dans  un  élément  homogène  , il  n’a 
Vxe  que  de  deux  puissances;  l’action  du 
- m et  celle  du  gouvernail.  Celle  qui  lui 
manque  est  la  force  de  résistance,  ou  point 
d’appui  , résultante  'd’un  autre  élément  que 
celui  de  l’air. 

On  dira  peut-être  que  l’oiseau  se  dirige 
seul  dans,  son  vol. -C’est  qu’il  est  un  être  or- 
ganisé avec  les  trois  puissances  : la  volonté  , 
l’action  et  la  surveillance.  Si  l’oiseau  persis- 
tant à s’élever  trop  haut  , ou  à voler  trop 
long-temps  , il  tomberoit  comme  une  masse 
de  plomb  par  l’épuisement  de  ses  forces.  Pour- 
quoi l’aigle  impérieux  plane-t-il  au  haut  du 
ciel  , se  roulant  dans  les  airs  comme  sur  des 
flots  solides,  se  couchant  sur  le  dos  , pour 
fixer  le  soleil  ? c’est  que  la  puissance  sur- 
veillante chez  lui  , sent  l’étendue  dés  autres 
puissances  de  volonté  et  d’action.  S’il  usoit 
de  eelles-ci  au-delà  des  bornes  que  l’auteur 
de  la  nature  a données  à sa  vigoureuse  orga- 


nisation,  il  succombèrent  comme  le  plus  foible 
volatile. 

Le  levier  ne  renferme-t-il  pas  les  trois  pou- 
voirs ? le  point  d’appui  , le  point  qui  fait 
agir  , et  le  point  qui  rend  Faction. 

La  plommée  et  la  balance  n ont-elles  pas 
également  ces  trois  pouvoirs  ? le  point  qui 
suspend  , le  fléau  et  le  poids  qui  les  fait 
aller. 

Les-  opérations  de  la  logique  n’ont-elles  pas 
ces  trois  termes  ? les  deux  objets  comparés, 
et  la  relation  de  leur  différence.  Qu’est-ce 
que  la  majeure  , la  mineure  et  la  conclusion? 

Enfin  , dans  toute  la  nature  , deux  puissan- 
ces ne  sont-elles  pâsnulles  , ou  ne  se  choquent- 
elles  pas  jusqu  à ce  que  l’une  l’emporte  sur 
l’autre,  s’il  ne  vient  l’interposition  d’une  troi- 
sième qui  les  contienne  alternativement  ? 
Deux  arbitres  ne  sont  débarés  que  par  un 
troisième.  Ali  ! permettez  - moi  cette  idee. 
Qu’est-ce  que  l’hymen  , s’il  ne  produit  pas 
de  fruits  ? O nature  , que  ta  puissance  est 
grande  ! 

Les  théologiens  qui  voulurent  rendre  sen- 
sible la  perfection  de  la  divinité  , n’ont-ils 
point  pour  cette  raison  inventé  la  trinité  des 
personnes  en  un  seul  Dieu  ? Que  fait  le  Saint- 
esprit  entre  le  père  et  le  fils  ? 

Je  pourrois  , citoyen  représentant  , entrer 
ici  dans  les  rapprochemens  de  la  nature  du 
monde  et  des  institutions  de  la  plus  haute  an- 
tiquité. On  sait  que  l’univers  est  considéré 
sous  cette  division  ; l’espace  , la  matière  et  le 
mouvement,  et  que;  c’est  sur  cette  idée  triai- 
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taire  qne  l’existence  de  la  divinité  a été  figurée 
dans  tous  les  temps  , presque  chez  tous  les 
peuples  , comme  par  le  triangle  des  Egyptiens  , 
le  Jehova  des  Hébreux.  Peut-être  n’est-ce  pas. 
seulement  sur  ce  symbole  du  monde  physique 
que  1 auteur  de  la  nature  devoit  être^  envi- 
sage ; mais  sur  celui  de  l’équilibre  des  trois 
pouvons.  On  pourroit  rechercher  la  raison 
singulière  de  cette  immense  influence  du 
nombre  de  trois.  Mais  ce  n’est  pas-là  l’objet 
de  , mes  lettres  j et  je  n’entends  pas  pousser 
plus  loin  ces  idées  profondes  ou  bizarres. 

' Rousseau  , qui  a le  plus  profondément  mé- 
dité sur  1 art  de  la  politique  , devoit  sc  con- 
vaincre rptre  \ organisation  sociale  , mélangé 
de  physique  et  de  morale  , comme  le  corps  de 
l’homme  , exige  la  division  réelle  des  trois 
pouvoirs  qu’elle  renferme,  par  la  raison  seule 
et  îigoureuse  que  , comme  l’homme,  elle  n’est 
pas  composée  de  membres  attachés  et  soutenus 
parla  même  forme  de  substances;  mais  qu’elle 
lest  d autant  d’intelligences  qu’elle  contient 
<le  membres.  Il  seroit  même  à désirer  que 
l’homme  pût  être  susceptible  de  cette  division 
salutaire  , parce  qu’il  seroit  parfait  par  leur 
équilibré  , ou  plutôt  il  seroit  plus  imparfait  , 
parce  qu’il  seroit  raisonnable  et  sans  passions, 
^et  état  ne  peut  se  concevoir,  et  leur  confu- 
sion vient  d’une  grande  vue  de  hauteur  de  la 
nature  , qui  a voulu  laisser  à l’homme  son 
libre  arbitre. 

L équilibre  des  trois  pouvoir!  dans  le  gou- 
vernement, résultant  des  trois  personnes  mo- 
rales bien  divisées  , qui  , comme  la  divinité 
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des  chrétiens  , ne  fait  qu’un  corps,  opéré  et 
maintient  l’ordre  social , et  le  garantit  de  toutes 
les  factions  et  de  tous  les  combats  politiques. 
X.a  constitution  , posée  sur  les  passions  es 
hommes  , excitées  dans  leurs  developpemens, 
et  réprimées  dans  leurs  écarts  , atteint  le  Vv.r. 
table  point  de  perfection  dont  toute  caose 
peut-être  susceptible. 

La  nécessité  de  cet  équilibre  dérive  impé- 
rieusement de  la  nature  ; et  si  dans  la  théorie 
primaire  , les  trois  pouvoirs  existent  confondus 
au  sein  de  la  république  , l intérêt  de  la  per 
fection  et  le  désir  d’une^  bonne  organisation 
politique,  motive  et  justifie  la  nécessité  de  la 
représentation  nationale  pour  opérer  l’ équi- 
libre des  trois  pouvoirs;  parce  que  ia  théorie 
primaire  , assimilant  l'organisation  sociale  a 
l’homme  , il  y a parité  de  défauts  ; savoir  : 
mobilité  , in  fixité  , illimitation  de  puissance, 
et  par  conséquent,  système  révolutionnaire, 
comme  la  nature  du  vif  argent.  ^ 

Détruisons  les  objections;  car  dans  un  si 
grand  et  si  important  sujet , il  ne  faut  pas  laisser 
le  plus  petit  nuage. 

On  oppose  que  dans  cet  équilibre  des  trois 
pouvoirs  , il  peut  arriver  un  repos  ou  une 
inaction,. 

Je  réponds  , avec  Montesquieu  et  Lezay  , 
en  attendant  l’instant  de  démontrer,  par  une 
raison  universelle  , que  cette  theoi xe  est  exempte 
du  moindre  defaut. 

Montesquieu  ( chapitre  VI  ,lvre  XI  ), s ex- 
prime en  ces  termes  sur  ce  peint  : u niais  , 
5?  comme  par  le  mouvement  nécessaire  des 
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55  choses  , ces  trois  puissances  sont  contraintes 
55  d aller  , elles  sont  forcées  d’aller  de  con- 
55  cert  Lezay  est  plus  précis  : u Les  pou- 
55  voirs  (î)  n existant  point  par  eux  - meures 
55  isolément,  mais  par  leur  réunion,  ils  sont 
55  forcés  d agir  , parce  que  leur  inaction  feroit 
55  leur  ruine  55. 

La  seconde  objection  est  celle  de  Lezay, 
et  1 on  sait  qu’il  est  partisan  de  la  chose  et 
non  du  mot.  6 6 Déduire  une  garantie  , un  ordre 
55  de  la  lutte  des  divers  pouvoirs  , seroitparer  à 
55  un  inconvénient  par  la  calamité  inévitable 
55  du  frottement  continuel  qui  résulteroit  du 
55  balancement  , et  d’où  il  arriveroit  que  l’un 
55  l’emporteroit  sur  l’autre,  sans  que  l’équr- 
55  libre  pût  se  rétablir  55.  Cette  erreur,  comme 
on  sait,  prend  sa  source  dans  celle  de  Mon- 
tesquieu , d’avoir  regardé  comme  partie  de 
1 équilibre  le  pouvoir  judiciaire.  Mais  outre 
que  son  erreur  dévoilée  , fait  reconnoître  le 
vide  de  cette  objection,  je  réponds  par  l’ob- 
servation de  Rousseau  : 66  tout  corps  politique 
55  a un  vice  inhérent  eq  inévitable  qui,  dès 
55  sa  naissance  , tend  à le  détruire  , de  même 
55  que  la  vieillesse  et  la  mort  détruisent  le 
55  corps  de  l’homme  55.  Selon  lui  , le  moyen 
de  retarder  cet  événement , c’est  l’équilibre  des 
pouvoirs.  Selon  Lezay  , c'est  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  sections.  Or,  l’un  et 
l'autre  sont  la  même  chose.  * 

La  troisième  objection  est  du  docteur  Fran- 


(1)  Au  mot  pouvoirs  il  a substitué  le  mot  parties* 
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klin.  L'équilibre  des  pouvoirs  fait  naître  une 
aristocratie  de  haute-chambre,  et  1 égalité  sa- 
crée entre  les  hommes  se  trouveroit  violée. 

L’egalite  de  l’illustre  presbytérien  est  une 
erreur  dangereuse.  Il  n’y  a point  d’égalité  na- 
turelle , mais  fictive.  L’equilibre  des  pouvoirs 
résultant  de  la- nature  de  l’ordre  social,  com- 
porte l égalité  de  droits.  L identité'des  interets 
apporte  a cette  fiction  d’égalité,  les  restrictions 
convenables  pour  la  sûreté  de  1 ordre  social 
et  la  libeite  publique.  Dans  cet  équilibre  , il 
n’y  a ni  haute  ni  basse  chambre.,  mais  deux 
sections  égalés  en  pouvoir  , en  honneur  et  en 
dignités. 

Loin  que  de  cet  équilibre  il  naisse  une  aris- 
tocratie , il  en  lesulte  , au  contraire  , la  des- 
truction de  l'aristocratie  , ou  plutôt  des  effets 
affreux  de  ce  mot  barbare.  Peut-il  exister  une 
plus  violente  aristocratie  que  celle  d’un  corps 
legislatif  unique  , réunissant  tous  les  pouvoirs, 
tel  que  j en  ai  fait  le  tableau  dans  ma  seconde 
lettre?  L équilibré  des  pouvoirs  est  destructif 
de  cette  grande  aristocratie  , qui  est  comme  la 
masse  d une  roche  immense  , prête  à écraser 
les  malheureux  assez  aveugles  pour  s’endormir 
sous  son  ombre.  Si'le  mot  de  démocratie  n’étoit 
pas  ega-ement  une  illusion  sans  aucun  sens  , 
je  irois  que  la  republique  , organisée  par 
l’equilibre  des  pouvoirs  , telle  que  l’on  vient 
d’en  voir  les  élemens  simples,  seroit  une  pure 
démocratie.  Mais  rejettons  une  bonne  fois  , 
et  à jamais  , ces  mots  insignifiant  , absurdes  , 
vieux  piejuges  de  l’enfance  des  sciences. 

La  quatrième  objection  est  que  l’équilibre 
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des  pouvoirs  conserve  l’inégalité  des  fortunes: 
il  n’y  a déjà  plus  d'inégalité  de  conditions,  de 
naissance  et  de  dignités.  Cette  théorie  arrête , 
dit-on  , les  révolutions. 

Il  faut  s’entendre  sur  cela.  Il  y a deux  sortes 
de  révolutions  : celles  des  tremblemens  con- 
vulsifs , qui  ont  produit  la  ruine  de  Lisbonne 
et  de  la  Calabre  , des  éruptions  volcaniques  , 
qui  ont  enseveli  sous  la  lave  la  ville  d’Her- 
culanum.  Celles  qui  , lentes  et  successives  , 
comme  les  opérations  de  la  nature  dans  tous 
ses  actes  de  reproductions  , n’amènent  aucune 
secousse  , et  laissent  tout  en  ordre  et  tran- 
quille. 

Sous  ces  deux  rapports,  l’équilibre  des  pou- 
voirs est  un  grand  bien  , parce  que  ce  système 
a l’avantage  d’empêcher  les  premières  , et  de 
favoiiserles  secondes.  La  répartition  plus  égale 
des  propriétés  s’opérera  par  de  sages  et  lentes 
combinaisons  , en  même-temps  que  leur  sta- 
bilité générale  en  sera  plus  affermie.  Voulez- 
vous  toujours  être  en  révolution  , en  insur- 
rection permanente  , et  renouveiler  les  scènes 
également  atroces  des  anabaptistes  et  du  gou- 
vernement révolutionnaire?  Tout  ce  qui  é toit 
à détruire  n’existe  plus  : privilèges,  noblesse, 
féodalité  , préjugés  , superstitions  gothiques  , 
tout  a disparu  , et  le  sol  est  déblayé.  L’horizon 
politique  est  épuré  pour  des  siècles  , pour 
toujours  peut-être.  Maintenant  , il  faut  cons- 
truire et  édifier  sur  des  fondemens  solides.: 
il  faut  édifier  , comme  la  nature  , par  des 
masses  inaltérables  dans  leur  ensemble  , e£ 
mobiles  dans  leurs  diverses  parties.  Malheur 
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à ceux:  qui  ne  veulent  pas  se  rendre  à la  raison 
sur  ce  point  ! La  peine  , au  pas  boiteux  ci 
lent , atteint  le  crime  , encore  qu’il  ait  des 
ailes. 

La  dernière  objection  est  la  possibilité  de 
la  corruption  envers  les  deux  sections  légis- 
latives , de  la  part  du  pouvoir  executif,  comme 
en  Angleterre.  Voila  peut-être  la  seule  objec- 
tion qui  soit  réelle;  mais  n’est-elle  pas  com- 
mune à'  toutes  les  espèces  de  gouvernement , 
a la  théorie  exclusive  de  l’égal i te  des  droits  ? 
Il  ne  s’agit  pas  ici  de  démontrer  , d’après 
l’opinion  de  Mably  , que  la  durée  du  corps 
politique  est  eternelle  ; mais  , en  supposant 
que  Rousseau  ait  raison  sur  son  opinion,  qu’il 
renferme,  dès  sa  naissance  , un  °;erme  de  cor- 
ruption  et  de'  mort  , n est-il  pas  évident  que 
ce  vice  est  commun  , même  aux  nations  ? Ne 
voit-on  pas  que  , dans  la  supposition  d’un 
seul  corps  legislatif,  le  pouvoir  exécutif  pourra 
parvenir  à en  corrompre  les  membres  , à gagner 
la  majorité  et  k s’emparer  de  la  souveraineté  , 
.comm  i;  arriva  à Rome  par  i effet  des  troubles 
populaires  , quand,  après  plusieurs  tentatives 
de  ses  prédécesseurs- , Auglrste  s’empaxa  de 
l’empire  et  de  tous  les  pouvoirs  , même  de  celui 
des  tribuns.  Au  surplus  , si  l’insurrection  du 
peuple  est  admise  dans  la  théorie  exclusive 
de  l’égalité  des  droits  , contre  la  corruption  % 
l’oppression  et  la  tyrannie  , n’est-eüe  pas  une 
égaie  ressource  dans  t’equilibre  des  pouvoirs? 
Faut-il , parce  que  toutes  choses  ont  des  in- 
conveniens  , rejetter  celles  qui  en  ont  le  moins, 
et  prelerer  celles  qui  eu  ont  le  pius  ? La  puis- 


sance  absolue  n’est  pas  susceptible  de  se  laisser 
corrompre  , parce  qu’elle^a  tout  dans  ses  mains. 
On  a fait  honneur  aux  meneurs  du  gouverne» 
ment  révolutionnaire  d’avoir  eu  les  mains 
pures  , d’être  incorruptibles  : eh  ! qu’avoient- 
ils  besoin  de  quelque  chose  quand  ils  avoient 
tout!  Pourquoi  auroient-ils  cherché  à s’enri- 
chir de  quelques  débris  de  la  fortune  nationale , 
quand  ils  avoient  envahi  toute  la  fortune  na- 
tionale ? Leur  vertu  fut  rare  et  admirable  ! 

La  cause  principale  du  peu  de  progrès  de 
la  science  politique  , est  due  au  charme  des 
idées  simples.  L’homme  aime  tant  à ne  voir 
que  d’une  manière  directe  , et  il  lui  est  si  pé- 
nible d’analyser  les  idées  complexes  , que  tout 
ce  qui  est  simple  et  en  ligne  droite  lui  semble 
être  fondé  sur  la  nature;  comme  si  la  nature 
ne  procédoit  pas  , au  contraire  , en  toutes 
choses  , par  le  mélange  des  élémens  variés  de 
la  matière  et  des  formes.  Telle  est  la  cause 
singulière  qui  séduit  les  partisans  du  mot  dé- 
mocratie et  du  mot  royauté . Les  premiers  voient 
une  idée  simple  dans  la  sanction  des  lois  par 
le  peuple.  Les  seconds  voient  également  une 
idée  simple  dans  le  gouvernement  d’un  seul  ; 
et  tous  sont  divisés  par  les  deux  extrêmes  op- 
posés. C’est  ainsi  que  les  moralistes  , ne  s’atta- 
chant pas  à analyser  la  nature  de  l’homme  , 
se  sont  bornés  à dire  que  c’est  une  créature 
intelligente;  comme  si  cette  idee  complexe  ne 
renfermoit  pas  des  idées  simples  , sans  la  con- 
noissance  desquelles  il  est  impossible  de  rai- 
sonner à son  egard  avec  certitude.  Les  uns 
ont  dit  : l’homme  est  bon;  les  autres  ont  dit  : 

il 
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ü est  médian  t.  En  analysant  les  trois  puissances 
qu'ilrenieraie  , on  voit  ce  qu’il  est;  on  voit 
quelle  est  l’influence  de  ses  passions  ; comme» 
en  analysant  le  corps  politique,  on  voit  qu’il 
renferme  également  les  trois  puissances  , puis- 
qu  il  est  composé  d’hommes  aydnt  leurs  pas- 
sions , devenues  plus  actives  par  la  réunion  et 
le  choc  de  leurs  divers  intérêts.  Les  royalistes 
èt  les  démocrates  ne  s'entendent  nullement  en 
politique  : ceux-ci  ne  peuvent  éviter  lanar- 
chie;  ceux-là  ne  peuvent  éviter  la  tyrannie  s 
excès  de  part  et  d’autre  également  funestes  à 
tous  les  partis  , aux  gouvernans  comme  aux 
gouvernes. 

je  ne  sais  si  je  me  trompe;  mais  je  crois 
tenir  la  vérité  sous  un  point  de  vue  vaste  e£ 
sublime.  Cependant  le  doute  est  si  grand,  que 
je  crains  d’exprimer  ma  pensée,  J’ai  peur  d’être 
regarde  comme  un  visionnaire.  Toutefois  , je 
crois  devoir  vaincre  la  crainte  qui  me  retient» 
Si  Descartes  s’est  trompé  en  mettant  au  jour 
son  hypothèse  de  tourbillons,  n’a-t-il  pas  , néan- 
moins , contribué  au  progrès  des  grandes  et 
véritables  decouvertes? 

Soyez  attentif.  . . . Excusez,  représentant  ^ 
si  ce  mot  d orgueil  ^m’est  échappé.  J ai  failli 
d’entrer  dans  l’enthousiasme  du  poète  lyrique  , 
quand  il  s’écrie,  dans  sa  belle  ode  sur  1 aveu- 
glement des  hommes  du  siècle  , malheureu- 
sement applicable  à nos  jours  : 

Qu’uax  accena  de  ma  voix  la  terre  se  réveille* 

Que  Tunivers  se  taise,  et  m'écoute  parler. 

N en  scroit-il  pas  de  l’organisation  sociad 
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comme  de  l’Harmonie  'de  l’univers,  en  cela  que 
l’une  et  l’autre  seroiérit  soumises  a la  meme 
loi  universelle  découverte  par  Newton  . ...... 

Les  passions  humaines  , melees  de  bien  et  de 
mal  , qui  font  voyager  les  hommes  autour  de 
la  terre  ne  seroient-elles  pas  , aans  le  sys- 
tème politique  , ce  qu’est  la  force  dirigée  vers 
le  soleil  , en  venu  de  laquelle  tous  les  astres, 
parcourent  une  ellipse  autour  de  Im-meum  . 
Les  trois  pouvoirs  , à l’égard  des  dtfferens  corps 
politiques  , ne  scroient-ils  pas  ce  que  sont  les 
trois  élémens  dans  les  differens  corps  plané- 
es où  iis forment  l’équilibre  de  la  mauere? 
Les  commotions  et  les  désordres  qui  «rivent 
dans  la  nature  morale  , ne  provier.nent-ihrpas 
de  l 'inéquilibre  des  trois  pouvoirs,  comme  dans 
la  nature  physique  , ces  grands  tiem 
de  terre,  ces  éclats  térrloles  de  Moudre  , cette 

' Wnr'  volcans,  ces  inondations  subites, 
éruption  de  vqlca  font  se3  mal- 

heurs  , proviennent  du"  dérangement  d équi- 
libré ènL  le  feu,  l'air  et  l’eau  ?...  La  meme 
loi  de  force  universelle  ne  seroit-elle  pas.,  . 
Fevard  des  trois  pouvoirs  soutenant  les  corps 
matériels,  où  sont  renfermées  l«  Pass:°’ls  h^ 
maines  qui  les  agitent , ce  qu  eue  est  dans  les 
divers  corps  planétaires  du  monde  , c est-a-dtre , 
la  tendance  de  toutes  leurs  parties  vers  leur 
centre  ? Par  des  raisons  infiniment  deutaies, 

îe  n’entends. point  approfondir  ce  g. and  et 

laste  sujet;  je  suis,  bien  aise  de  couvrir  d un 
vo  le  assez  épais  l’identité  des  mouvemens  ae 
l’aine  avec  les  sensations  physiques  , et  des 
„o“  p.taoce.  d.  l’homme  1» 


nieîis  qui  animent  son  être  matériel.  Je  laisse 
aux  yeux  de  lirïx  à pénétrer  à travers  les  mu- 
ir^ilies  , mais  je  pense  , d apres  de  profondes 
méditations  , que  le  grand  principe  d'attraction 
du  monde  physique  existe  dans  le  monde  so«* 
cial.  La  balance  politique  de  l'Europe  , et 
1 harmonie  de  l'univers  politique,  me  semblent 
fondées  sur  la  même  loi.  De-ià  naîtroit  la  raison 
de  l’amour  immédiat  de  la  patrie  , renfermé 
clans  le^  mot  de  patriote,  ; et  ensuite  l’amour 
plus  vaste  du  genre  humain  , renfermé  dans 
le  mot  de  cosmopolite. 

N'est-ce  pas  directement  cela  dont  Con- 
doicet  entend  parler  , a propos  de  l organi- 
sation  universelle  , page  s85.de  son  ouviage? 

Toutes  ces  découvertes  appartiennent  aux 
55  mathématiques  ; mais  la  nature,  soitde  cette 
55  gravitation  universelle  , soit  de  ces  prin- 
55  cipes  mécaniques  , et  les  conséquences  qu'on 
55  peut  en  tirer  pour  l'ordre  naturel  de  l’uni- 
55  vers,  sont  du  ressort  de  la  philosophie.  On 
55  apprit  que  tous  les  corps  sont  assujettis  à 
55  des  lois  nécessaires  , qui  tendent  par  elles- 
55  mêmes  à produire  et  à maintenir  l’équilibré  , 
55  à faire  naître  ou  à faire  conserver  la  regu- 
55  larité  dans  les  mouvemens  55. 

Pourquoi  n’en  seroit-il  pas  de  la  science 
politique  comme  de  la  physique  générale  ? La 
morale  et  la  politique  ne  sont-elles  pas  les  ré- 
sultats de  la  physique  dans  les  hommes  ? 

Ces  trois  pouvons  soutiennent  l’univers  po* 
litique,  comme  les  trois  eiéïhens  soutiennent 
la  matière  physique  du  monde.  Ce  sont  les  flui- 
des circuians  dans  les  divers  corps  politiques  qui 
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sép&tent  et  circonscrivent  les  hommes  et  leùrt 
passions  , comme  dans  les  divers  corps  pla- 
nétaires où  ils  divisent  et  séparent  la  matière 
générale  ? 

L’Indien  et  l’Asiatique  , qui  recueillent  les 
aromates  et  fabriquent  la  mousseline  , et  autres 
étoffes  précieuses  , attirent  les  habitans  des 
autres  parties  du  monde.  L Européen  , qui 
extrait  des  entrailles  de  la  terre  et  travaille  le 
fer,  et  qui  fabrique  les  draps  et  autres  objets  , 
attire  les  habitans  des  autres  parties  du  monde. 
Le  Canadien  , qui  détruit  des  animaux  pour 
faire  des  pelleteries  , et  Y Américain  qui  retire 
For  des  mines,  et  cultive  le  café  et  le  cacao  , 
attirent  aussi  les  habitans  des  autres  parties 
du  monde.  L’Africain  a son  moyen  d’attrac- 
tion comme  les  autres  ; et  plutôt  que  de  n eu 
pas  avoir,  il  se  livre  lui-même  en  esclavage. 
Tous  circulent  et  s'agitent  les  uns  chez  les 
autres  , par  l’attrait  de  leurs  différentes  pas- 
sions. Voilà  la  grande  loi  de  la  nature  , qui 
devient  universelle  dans  toutes  les  séparations 
des  nations  ; d’abord  , en  corps  politiques  ; 
ensuite,  des  corps  politiques  en  piovinces  , 
et  de  celles-ci  en  villes  et  villages  ; puis  en 
familles  , jusqu’à  la  division  finale  des  indi- 
vidus. 

N’en  est-ii  pas  des  corps  politiques  comme 
de  l’homme  même?  Si  l’homme  renferme  les 
trois  pouvoirs  de  volonté  , d action  et  de  sur- 
veillance, d’une  manière  confuse  , n’est-ce  pas 
pour  lui  fournir  le  germe  d’activité  d api  èî>  la 
puissance  générale  qu’on  appelle  Libre  arbitre , 
qui  lui  donne  la  faculté  de  choisir  entre  le 
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bien  et  le  mal  , et  par  la  force  de  la  loi  uni- 
verselle, qui  le  porte  à tout  attirer  à lui?  De 
meme  qu’en  remontant,  les  familles,  les  vil- 
lages , les  villes  , ensuite  les  provinces  , puis 
les  corps  politiques  , attirent  tout  à leur  centre  ; 
enfin  toute  l’harmonie  politique  a sa  conser- 
vation générale. 

Or,  de  ce  que  les  trois  pouvoirs  existant 
dans  l’homme  ne  sont  pas  distingués  , mais 
confondus  , ne  sont  pas  en  équilibre  , mais^ 
mêles  ; d'où  il  résulte  son  infixité  , son  incer- 
titude , son  action  mobile  et  dévorante  , ne 
faut-il  pas  voir , de  cette  grande  considération  , 
qu  i!  est  nécessaire  , pour  éviter  les  inconvé- 
niens  , de  diviser  ces  trois  pouvoirs  , et  de  les 
mettre  en  équilibre  dans  les  corps  poli- 
tiques , puisque  cet  immense  avantage,  d'une 
tendance  à la  perfection  est  possible  , et  que 
l’univers  physique  nous  en  donne  [ exemple? 

On  voit  par  conséquent  de  cette  loi  uni- 
verselle de  l’attrasCtion  de  Newton  , que  l'équi- 
libre des  trois  pouvoirs  a la  nature  suffisante 
pour  agir  et  ne  pas  s’user  par  ses  frottemens. 
Cela  répond  à toutes  les  objections. 

Ainsi  la  solidité  des  corps  politiques,  comme 
celle  des  corps  planétaires  , dépend  de  l’équi- 
libre plus  ou  moins  bien  existant  dans  une 
juste . position.  Cette  loi  universelle  est  si 
impérieuse  , elle  est  tellement  décrétée  par 
la  nature  , que  les  trois  pouvoirs  ont  existe  , 
et  qu’ils  existent  dans  tous  les  gouverneinens  , 
sauf  le  defaut  de  leur  équilibré  mal  combiné 
presque  dans  tous.  En  vain,  les  législateurs  , 
prévenus  ou  distraits,  ont  tout  fait  pour  en  ie-* 
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pousser  Tidée.  ELle  a vaincu  leurs  efforts , elle 
a établi  dans  leur'  ouviage  son  empire  invin- 
cible malgré  eux.  En  Turquie  , les  janissaires  , 
le  divan  et  le  mupliti,  entretiennent  l’ordre  'par 
ce  système  des  trois  pouvoirs  , et  s’il  y arrive 
sbsouvent  des  révolutions  , c’est  par  la  raison 
seule  qu  ils  n’y  sont  pas  en  . équilibre.  En 
France  , dans  l’ancien  régime  , iis  existoient 
aussi  ces  trois  pouvoirs  , mais  loin  d être  en' 
équilibre  , ils  étoient  comme  disséminés  , sans 
relations  précises,  entre  la  cour,  les  pariemens 
et  le  cleigé.  L’opinion  publique,  sans  cesse 
inconstante  , varioit  suivant  que  l’un  de  ces 
corps  Temportoit  sur  les  autres.  Le  roi  en 
avoit  presque  toujours  la  plus  grande  part; 
mais  comme  l’opinion  publique  s’étoit  formée 
par  la  lupaière  de  tomes  les  sciences  , par 
l'éducation  nationale  qui , chose  remarquable  , 
étoit  toute  républicaine  , la  jeunesse  , ayant 
sous  ses  yeux  , non  les  portraits  des  héros  de 
la  France  , mais  les  tableau^  des  républicains, 
fiers  et  indépendans  de  la  Grèce  et  de  Rome  ; 
par  1 horreur  profondément  sentie  d’une  iné- 
galité excessive  de  richesses  et  de  conditions  , 
d’un  luxe  dévorant  et  de  la  misère  effroyable 
qu’il  entraîne  à sa  suite  , et  des  scandales  ré- 
foltans  d’une  cour  corrompue  et  prostituée  ; 
l’opinion  publique  , devenue  plus  forte  que 
le  trône  , a produit  cette  grande  explosion  ré- 
volutionnaire qui  a renversé  le  roi  , et  tous 
ses  satellites. 

Sous  le  gouvernement  révolutionnaire  , les 
trois  pouvoirs  ont  existe  dans  les  comités  de 
salut  publie  * de  -sûreté  generale  et  la  cou- 
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vention  ; mais  leur  vice  destructif  de  tenu  equi 
libre  étolt  de  se  trouver  intimement  concentre 
dans  l’enceinte  del’âssemblée  délibérante,  d ou 
il  -résultait  toute  la  terreur  quon  a vue  sur  la 
France,  et  les  factions  dévorantes  enta  eux  ; 
de  sorte  que  sans  leur  existence,  c’est-à-dire  , 
sans  la  résistance  du  comité  de  sûreté  générale, 
Robespierre  Pauroit  emporté  , et  ils  auroient 
reparu  aussitôt  sous  de  nouvelles  formes  ; 
comme  après  chute,  ils  ont  pris  une  grande 
élasticité  par  la  détente  du  ressort  qui  les  coia- 
prim.oit  , et  se  sont  partagés  entre  la  conven- 
tion nationale  , l’opinion  publique  qui  s,  est 
montrée  avec  éclat,  et  les  differentes  commis- 
sions qu’on  a organisées  jusqu  à ce  que  le  be- 
soin de  réunir  leur  expansion  funeste,  d ou  il 
résulte  le  -développement  des  haines  et  deslt 
vengeances  et  des  assassinats  , fasse  sertir 
la  nécessité  de  les  rapprocher  et  centraliser, 
si  on  n’en  vient  pas  à reconnaître  la  loi  uni- 
verselle de  leur  équilibre  , qui  seule  rétablira 
la- paix  et  la  liberté  , et  détruira  la  terreur  et 
l’esclavage. 

Lorsque  Nèvon  , réunissant  la  puissance 
exécutive  et  la  puissance  tribunicienne  , qu  Oc- 
tave  avoit  usurpées  , en  présence  du  sénat 
impuissant  et  avili  , faisoit  incendier  Rome 
pour  avoir  le  plaisir  de  rebâtir  la  capi- 
tale clu  monde  et  se  donner  le  spectacle 
d’une  belle  horreur,  les  trois  pouvoirs  exis- 
taient , l’un  au  sénat  , les  deux  autres 
dans  la  conscience  exécrable  clu  tyran  , mais 
ils  n’étoient  plus  en  équilibré  ; et  lorsque  le 
peuple  romain  se  ressaisit  du  pouvoir  de  sur- 
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veilîance  par  1 insurrection  , en  le  forçant  de 
fuir  et  de  se  faire  assassiner  , [Insurrection  fut 
le  plus  sacre  des  devoirs.  Si’le  fils  d’Agrippine 
1 eut  emporté  . avec  quelle  joie  barbare  n'eût- 
il  pas  employé  le  fer  des  supplices  contre  les 
Rebelles  ? 

Que  les  trois  pouvoirs  se  trouvent  réunis 
en  un  seul  dans  un  corps  politique  , il  en 
arrive  deux  grands  malheurs  sous  le  rapport 
de  1 insurrection  nationale  , sans  considérer  si 
le  gouvernement  est  juste  , libre  ou  tyran- 
nicjue. 

D’abord  les  mécontens  , les  factieux  , les 
turbuleus  , les  hommes  que  l'ordre  blesse  , 
ont  une  grande  facilité  pour  diriger  leurs  mou- 
y e mens  populaires  : habiles  à profiter  des  me- 
• mens  de  crise  et  de  souffrance  publique,  ils 
s empaient  de  la  multitude  , et  la  conduisent 
dï oit  a cette  autorité  unique  , pour  lui  faire 
des  demandes  insensées  , insupportables  , la 
maîtriser  dans  ses  délibérations  , et  emporter 
par  la  terreur  , des  lois  subversives  de  tout 
ordre  social. 

bn  second  lieu  , le  peuple  souffrant  vrai- 
ment par  quelque  vice  dans  la  manière  de 
gouverner,  poussé  enfin  par  ce  sentiment  que 
l’insurrection  est  le  plus  sacré  des  devoirs  , 
quand  en  effet  c’est  le  seul  droit  qui  reste , 
forme  des  tentatives  souvent  inutiles  ; en  vain 
il  lutte  contre  le  corps  politique.  Si  les  di- 
vers membres  tiennent  ben  , avec  un  peu 
de  patience  , il  est  impossible  qu'ils  ne  fa- 
tiguent et  ne  parviennent  à vaincre  les  in- 
surges, Vainement  ceux-ci  pousseroient  let 
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excès  jusqu’au  crime  , aux  forfaits.  Ils  abat- 
tront bien  quelque  tête,  mais  ii  en  reste 
toujours  à l’hydre  de  la  fable  qui  sait  bientôt 
les  remplacer. 

Ces  deux  inconvéniens  majeurs  ne  se  ren- 
contrent point  dans  l’équilibre  des  pouvoirs. 
Le  peuple  ne  peut  jamais  s’élever  en  insur- 
rection que  contre  le  gouvernement,  la  per- 
sonne morale  appelée  prince  ; parce  que 
c’est  d'elle  seule  que  peuvent  venir  les  grandes 
calamités,  telles  que  la  famine.  Si  elle  n’a  pas 
pourvu  aux  approvisionnemens,  à elle  seule  on 
doit  s’en  apprendre.  Il  n’est  pas  possible  que 
les  sections  législatives  aient  des  reproches  à 
essuyer  , parce  que  , composées  d’après  les 
deux  principes  de  l’égalité  des  droits  et  de 
ridemite  des  interets  , eiies  ont  , par  leur  lé- 
gislation , résultante  de  la  nature  de  leur  com- 
position , donné  au  gouvernement  tous  les 
moyens  d’assurer  la  félicité  publique.  Il  ar- 
rivera même  , qu’indignées  du  forfait  commis 
par  la  personne  morale  appelée  prince  , elles 
aideront  infiniment  cette  insurrection  salu- 
taire , non  pas  pour  renverser  la  forme  du 
gouvernement,  mais  pour  abattre  les  individus 
qui  abusent  de  leur  pouvoir. 

Dans  cet  équilibre  des  trois  pouvoirs  „ 
le  gouvernement  , s’il  est  bien  composé  , s’il  a 
les  droits  qui  lui  appartiennent,  n’a  rien  à 
redouter  de  la  jalousie  ou  de  l’aveuglement 
des  sections  législatives.  Il  aura  soin  de  faire 
les  approvisionnemens  , de  produire  l’abon- 
dance , et  par  ce  moyen  , le  peuple  , tranquille 
Pt  bénissant  sa  bonne  administration  , ne  se 
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lèvera  pas  centre  lui.  Le  peuple  laissera  dire 
les  orateurs  des  deux  sections  qu’il  applaudira 
dans  leurs  plaintes  , comme  nécessaires  seu- 
lement pour  entretenir  l’activité  de  l’ad- 
ministration et  toujours  exciter  le  bonheur 
social. 

En  un  mot,  l’opinion  publique  , cette  reine 
du  monde  , dont  tout  dépend  , ne  sera  plus 
une  vile  prostituée  , inconstante  , mobile  , 
et  sans  tenue  , mais  une  vierge  respectable  , et 
son  grand  caractère  sera  de  considéret  la  na- 
tion en  général  , de  voir  l’intérêt  national  dans 
le  bonheur  de  la  multitude  et  de  la  masse 
populaire. 

Mais  qu'entends-je  ! ,1a  générale  bat,  et  le 
tocsin  sonne  ! De  quoi  s'agit-il  ! Retenu  dans 
les  fers  , je  suis  forcé  de  garder  la  tranquillité 
d 'Archimède  , au  milieu  des  malheurs  de  Svra- 
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cuse.  Puissai-je  n être  pas  troublé  dans  le  plan 
d’organisation  que  je  me  propose  de  tracer 
d’une  république  une  et  indivisible  , fondée 
sur  l’égalité  des  droits,  et  l’iden  tité  des  intérêts 
ayant  pour  ressort  l’équilibre  des.  trois  pou- 
voirs , et  produisant  la  paix  et  la  liberté  pu- 
bliques. Ah  ! puissent  cesser  nos  malheurs  ! 
puisse  ma  patrie  avoir  des  jours  prospères  ! 
Puisse  la  convention  nationale  triompher  et 
calmer  les  haines  et  les  vengeances  ! Puisse- 
t-elle  se  préparer  une  gloire  immortelle  et 
le  peuple  français  devenir  heureux. 

Salut  et  fraternité . 
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NEUVIÈME  LETTRE, 

Idées  de  constitution , suivant  V équilibre 
clés  trois  pouvoirs , 
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Du  Plessis  , $ prairial , an  3me. 
C ITOYEN  REPRÉSENTANT, 


Que  d’événemens  ! quelle  crise  épouvan- 
table ! comme  tout  ce  que  j’ai  dit  dans  mes 
précédentes  lettres  est  confirmé  par  l’expé- 
«éndç~T''4u  temps  même,  où  je  vous  écris! 
Vous  n’attendez  pas  , sans  doute,  le  tableau 
historique  de  tout  ce  qui  s’est  passé.  Gomment 
le  ferai-je  moi,  detenu  , séquestré  du  monde 
entier  , et  n’apprenant  les  choses  que  par  des 
récits  incertains  ! Vous  en  avez  été  spectateur, 
de  très-près  , même  atteur  , et  le  ciel  vous  a 
préservé  de  tous  malheurs.  Grâces  lui  en  soient 
rendues  ! Vous  avez  eu  le  courage  de  montrer 
encore  votre  opinion  contre  la  constitution  de 
1 7 g3  , en  présence  de  la  multitude  égarée, 
qui  en  réclamoit , à grands  cris  , l’exécution, 
sans  savoir  ce  qu’elle  demandoit,  sans  prévoir 
les  suites  funestes  de  cette  demande.  Ah  ! il 
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n a pas  suffi  â la  convention  de  triompher  î 
son  devoir  , celui  que  lui  impose  le  salut  de 
la  patrie  , est  enfin  de  se  prononcer  , et  de 
dire  hautement  la  vérité  sur  cette  constitution, 
trop  long- temps  l’espoir  des  hommes  crédules, 
et  1 effroi  des  hommes  un  peu  éclairés.  De 
pareilles  victoires  sont  des  calamités.  La  patrie 
gémit  de  voir  ses  enfans  s’entre-déchirer  pour 
de  vains  mots  : ces  divisions  ne  produisent  que 
de  plus  grands  malheurs.  Il  est  temps  enfin  , 
qu  un  homme  sage  et  courageux  lève  le  voile. 

Malgré  les  sons  al larmans  du  beffroy,  je  n’en 
ai  pas  moins  continué  mon  travail,  au  milieu 
des  inquiétudes,  et  des  plus  vives  anxiétés.  Je 
ne  parle  pas  de  ce  qui  m’est  personnel.  Le  sa- 
crifice de  ma  vie  est  fait  dès  long-temps  ; mais 
J entends  parler  des  événemens  , des  malheurs 
ue  mes  concitoyens.^  J’ai  tracé  les  idées  gené- 
lalesdeia  constitution  républicaine,  que  je 
crois  devoir  convenir  à la  France,  d’après  la 
théorie  queje  vous  ai  développée  ; c’est-à-dire , 
i organisation  de  trois  pouvoirs  , de  manière 
qu  ils  soient  en  équilibre.  Je  vous^envoye  cette 
esquisse  informe  , par  cette  lettre  , telle  que 
j ai  pu  la  concevoir,  au  milieu  du  trouble  de 
mes  idées.  L insensibilité  eût  été  un  crime. 
Vous  voudrez  donc  avoir  beaucoup  d’indul- 
gence , et  penser  que  toutes  mes  conceptions 
soin  susceptibles  de  modifications. 
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IDÉES  GÉNÉRALES  DE  CONSTITUTION 

RÉPUBLICAINE. 

Déclaration  des  droits . 

On  ne  doit  pas  se  contenter  d’énoncer  va- 
guement des  maximes  spéculatives  dans  une 
déclaration  des  droits.  On  doit  avoir  grand  soin 
de  n’énoncer  que  des  vérités  admissibles  en  pra- 
tique. Une  déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen  , est  la  reconnoissance  des  prin- 
cipes sur  lesquels  doit  porter  l’édifice  social; 
et  il  ne  doit  passe  trouver  là  un  seul  article 
en  opposition  ^avec  les  rapports  qui  dérivent 
de  la  nature  des  choses.  C’est  le  peuple  qui 
est  supposé  faire  la  déclaration  des  droits  , pour 
servir  de  règle  dans  toutes  ies  occasions  où 
le  législateur  sera  obligé  de  porter  des  lois. 
Elle  est  le  portique  de  la  constitution  de  l’état ^ 
et  elle  doit  être  rédigée  avec  une  telle  habi- 
leté , que  les  devoirs  des  citoyens  résultent 
de  leurs  droits. 

J’examine  la  déclaration  des  droits  de  la 
constitution  de  1793  , afin  de  rendre  plus  clai- 
rement mes  idées  sur  celle  qui  doit  la  rem- 
placer : elle  contient  peu  de  vices  , mais  si 
capitaux,  si  destructifs  de  la  liberté  publique  » 
qu’iis  paralysent  toutes  les  vérités  qu’elle  offre 
cl  ailleurs.  Elle  semble  un  piège  subtil  tendu 
à la  bonne  foi  du  peuple. 

Le  premier  , est  de  dire  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  par  la  nature.  Ce  n’est  pas  uns 
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venté,  c’est  un  mensonge,  je  l'ai  prouvé,  il 
suüst  ae  cire  qu  iis  sont  égaux  devant  la  loi 
pour  exprimer  i*  reconnoissance  de  l’égalité 
des  droits.  Ceci  renferme  et  produira  lès  mêmes 
euets.  Il  n y a pas  d inconvénient  à supprimer 
une  fausseté  inutile  en  tout  sens  , mais  dan- 
gereuse  , ^err  ce  .qu’elle  inspire  aux  hommes  une 
soite'  dapreté  sentimentale,  contraire  à la 
modestie  et  nuisible  à leurs  liaisons  ; qu’elle 
substitue  , dans  les  manières  , l’aspérité  à la 
douceur.  La  vertu  républicaine  ne"  doit  être 
m sauvage,  ni  orgueilleuse;  mais  noble  et 
sinipie  , fiere  et  amicale.  L’honneur  en  doit 
etre  le  cbloris  ; et  la  crainte  de  déplaire  , la 
rendra  plus  touchante. 

L’article  X.  offre  un  vice  si  majeur  , qu’il 
est  comme  double.  i°.  ,,  Nul  ne  (doit  être 
5)  accusé  , arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas 
95  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
5?  quelle  a prescrites  ,5.  On  doit  voir  là  de 
la  perfidie.  Renvoyer  à des  lois  ultérieures, 
la  maniéré  dont  1 es ■ citoyens  peuvent  être  ar- 
rêtés, c est  ouvrir  la  porte  à toutes  les  tyran- 
nies. Par  cette  subtilké,  les  arrestations  et  les 
assassinats  , en  vertu  des  lois  du  i y septembre  , 
du  îo  mars,  et  du  22  prairial,  ont  été  commis 
sans  violer  la  déclaration  des  droits.  La  pro- 
bité du  législateur  réside  dans  une  rédaction 
directe  et  loyale.  Si  les  décemvirs  français 
eussent  été  de  bonne  loi  , ils  auroient  dit  : 

46  ne  pourra  être  arrêté  qu’en  vertu  de  la 
loi  , pour  être  interrogé  et  renvoyé  aux  -tri— 

99  bunaux,  dans  les  24  heures;  après  ce  délai 
55.  expiré  , sans  être  mis  en  jugement  , Pin*. 


53  di vida  sera' rendu  à la  liberté  , par  les  gàr- 
55  diens  de  la  maison  d’arrêt  , sous  peine  de 
53  mort  (1)33. 

cc  2°.  Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  Tau- 
93  torite  de  la  loi , doitobeirà  l’instant;  il  serend 
93  coupable  par  la  résistance  93.  Cette  disposi- 
tion contrarie  le  droit  naturel  , avec  lequel 
l’ordre  social  ne  doit  jamais  sc  trouver  eji  op- 
position. 

La  loi  de  la  nature  est  la  conservation  de 
soi-même  : loi  universelle  dans  les  individus, 
dans  les  corps  politiques  , dans  les  corps  ma- 
tériels : L’intérêt  social'. est  de  s’assurer  d’un 
prévenu  de  délit , et  ces  deux  intérêts  se  trou- 
vent en  opposition.  Sans  doute  , le  prévenu 
ne  peut  employer  la  violence  , pour  échapper 
à l’action' de  la  loi  , mais  s’il  m’emploie  que 
la  ruse  , que  la  fuite,  ou  l’adresse  , sans  vio- 
lenter, et  par  ce  mot  violenter , il  faut  entendre 
des  personnes  , et  non  des  matières  insensi- 
bles , il  suit  la  voix  impéiieuse  de  la  nature. 
Cette  considération  est  d’autant  plus  for.t,e  , 
que  la  calomnie  peut  poursuivre  un  innocent  ; 
qu’il  est  des  temps  funestes  , où  l'opinion 
publique  , vacillante  sur  le  compte  d’un  être  , 
le  frappe  dune  prévention  aveugle.  On  voit 
sous  ce  point  de  vue  , de  quelle  atrocité  sont 
ces  lois  de  mis  hors  la  loi , empruntées  de 


(1)  Je  sais  que  les  peines  ne  doivent  pas  être  prononcées 
dans  une  déclaration  des  droits,  mais  dans  le  code  pénal. 
J’ai  fait  ainsi  ma  rédaction , pour  me  rendre  plus  sensible* 
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l'Angleterre,  mais  mal  appliquées.  Elles  ne  doi- 
vent jamais  titre  employées  contre  les,  fuyards  4 
ni  contre  ceux  qu'on  a saisis  ; seulement  envers 
ceux  qui  ont  les  armes  à la  main. 

Si  l’on  a joint  à ces  deux  vices  , l'oubli 
d’avoir  proscrit  l’institution  des  tribunaux  ou 
commissions  extraordinaires  , sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  autres  que  ceux  qui  sont 
organisés  par  la  constitution  , on  ne  doit  pas 
douter  que  les  auteurs  de  la  constitution  de 
1793,  n’eussent  combiné  les  moyens  de  mul- 
tiplier les  crimes  , de  faire  des  coupables  , et 
de  battre  monnoie  sur  les  échafauds. 

Le  troisième  vice  , est  l’abolition  devant  la 
loi  de  la  domesticité.  Cette  fausse  philantropie 
est  destructive  de  l’ordre  soc:al,  nuisible  au 
genre  humain  , ou  plutôt  , c’est  une  perfidie  , 
jettée  en  avant  pour  sapper  la  base  de  toutes 
les  lois  commutatives  des  engagemens  con- 
tractés entre  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les 
ouvriers.  Elle  répand  dans  la  société  un  système 
vie-lent  d’indépendance  des  serviteurs  envers 
les  maîtres  , qui  ne  peut  produire  qu’une  rup- 
ture entre  les  soins  et  la  reconnoissance.  Ce 
n’est  point  là  de  la  philosophie  : il  y aura 
toujours  des  domestiques.  C’est  une  relation 
de  l’état  de  nature,  devenue  plus  considérable 
dans  l’ordre  social.  Les  procédés  d’humanité  , 
qui  doivent  honorer  cette  relation  , et  non 
l’avilir  , sont  du  ressort  des  mœurs,  de  l1  ins- 
truction nationale  , de  la  religion  politique  , 
plutôt  que  de  la  sévérité  des  lois.  On  ne  doit 
point  fondre  les  préceptes  de  philantropie  dans 
la  rédaction  des  lois  \ mais  en  faire  naître  les 

effets 
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effets , de  l’ensemble  d’une  bonne  combinaison 
législative . , 

Le  quatrième  vice  est  dans  l’expression  de 
la  garantie  sociale  , en  ce  qu’on  la  fait  reposer 
sur  la  souveraineté  nationale  , la  souveraineté 
nationale  sur  la  constitution  , la  constitution 
sur  un  corps  législatif  unique  , maître  de  tout 
faire  , de  renfermer  dans  une  boîte  la  sainte 
constitution  , de  suspendre  la  souveraineté  du. 
peuple  , et  d’envoyer  à l’échafaud  les  irnpru- 
dens  qui  oserpnt  parler  de  liberté,  de  droits, 
d’humanité 

La  garantie1  nationale  ne  peut  être  fondée 
que  sur  l’équilibre  des  trois  pouvoirs  , se  sur- 
veillant les  uns  les  autres,  disposés  à défendre 
les  droits  du  peuple  , par  la  crainte  de  voir 
les  leurs  compromis,  Telle  est  fa  nature  de 
l’organisation  universelle  qui  se  soutient  dans 
on  ensemble  général  et  toutes  ses  parties. 
On  doit  donc  exprimer  la  garantie  natiqnale 
sous  ce  rapport,  en  déclarant  la  réunion  de 
l’égalité  des  droits  et  de  l’identité  des  intérêts, 

Le  cinquième  vice  est  dans  la  définition  de 
la  loi  par  l’expression  de  la  volonté  o-énéralê.. 
Il  faut  expliquer  encore  , pour  bien  la  faire  en- 
tendre , qu’elle  consiste  dans  les  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  , 
et  avouer  avec  loyauté  qu’elle  ne  peut  être  ex- 
primée immédiatement  par  le  peuple,  mais  r>a r 
la  voie  de  la  représentation  nationale. 

Maintenant  il  ne  reste  plus  que  cette  tache 
de  l’insurrection  d’une  fraction  du  peuple  , la- 
quelle choque  infiniment  dans  un  objet  de 
cette  importance,  quoique  dans  la  pratique 

N 


distinction  entre  le  tout  ou  la  partie  soit  illu- 
soire et  frivole.  Elle  est  d’ailleurs  un  appât  sé- 
ducteur au  mécontenteipent  occasionné  par 
une  crise  passagère,  et  propre  à faire  des  vic^ 
tira  es  ou  renverser  le  gouvernement.  Cette  ex- 
pression, enfin,  est  une  dérision  absurde  , car 
le  mot  fraction  est  illimité  dans  la  signification 
décroissante  du  nombre  des  individus  dont 
elle  seroit  composée  , de' sorte  quelle  peut  se 
réduire  jusqu’à  l’unité.  Ainsi , un  seul  citoyen 

pourroit  sc  déclarer  en  insurrection  ! 

On  a fait  un  oubli  capital  qu’il  faut  réparer. 
Il  importe  à la  liberté  publique  , sous  le  rapport 
des  propriétés:  c’est  de  consacrer  la  liberté  du 
territoire.  Les  Romains  avoient  statué  sur  cela 
bien  peu  de  mots  : u Nui  ne  peut  être  forcé 
53  de  faire  53...  Toutes  les  obligations  , en  effet, 
ne  doivent-elles  pas  sc  résoudre,  en  argent  ? 
On  auroit  beau  vouloir  forcer  un  homme  de 
travailler,  nulle  puissance  ne’ pourroit  faire 
remuer  ses  bras  s’il  ne  vouloit  pas  agir.  Faute 
d’avoir,  déclaré  la  liberté  du  territoire , nous 
ayons  laissé  la  porte  ouverte  au  retour  du  sys- 
tème féodal.  Nulle  loi  n’interdit  rengagement 
d’une  propriété  à charge  d’obligation  person- 
nelle. Quelle  loi  m’erapêcheroit  d’aliéner  mon 
enclos,  à charge  par  le  preneur  d’entretenir 
sur  ma  tombe,  un  rosier,  et  de  laisser  tomber 
dessus  les  feuilles  des  roses  ?Y  a-t-il  loin  de-là 
au  service  de  battre  beau  des  fossés  du  château 
de  monseigneur  , pour  empêcher  certains  ani- 
rpaux  de  troubler  par  leurs  croassemens  la 
méridienne  de  madame  ? Et  de  - là  aux  éperons 
dorés  , aux  gans  passés  au  lait  à fournir  par  le 
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vilain  roturier  au  beau  seigneur  ; de-îà  enfin  , 
à la  foi  et  hommage  ? Les  sujétions  personnelles 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  servi-  , 
rudes  réelles. 

L’habileté  du  législateur  n’est  pas  comme 
celle  du  moraliste,  de  tourner  en  termes  pom- 
peux , quelques  vérités  philosophiques;  mais' 
de  produire  d’heureux  effets  par  le  méchanisme 
des  dispositions  , dont  ils  doivent  nécessaire- 
meht  résulter.  Sa  . sagesse  ne  réside  pas  dans 
V inscience  de  quelques  idées  vagues  , qui  devien- 
nent des  faussetés  perfides.  Sil’onjugeoit  des 
tyrans  par  la  tournure  sententieuse  et  philan- 
tropique de  leur  législation  , les  décemvirs  ds 
Rome,  les  Constantin  , les  décemvirs  français, 
mériteroient  les  hommages  de  i’anivers. 

De  lü,  République. 

Oii'doit  avoir  constamment  sous  les  yeux 
la  partie  que  nous  avons  extraite  du  contrat 
social  , en  trois  paragraphes.  Supérieurement 
pensée  , elle  doit  faire  la  règle  de  toute  orga- 
nisation sociale.  Nous  avons'  eu  soin  de  la 
noter  par  des  marques  particulières  , afin  de 
pouvoir  y avoir  recours  comme  à une  mesure 
générale. 

L’unité  et  1 indivisibilité  de  la  république 
ne  seront  point  mises  en  problème.  La  diffé- 
rence des  lois  convenables  à chaque  partie  du 
territoire  de  la  France  , . d’après  la  nature  de 
scs  productions , n’estpoini  telle  qu  elle  ren  de 
la  législation  comme  impossible;  et  l’on  peut  ; 
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sansffiien  des  difficultés,  observer  les  modifi- 
cations appartenantes  aux  différens  climats. 

La  nature  a fait  la  France  pour  n’être  qu’un 
état;  mais  il  s’offre  une  g^de  question  dans 
les  circonstances  actuéllesToù  les  armées  ont 
planté  le  drapeau  tricolore  sur  les  bords  du. 
Rhin  , et  où  la  paix  devient  urgente.  Le  mot 
de  Washington  est  vrai  : nous  devons  avoir 
la  possession  des  trois  grands  -fleuves.  On  ne 
peut  abandonner  cette  idée  d’extension  que 
dans  la  vue  de  sauver  1 état  , si  1 opiniâtreté  , 
à cet  égard,  le  mettait  en  péril. 

Division  du  territoire . 

Les  divisions  trop  multipliées  sont  un  incon- 
vénient nécessité  par  la  foiblesse  humaine.  La 
divinité  voit  tout  d’un  trait  d'œil.  Le  besoin 
de  simplicité  et  de  rapidité  dans  une  vaste  ad- 
ministration , s’oppose  à la  multiplicité  des 
divisions  inutiles,  qui  ne  seront  jamais  un 
moyen  d’union  de  toutes  les  parties  d’une 
immense  étendue.  Cette  union  doit  s’opérer 
par  k faisceau  de  l’état;  la  nature  du  bien- 
être  de  toutes  , est  le  plus  sûr  garant  de  sa 

solidité.  Tous  les  articles  des  trois  paragraphes 

démontrent  l’importance  de  ne  pas  trop  di- 
viser, pour  laisser  au  gouvernement  toute  sa 
force  , et  sur  la  république  , et  sur  les  auto- 
rités inférieures.  G est  sur-tout  dans  la  néces- 
sité d’une  grande  révolution  sociale  , que  ces 
considérations  acquièrent  du  poids.  Diviser 

pour  régner,  ne  s’applique  qu  aux  esprits * et 
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on  ne  peut  transporter  ce  mot  atroce  et  faux  , 
sur  l’étendue  du  territoire. 

Quarante  à quarante -cinq  département  pa- 
roîtroientle  terme  moyen  d’une  administration 
publique  , compliquée  par  un  grand  détail 
.d’affaires  , relativement  à la  capacité  humaine  , 
qui  , chez  les  chefs  , doit  s’étendre  dans  tous 
les  rayons. 

On  parle  df  laisser  subsister  les  83  depar- 
temens  , et  de  supprimer  les  districts  ; on 
organisera  l’anarchie.  Il  sera  impossible  au 
pouvoir  exécutif  de  correspondre , avec  tant 
d’autorités.  Cette  multiplicité  de  rayons  est 
au-dessus^  dé  la  force  humaine.  Envain  , on 
multipliera  les  bureaux  et  les  commis,  on  ne 
fera  par-là  même  que  paralyser  le  gouverne- 
ment. 

L’activité  centrale  de  chaque  département 
sera  d’autant  plus  forte  que  je  territoire  sera 
.circonscrit.  De  l’activité  plus  énergique  de 
chaque  département,  il  naîtra  une  opposition 
plus  fortement  prononcée  entre  tous  ; et  le 
gouvernement  ne  sera  pas  assez  puissant  pour 
les  assujettir  à l’union  et  aux  rapports  de  la 
fraternité.  Chacun  s’isolera , et  la  circulation 
des  subsistances  sera  la  première  chose  en  souf- 
france : les  autorités  de  chaque  département 
ne  porteront  point  force  et  exécution  aux  or- 
dres du  gouvernement  qui,,  ne  pouvant  pas 
détruire  les  entraves  , éviter  ni  faire  cesser 
les  plaintes  générales  , deviendra  l’objet  des 
soupçons  , et  même  de  l’indignation  de  la 
représentation  nationale  et  de  l’opinion  pu- 
blique» Les  désordres  feront  des  progrès  , et 
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>x_se  volcan  révolutionnaire  jettera  sa  lave  encore 
âne  fois. 

Il  faut  imiter  la  nature, sans  parler  de  tous  les 
arts.  Voyez  les  arbres,  sans  parier  de  ses 'autres 
productions.  Sur  le  tronc*",  n’y  a-t-il  qu’une 
multitude  de  petites  branches  absolument  éga- 
les ? D’abord,  quelques  principales  branches, 
auxquelles  en  sont  attachées  un  plus  grand 
nombre  d’autres  moins  considérables;  àcelles- 
ci  de  plus  petites  encore  , jusqu’aux  feuilles. 

La  réduction  des  départemens  est  un  ouvrage 
de  très-peu  de  travail  et  de  temps. 

Cinq  uu  sept  , ou  neuf  districts  par  dépar- 
tement, paroîtroient  encore  le  terme  conve- 
nable, pour  simplifier  les  embarras  des  admi- 
nistrations secondaires. 

Neuf  ou  quinze,  ou  dix-neuf  cantons  par 
district,  semhleroient  encore  d’une  autre  pro- 
portion relative  à l’étendue  des  affaires. 

Les  cantons  seroientcomposés  de  communes, 
Rejettons  le  système  des  réunions  peu  exécu- 
tables en  général  , source  de  désordres  , et 
qui  contrarie  la  nature  des  choses.  Les  pa- 
roisses ne  se  sont  pas  arrondies  et  formées 
sans  de  graves  raisons.  L’empire  des  localités 
est  si  majeur  , qu’il  vainquit  même  l’empire 
de  la  féodalité  , exercé 'Cependant  par  des  sei- 
gneurs qui  savoient  maîtriser.  Un  fief  fut  de 
diverses  paroisses  ; ici  étoit  le  chef-lieu  ; là  , 
tous  les  vassaux  et  mouvances»  Il  en  étoit  arrivé 
line  bigarrure  dans  les  affaires  , fort  difficile 
à démêler. 
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Distribution  du  peuple . 

La  souveraineté  nationale  est  médiate  pour  ( 
l’élection  de  la  représentation  du.  peuple  , 
des  dépositaires  -du  pouvoir  exécutif  , et  des 
fonctionnaires  publics  supérieurs  ; elle  est  im- 
médiate pour  l’élection  de  tous  les  magistrats 
inférieurs. 

La  définition  de  la  souveraineté  doit  Se  faire 
ici  en  plaçant  en  opposition  la  sujétion  du 
peuple  aux  lois  , abri  que  la  corelation  soit 
présente  à l’esprit  , pour  atténuer  les  idées 
d’indépendance  populaire. 

L’exercice  de  la  souveraineté  doit  avoir  lieu 
en  assemblées  primaires  du  canton  pour  les 
charrips  , de  villes  ou  de  sections  de  villes 
hors  les.  champs  ; pour  l’administration  et  la 
justice  en  départemens  , districts , municipali- 
tés et  syndicats. 

De  l'état  des  citoyens. 

Tous  les  individus  nés  et  naturalisés  fran- 
çais doivent  avoir  le  titre  de  citoyen  et  en 
exercer  les  droits  ; excepté  ceux  qui  en  ont 
suspendu  en  eux  la  faculté  de  leur  propre 
mouvement;  sans  en  retrancher  aucun  par 
finsti tution  d’un  sens  , quelque  modique  qu’il 
fut,  et  qui  ne  feroit  que  donner  lieu  à l’ar- 
bitraire. La  raison  de  cette  grande  latitude 
est  celle  du  principe  extensif  de  l’égalité  des 
droits. 

Sont  considérés  comme  ayant  suspendu  en 
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'eux  l’exercice  du  titre  de  citoyen  , les  valets  , les 
compagnons  rouleurs  et  vagabonds  -,  les  m’en- 
dans  , les  insolvables  ; puis  , les  apprentifs  , 
les  garçons  et  ouvriers  travaillant  à ia  jour- 
née et  non  a la  tache  , dans  les  maisons  des 
maîtres  ou  avec  eux.  Les  clercs  , contre-maîtres 
et  commis  , tous  nourris  dans  la  maison  de 
leurs  maîtres  , enfin  tous  les  non-domiciliés, 
non  parce  qu  ils  sont  pauvres  , mais  parce 
qu’ils  dont  pas  de  volonté  à eux,  sinon  la 
volonté  de  s’être  mis  dans  la  sujétion  d’autrui. 
Ils  se  sont  retranchés  eux-mêmes  de  l’égalité 
des  droits  , et  ils  n’ont  pas  en  leur  faveur  le 
principe  social  de  l’identité  des  intérêts. 

^ Les  signes  auxquels  on  doit  les  reconnoître, 
c est  qu  ils  ne  doivent  point  être  taxés  aux 
contributions  publiques.  Si  tous  avoient  l’hon- 
neur dy  concourir  , tous  n’auroient  pas  le 
mérite  dy  faire  honneur,  sur- tout  de  leur 
propre  fonds. 

Des  assemblées  primaires . 

Tous  les  individus  ayant  le  titre  et  l’exer- 
cice des  droits  du  citoyen  , doivent  être  admis 
aux  assemblées  primaires  librement  , les  pré- 
sens reconnus  sur  les  rôles  de  contributions  , 
et  les  ayant  payées. 

Les  assemblées  primaires  doivent  être  sensées 
formées  au  jour  de  Tannée  fixée  sans  besoin 
de  convocation  , sauf  au  pouvoir  exécutif  la 
liberté  surabondante  de  les  convoquer. 


r. 


Toutes  les  élections  doivent  commencer  au 
jour  du  nouvel  ère  qui  répond  au  premier 
mai  , temps,  de  suspension  dans- les -travaux  de 
l’agriculture  et  encore  des  beaux  jours,  pour 
continuer  sans  interruption.  Les  insurgés  de 
ces  jours-ci,  annoncent  dans  leur  proclama- 
tion la  convocation  des  assemblées  primaires 
au  mois  de  messidor.  Ils  veulent  donc 
sommer  la  famine  sans  plus  d espo 
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exécutif  qui  suspendroient  , ou  arreteroient 
les  assemblées  populaires  , seroient  cou- 
pables de  forfaiture  , c’est-à-dire,  pour  les 
premiers  , les  présidens  et  secrétaires.  L’im- 
possibilité morale  d’un  pareil  crime  est  garantie 
par  l’équilibre  des  pouvoirs  , à cause  de  l’op- 
position de  leurs  divers  intérêts.  Ce  nè  sont 
point  les  vertus  qui  doivent  être  les  gardiennes 
de  la  constitution  , mais  bien  les  passions  , 
et  l’on  peut  s’en  reposer  sur  elles. 


Des  deux  premiers  pouvoirs  ou-sections  législatives. 


La  section  du  corps  législatif  composée  de 
propriétaires  , doit  l’être  d’un  nombre  pro- 
portionné à l’étendue  du  territoire  , e£  de  son 
importance  dans  l’état.  Le  point  fixe  est  très- 
difficile  à décider.  C’est  ici  que  varient  les 
nombres  selon  1 étendue  du  territoire  , ses 
productions  , le  caractère  national  , et  l’in- 
fluence des  climats.  Il  ne  faut  pas  que  les 
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têtes^  chaudes  du  midi  fassent  la  loi  aux  têtes 
froides  du  nord  , et  vice  versa.  II  appar- 
tient a la  science  du  calcul  des  probabilités 
a apres  laquelle  on  peut  reconnaître  , dit  Con- 
dorcet, les  divers  degrés  de  certitude  où  il 
faut  , espérer  d’atteindre  , et  la  vraisemblance 
d après  laquelle  on  peut  adopter  une  opinion, 
et  en  faire  la  base  des  raisonnemens  , sans 
blesser  les  droits  de  la  raison  , sans  manquer 
a la  prudence  , sans  offenser  la  justice  , sans 
contrarier  les  intérêts. 

Cette  grande  considération  est  digne  d’exer- 
cer les  plus  profonds  esprits.  Hasardons  nos 
idées  par  sentiment  plus  que  par  données  ma- 
thématiques. Il  nous  sembleroit  que  le  nombre 
cies  membres  de  la  section  des  propriétaires 
d.evroit  être  de  cinq  par  département  l’un  dans 
1 autre  ,,  sauf  moins  ou  plus  dans  quelques- 
uns  selon  la  population  , l’étendue  du  terri- 
toire et  les  contributions.  Supposons  45  dé- 
pai  temens  , ce  seroit  226.  Si  on  fixoit  moins  de 
départemens, le  nombre  devroitpeu  augmenter 
ou  diminuer  , sinon  pour  combiner  la  possi- 
bilité des  fractions  par  tiers  , indispensable 
comme  on  verra  ci-après. 

On  n'est  pas  dans  la  classe  des  propriétaires  , 
parce  qu’on  a une  maison,  une  chaumière, 
une  masure.  La  qualité  de  propriétaire  emporte 
ii/ne  possession  notable  , capable  de  faire  vivre 
une  famille  dans  l’aisance  : il  faut  opérer  la 
forte  opposition  d’intérêts  entre  les  deux  sec- 
tions , pour  qu’elles  ne  puissent  se  réunir 
en  une  seule  assemblée.  De^-là  il  suit  la  né- 
cessité de  marquer  un  sens  pour  déterminer 
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cc  qu’on  doit  entendre  par  îe  titre  de  pro- 
prié  taire-.  Le  sens  , pour  constate!  la  Iqualué 
de  propriétaire  , devroit  être  de  4000  livres 
de  revenu  au  moins  , et  le  taux  de  la  con- 
tribution foncière  qui  y correspondroit  , s croit 
fixé  sur  la  valeur  proportionnelle  de  1 argent  , 
moins  susceptible  de  variations  en  générai. 
Le  tableau  des  électifs  seroit  constamment 
affiché  dans  le  lieu  d’assemblée  des  électeurs. 

La  section  des  talens  et  des  vertus  seroit 
composée  de  membres  pris  indistinctement 
dans  tous  les  citoyens  sans  autres  relations 
que  celles  annoncées  par  leur  titre  brillant  ; 
bien  entendu  qu’on  ne  regarderoit  pas  si  les 
sujets  sont  ou  non  propriétaires.  Le  principe 
d’égalité  des  droits  auroit  la  une  grande  lati- 
tude , parce  qu’il  y a Une  grande  variété 
d’intérêts  sociaux.  Le  nombre  des  membres 
de  cette  section  seroit  d’un  tiers  au-dessus 
de  celle  des  propriétaires  , susceptible  d’etre 
fractionnée  également  par  tiers.  L élection  ne 
se  fercit  point  par  départemens  , 'mais  par 
districts  , qui  aurofent  leur  contingent  à four- 
nir d après  la  .fixation  déterminée  en  raison 
de  la  division  du  nombre  total  par  dépar- 
tement. Cette  élection  par  districts  a deux 
grandes  raisons  en  sa  faveur  , la  première 
pour  détruire  tout  de  suite  , la  force  des 
assemblées  électorales  de  département  qui 
seroient  des  corps  peut-être  redoutables  ; 1 es- 
poir pour  chaque  membre  d’etre  appelé  a ia 
législature  * fondé  sur  ses  relations  dans  son 
district,  mettroit  au  cœur  de  chacun  le  désir 
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de  dissoudre  les  assemblées  électorales  de  dé- 
partement. La  seconde  , parce  que  le  choix  sur 
les  talens  et  les  vertus  seroit  meilleur  à cause 
qoe  les  sujets  sêroient  mieux  connus,,  étant 
plus  rapprochés  des  électeurs. 

On  donneroit  le  nom  qu’on  voudroit  aux 
membres  de  la  représentation  nationale  po,ur 
devenir  commun  aux  deux  sections  , sans  dis- 
tinction et  rentrant  tous  au  sein  de  Légalité  des 
droits.  Représcntans  , législateurs,  sénateurs  , 
qu  importe  les  noms  quand  l’intérêt  majeur  de 
la  propriété  et  le  charme  indicible  des  tafens 
et  des  vertus  doit  avoir  tant  de  pouvoir  , tant 
^ de  magie  sur  les  âmes  , et  sur  des  âmes  répu- 
blicaines ! 

L âge  seioit  fixé  pour  les  uns  et  pour  les 
autres  à trente  ans.  Ne  renouvelions  pas  ce 
malheur  de  voir  a la  tetc  des  affaires  , des jéunes 
gens  sortant  des  écoles,  sans  expérience, 
beaux  diseurs , robinets  d’éloquence  tiède  , 
qui  ne  savent  que  mettre  leurs  pères  en  cura- 
telle quand  ils  devioient  eux-mêmes  être  en- 
core en  tutelle.  Les  prodiges  sont  rares  , et  il 
vaut  mieux  que  le  prodige  attende  son  âge  , 
que  1 état  souffre  de  l’attente  de  Lâge  de  la 
jeunesse.  Les  prodiges  sauront,  avoir  l’influence 
ae  leurs  écrits  et  de  leurs  liaisons.  Le  pou- 
voir exécutif  saura  bien  les  employer  quand, 
sous  la  verdeur  de  leur  expression  , il  verra 
la  maturité  des  pensées. 

On  doit  rejetter  la  distinction  fausse  et 
frivole  de  législature  et  de  convention  qui  n’exitse 
que  dans  le  mot  , puisque  Lune  et  l’autre. sont 
la  même  chose.  Pourquoi  donner  tant  de  pou- 
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voir  aux  mots  ? C’est  entretenir  l’abus  de  leur 
influence.  De  pareils  subterfuges  sont  indignes 
d’un  grand  peuple  qui  doit  être  vrai  comme 
la  nature.  La  volonté  générale  étant  les  rap- 
ports qui  dérivent  de  la  nature  des  choses  , la 
constitution  est  invariable  ; et  si  les  lois  sont 
susceptibles  de  variations  , il  n’y  a pas  be- 
soin de  convention.  11  faudroit  corriger  aussi 
d’article  28  delà  déclaration  des  droits  sur  le  chan- 
gement de  la  constitution  , crainte  que  cela  ne 
s’appliquât  à Féquiiibre  des  trois  pouvoirs  qui 
est  décrété  par  la  nature  , et  se  borner  à faire* 
jentendre  que  les  changemens  ne  peuvent  tom- 
ber que  sur  le  nombre  des  membres  dont 
peuvent  être  composées  les  deux  sections  lé- 
gislatives et  le  pouvoir  exécutif,  en  quoi  ré- 
side toute  la  possibilité  des  variations.  Au 
resie  , une  constitution  n’eprouve  point  de 
tels  changemens  par  la  volonté  spontanée  et 
régulière  des  peuples  , mais  par  la  secousse 
violente  de  quelque  crise  supérieure.  # 
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De  l'élection  des  Représentans . 

Sur  cet  objet,  il  y a une  grande  considéra- 
tion à faire  , et  très*- difficile  à résoudre.  Faut-il 
un  signe  de  garantie  de  la  sagesse,  en  général, 
des  électeurs  qui  doivent  exercer  le  plus  beau 
des  droits  : la  souveraineté  médiate  ? 

Jusqu’ici  on  a fait  une  double  faute  quant, 
à l’élection  des  législateurs  , en  ne  considérant 
pas  l’intérêt  majeur  de  la  stabilité  des  pro- 
priétés ,_et  en  fixant  un  marc  d’argent  sur  tous 
les  sujets  à élire.  Il  arrivoit  de-là  qu’il  pouvoit 
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y avoir  peu  de  propriétaires  élus,  et  que  l’in- 
digent de  génie  s’est  trouvé  exclus.  Rousseau 
lui -même,  regardé  comme  le  plus  profond 
politique,  n’eût  pu  figurer  dans  la  représen- 
tation, lui  qui  fut  consulté  par  les  Polonais  et 
les  Corses  sur  des  plans  de  constitution.  De- 
là un  inconvénient  double  , destructif  du  prin- 
cipe de  l’égalité  des  droits  , et  contraire  à l’i- 
dentité des  intérêts.  Aussi,  on  sait  comment 
l’assemblée  législative  fut  composée. 

On  s’est  engoué  de  l’assemblée  constituante. 
Elle  ne  savôit  que  détruire,  et  mal  détruire. 
J’écrivois  à Thouret , sur  la  fin  .de  la  révision  : 
Prenez  garde:  /’ édifice  s'écroulera  sur  les  archi- 
tectes. J’eus  occasion  de  le  voir  quelque  temps 
après  , il  me  répondit  : Nous  avons  posé  les 
pierres,  nos  successeurs  les  poliront . Je  lui  ré- 
pliquai : Vos  pierres  7ie  manquent  pas  d'orne- 
- mens  ; ?nais  elles  manquent  d' à-plomb.  Hélas  l 
Thouret  fut  surpris  de  se  trouver'  si  grand 
auprès  de  ses  collègues , et  il  négligea  de  se 
montrer  plus  grand  au  milieu  deux.  Nous 
étions  nés  dans  le  même  lieu.  Les  maisons  de 
nos  pères  sont  peu  éloignées.  Je  fus  amené  au 
pied  de  son  échafaud,  au  moment  où  il  périt. 
De  ma  prison  de  l’évêché  , j’appris  qu’il  né  toit 
plus.  Que  de  souvenirs  ! Malesherbes  , républi- 
cain à la  cour  des  rois  , et  défenseur  de  son 
roi  , traduit  en  jugement  par  la  république  , 
fut  sacrifié  avec  lui.  Non,  ils  ne  sont  pas  morts 
sur  l’échafaud;  ils  ont  été  immolés  comme  des 
victimes  sur  l’autel  de  la  patrie.  Calchas  avoit 
dit-  : ïl  faut  du  sang  peut-être  , et  du  plus  pré- 
cieux. 
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Revenant  à mon  sujet  , s’il  faut  un  signe  de 
garantie  de  la  sagesse  des  électeurs  ; je  fais 
d’abord  cette  observation  ; qu’à  l’égard  de  la 
secwln  des  non-propriétaires  , il  y a un  grand 
intérêt  à bien  choisir  les  talens  réels  et  les 
solides  vertus  ; il  faut  tout  craindre  des  res- 
sorts de  l’intrigue  , de  la  séduction. 

1 out  bien  Considéré  , je  pense  qu’il  faut 
appliquecaux  électeurs  un  sens  tel  qu’il  force 
les  assemblées  primaires  à les  prendre  dans 
la  classe  supérieure  à celle  des  ouvriers  , des 
individus  d’une  moralité  douteuse  , d’une  ab- 
sence totale  d’éducation.  Ce  sens  sera-t-il  du 
marc  d’argent  ? Il  ne  seroit  pas  assez  fort. 
Il  ne  peut  pas  être  moindre.  L’institution  de 
ce  sens  n’a  point  d’inconvénient  et  ne  présente 
que  de  l’avantage  : il  est  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  l’ordre  social  : ici  la  fiction  de  l’égalité 
des  droits  doit  être  resserrée.  Ce  sens  n’empê- 
chera nullement  de  faire  de  boqs  choix  par 
la  grande  latitude  de  Légalité  des  droits  qui  , 
la  , est  infinie  au  profit  des  hommes. 

L assemblée  constituante  , nommée  par  les 
baillages  , n’en  fut  pas  moins  populaire  , et  ie 
marc  d argent  ne  présenté  pas  un  sens  aussi 
fort  que  cette  forme  avoit  d’influence. 

TROISI  EME  POU  VOIR. 

jDu  pouvoir  exécutif. 

La  plus  grande  difficulté  de  la  constitution 
républicaine  , c’est  la  composition  du  pouvoir 


exécutif.  L’opinion  a ici  un  grand  empire.  Si  l’on 
réfléchit  bien  les  trois  paragraphes  extraits  du 
contrat  social,  on  sera  convaincu  qu’il  faut  un 
magistrat  sup’rême.  Rousseau  en  déclare  ^tte- 
ment  la  nécessité  , même  dans  un  état  tout 
populaire.  On  n’en  veut  pas  admettre  de  nos 
jours,  par  une  suite  de  sentimens  aigris. 

Nous  ne  déciderons  rien  sur  cç  point,  de 
la  plus  haute  importance.  Cependant  , exa- 
minons s’il  n’v  auroit  point  , dans  tout  cela, 
encore  quelque  abus  de  mots  ; car  ce  sont 
les  mots  , plus  que  les  choses  , qui  agitent  les 
hommes. 

Pourquoi  cette  magie  du  mot  roi , peu  élevé 
dans  sa  signification  , peu  sonore  dans  son 
expression  , et  certainement  indigne  de  sa 
grande  fortune?  Encore  si  l'on  disputoit  d’un 
beau  mot , bien  ronflant  , par  exemple  , celui 
<T çmptreur , au  moins  y aUroit-il  quelque  chose 
de  réel,  ne  fût-ce  que  le  son  plus  prolongé. 
Les  Romains  et  les  Anglais  , si  l’on  en  juge 
par  leurs  actions  , dévoient  avoir,  certes,  une 
grande  connoisaancc  de  la  valeur  des  svllabes. 
Ils- refusèrent  sous  le  titre  de  rot -,  ce  qu’ils 
accordèrent  à César  sous  celui  de  dictateur , et 
à Cromwel  sous  celui  àt  protecteur.  On  dit  que  la, 
différence  réelle  qui  existe-entre  ces  deux  grands 
personnages  , est  que  l’un  s’obstina  à avoir 
ce  vain  titre  ; et  P autre  prit  plaisir  à s’en  passer. 
Le  mot  de  président  , donné  à K7 ashington  , a 
deux  syllabes  plus  que  celui  de  roi  ; les  Hol- 
landais avoient  préféré  cthiv  àt  statkouder . Ne 
s croit- ce  qu’une  dispute  de  quelques  lettres 
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Admettant  les  principes  de  l’ordre  social 
décrétés  par  la  nature  , dans  l’équilibre  des 
pouvoirs  , on  conviendra  , de  bonne  foi  , que 
c’est  l’intérêt  suprême  de  la  république  qui 
doit  faire  résoudre  cette  grande  question.  On 
doit  considérer  tous  les  rapports  d’un  grand 
empire  ; les  localités  , le  caractère  national  , 
l’étendue  du  territoire  , la  fertilité  du  sol  , 
l’inlluence  du  climat;  un  grand  commerce  in- 
térieur et  étranger  ; une  grande  inégalité 
conditions  , qui  trouble  et  met  en  péril  l’ordre 
social;  toutes  les  difficultés  semblent  ici  s être 
réunies. 

Il  y a cette  considération  très-forte  que  la 
place  vüide  tdruera  les  ambitieux  qui  voudront 
tout  faire  pour  l'occuper.  Ne  seioit-il  pas  à 
désirer  que  cette  place  dangereuse  , si  elle 
reste  vacante,  fût  remplie  par  une  espèce  de 
divinité,  attirant  les  regards  du  vulgaire,  qui 
a besoin  d’être  frappé  par  l’éclat  des  de- 
hors; incapable  de  faire  le  mal,  supposée  faire 
toujours  le  bien  , nécessaire  pour  offrir  l’image 
consolante  de  la  stabilité  , dont  l'idée  a tant 
d’influence  ? Sans  doute  il  y a de  giands  in- 
convéniens  , n'y  eût-il  que  ceiui  de  la  fable 
de  la  Fontaine  dans  la  naissance  des  enfans  ; 
c’en  seroit  un  très-puissant.  A peine  peut- il 
être  balancé  par  la  certitude  que  s U n’y  a pas 
un  magistrat  légal  , il  s’en  forme.’ a un  de  fait, 
par  la  supériorité  de  talens  sur  ses  collègues. 
Périclès  , Alcibiade  , furent  des  rois  orateurs. 
Combien  n’y  en  a-t-il  pas  eu  d'autres  ! On 
décidera  sur  cela  tout  ce  que  l’on  voudra  ; mais 
nous  déclarons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  roi;  il 
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reste  à ce  titre  trop  d’idées  prestigieuses  , à 
l’egard  des  uns  , et  il  seroit  infiniment  dan- 
gereux ; d est  flétri  pour  les  autres  , et  n’est 
b ©ri , en  tous  sens  , qu’à  entretenir  et  aggraver 
les  divisions  et  les  orages  politiques.  Le  nom. 
qu'il  fautif  oit  admettre  , propre  au  gouverne- 
ment , et  qui  n’exprime  point  le  pouvoir  in- 
hérent à un  individu  , mais  à l’état  même  , 
c’est  celui  de  prince  de  ia  république  , d’après 
Rousseau  lui-même  , qu’on  ne  suspecte  pas 
d’être  royaliste. 

Mais  envisageons  le  pouvoir  exécutif  comme 
compose  de  plusieurs  membres  égaux  , sans 
magistrat  suprême  , avouant  naïvement  que  le 
o-ouvernement  n’en  sera  pas  plus  républicain, 
mais  plus  foible  et  moins  stable. 

Nommant  le  pouvoir  exécutif  agence  suprême 
de  ta  république  Française  , il  seroit  composé 
de  sept'  membres  , appelés  individuellement 
ministres . S’il  y avoit  un  magistrat,  la  consti- 
tution contiendroit  leur  institution  sousSce 
même  titre  , et  alors  ils  seroient  a sa  nomina- 
tion , pouvant  être  destitués  et  responsables 
en  sa  place. 

Les  sept  ministres  sont  en  nombre  propor- 
tionné à la  division  naturelle  des  branches 
d’administration  ou  exécution  generale.  Il  faut 
en  toutes  choses  fie  conformer  à la  nature  : 
elle  a fortifié  les  masses  en  les  assujettissant 
aux  vicissitudes  de  leurs  parties.  On  verra 
que  si  le  pouvoir  exécutif  est  fort  au  total, 
il  est  très-mobile  dans  ses  ëlémens.  Voilà  tout 
l’art  des  institutions  politiques. 

1°.  Ministre  de  r instruction  publique  , chef 
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de  l'éducation  nationale,  ayant  l’inspection  de 
la  censure  , de  la  morale  , des  écoles,  et  par 
conséquent  contribuant  essentiellement  à la 
pureté  de  l’opinion  publique. 

2°.  Ministre  des  lois  -,  chef  des  tribunaux  ci- 
vils , criminels  , de  police  , et  de  tous  autres  , 
sans  exception  , ayant  l’inspection  de  toute  la 
magistrature  , et  depositaire  de  la  direction  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

3°.  Ministre  de  V intérieur  , chef  des  admi- 
nistrations de  la  république  , ayant  l’inspec- 
tion des  ponts  , routes  et  chaussées  , bois  et 
forêts  , eaux  et  pêcheries  , édifices  publics  et 
nationaux,  fertilité,  élèves  de  bestiaux,  d'ani- 
maux et  approvisionnemens  , et  circulation  des 
subsistances  , surveillance  des  beaux  arts  , ma- 
nufactures et  industrie. 

4Q  ■ Ministre  des  affaires  étrangères  , chef  des 
ambassades  et  missions  étrangères , ayant  1’ins- 
pe.ction  de  toute  la  diplomatie  avec  les  états 
voisins. 

3°.  Ministre  des  finances  , chef  de  la  tréso- 
rerie publique  , ayant  1 inspection  des  con- 
tributions publiques  et  de' tout  ce  qui  en  dé- 
pend. 

6 . Ministre  de  la  manne , chef  de  1 amirauté 
ayant  l’inspection  des  colonies  , ports  et  hâvres  ’ 
et  des  flottes  nationales. 

7°.  Ministre  de  la  guerre , chef , surveillant , 
directeur  , et  non  commandant  des  armées  , 
avant  inspection  sur  toute  la  partie  militaire. 

Nulle  supériorité  entr’eux  , tous  égaux,  se 
conseillant  , délibérant , et  prenant  les  réso- 
lutions d’exécution  , et  cependant  autorité  in- 
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dividuelîc  dans  leurs  parties  réciproques  d’une 
exécution  secondaire. 

Les  membres  composant  le  pouvoir  exé- 
cutif doivent  avoir  des  honneurs,  des  dignités,' 
une  représentation  imposante.  Rousseau  en 
fait  sentir  la  nécessite  ; et  telle  est  la  nature 
humaine  , qu’il  faut  happer  ses  yeux  par  le 
prestige  du  spectacle  , pour  inspirer  le  res- 
pect, la  confiance  , la  facilité  ; et  par  la  même 
dispenser  de  l’interposition  toujours  violente 
de  la  force,  qui  comprime  . sans  convaincre 
ni  persuader. 

Les  sept  ministres  composant  l’agence  su- 
prême , seroient  nommés  de  la  manière  qui 
suit  : . 

La  section  des  propriétaires  proposeroit  vingt- 
un  sujets  pour  la  première  fois  * et  ensuite  sept 
chaque  année.  La  section  des  talens  et  des 
vertus  choisiront  , la  première  fois  , sept  sur 
les  vingt-un  ; ensuite,  chaque  année  , un  sur 
les  sept. 

Les  sénateurs  , déjà  honores  d une  haute 
confiance  , sont  plus  capables  que  toutes  as- 
semblées électorales  , de  faire  rapidement  de 
bons  choix.  Cela  attacheroit  , par  une  con- 
fiance honorable  et  respectable  , les  déposi- 
taires du  pouvoir  exécutif  avec  le  corps  lé- 
gislatif. La  souveraineté  du  peuple  n’est  point 
violée  , si  elle  n’est  pas  exercée  en  ce  point 
immédiatement  ; elle  existe  toujours  , quoi- 
qu’un troisième  dégré  ; et  l’importance  de  cette 
suprême  nomination  peut  bien  faire  saute  le 
second  dégré  , en  ce  que  la  souveraineté  im- 
médiate ne  souffre  presque  rien  du  deuxieme 
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au  troisième  , et  qu’ici  l’intérêt  puissant  de 
i’ordre  social  balance  bien  cette  très-foibie 
considération. 

Du  renouvellement  des  trois  pouvoirs  suprêmes . 

L’agence  suprême  de  la  république  est  re- 
nouveilée  , chaque  année  , dans  un  de  ses 
membres  , jusqu’à  l’épuisement  de  là  première 
nomination  par  la  voie  du  sort  , et  ensuite  à 
tour  d’ancienneté. 

Dans  la  nécessité  de  donner  de  la  force 
au  pouvoir  exécutif,  les  ministres  doivent 
rester  plus  long -temps  en  exercice  que  les 
representans  , afin  , d’ailleurs  , d éviter  les 
crises  qu’amènent  toujours  les  élections  de 
ceux-ci  , si  l’on  n’a  pas  pris  de  précautions 
pour  les  modérer  , et  c’en  est  la  principale. 
Le  pouvoir  exécutif  alors  a besoin  de  toute 
la  puissance  réelle  qui  fait  naître  souvent  celle 
d’opinion  , et  qui  du  moins  la  préserve  de  toute 

mobilité  subite. Cette  force  ne  peut  être 

dangereuse,  parce  que,  si  elle  existe  dans  le 
corps  des  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  , 
elle  décline  incessamment  dans  les  individus 
par  leur  sortie  alternative  , terme  auquel  sera 
placée  une  épreuve  de  responsabilité  infaillible 
et  redoutable,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Les  membres  des  deux  sections  législatives 
seront  renouvellés  tous  les  ans  par  tiers  , et 
au  sort  , jusqu’à* l’épuisement  de  la  première 
nomination  , sauf  bien  entendu  pour  le  der- 
nier tiers  qui  se  trouveroit  tout  désigné  , et 
ensuite  par  tour  d’ancienneté.  Il  semble  bon. 
que  le  renouvellement  ne  soit  pas  total  r 
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1°.  pour  ne  pas  interrompre  les  opérations 
législatives 2°.  pour  ne  pas  laisser  au  pou- 
voir exécutif  une  puissance  redoutable  dans 
ce  moment  critique.  Cependant  la  considé- 
ration de  la  possibilité  d’une  mauvaise  loi  sem- 
bleroit  exiger  le  renouvellement  en  entier  , 
pour  que  , clans  1 obligation  de  rapporter  une 
loi  qui  choqueroit  F opinion  publique  , c’est- 
n-dire  , la  volonté  générale , ou  le  rapport  dé- 
rivant des  choses  , le  même  corps  législatif 
n eût  pas  i air  de  se  réformer  soi-même  , chose 
du  plus  mauvais  effet  , en  ce  qu’elle  est  le 
signe  d’une  immaturité  et  d’une  légèreté  qui 
ébranle  la  confiance  , resserre  les  bourses  , 
ferme  les  greniers  , paralyse  le  compierce  , et 
fait  craindre  des  suites  funestes.  Le  corps  lé- 
gislatif ne  doit  point  être  mobile  comme  le 
sable  ou  le  balon  emporté  dans  les  airs.  Ce 
défaut,  pourtant,  n’est  que  peu  à craindre, 
d’après  une  représentation  fondée  sur  l’équi- 
libre des  pouvoirs  , parce  que  la  volonté  gé- 
nérale doit  vraiment  en  résulter.  Le  renou- 
vellement par  tiers  serait  préférable  , parce 
qu’il  produit  par  là  même  cette  source  de  mo- 
bilité nécessaire  pour  réaliser  la  révolution 
sociale. 

Les  deux  sections  législatives  délibéreront 
dans  un  local  séparé.  Elles  ne  tiendront  séance 
que  la  moitié  de  l’année.  Les  raisons  de  la 
brièveté  de  la  session  sont  sensibles. 

i°.  Six  mois  bien  employés-produisent  assez 
de  travail  pour  toute  l’année. 

2 u . La, présence  législative  , perpétuellement 
en  activité , occuperait  trop  le  pouvoir  exécutif, 
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l’inquiétcroit  , le'  fasigueroic , et  finiroit  par  le 
mettre  en  péril,  ou  a le  forcer  a une  résistance 
dangereuse  à l’ordre  social , et  en  dernier  ré- 
sultat , à la  liberté  publique. 

Les  passions  n’ont  pas  le  temps  de  fomenter 
des  partis  pendant  six  mois  ; 1 amoition  n est 
plus  activée  par  l’espérance  de  siéger  long- 
temps , indéfiniment  ; car  c’est-là  le  vœu  secret; 
elle  est  émoussée  par  le  besoin  senti  de  se  faire 
honneur  de  l’emploi  du  bref  délai.  L idee  de 
cette  brièveté  ramène  les  esprits  au  calme  de  la 
réflexion  ; elle  atténue  leur  aspérité. 

3Q,  Sous  le  rapport  de  l’intérêt  national , 
il  n’est  pas  bon  que  la  force  attractive  indi- 
viduelle, ou  le  germe  cl  inquiétude  que  i homme 
porte  en  soi-même  , soit  développé  sans  relâche, 
par  l’attente  , dès  la  veille  , des  nouvelles  legis- 
latives du  lendemain  , sur  lesquelles  il  craint 
ou  espère.  Les  hommes  se  fatiguent  de  1 uni- 
formité : diversité  est  leur  devise  ; sur  - tout 
d’une  uniformité  dont  le  fond  , constamment 
varié  , le  tient  dans  un  état  habituel  et  violent 
de  secousses  publiques.  L’homme  a besoin  de 
variété  ; mais  ce  n est  pas  dans  les  modifica- 
tions d’une  même  chose  , c’est  dans  la  suc- 
cession des  choses  mêmes.  11  a besoin  de  cette 
transition  de  la  paix  de  l’ame  à l’agitation  , et 
de  l’agitation  au  repos.  Le  peuple  est  com- 
posé d’hommes  , et  il  faut  se  conformer  à la 
nature  humaine.  En  France  , c est  une  néces- 
sité d’autant  plus  forte  , que  le  caractère  na- 
tional est  léger  , ardent  , héroïque  et  frivole, 
Qu’on  ne  le  croie  pas  change  , parce  qu  il  est 
différent  5 dans  ces  temps  de  révolution  , de 
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ce  qu  il  étoit  autrefois  , qui  va  alternativement 
d extrêmes  en  extrêmes,  sans  passer  , sans 
s arrêter  au  terme  moyen  , ne  se  réforme  pas. 
Cette  mobilité  décele  l’inconstance  naturelle. 

■La  permanence  des  sections  législatives  oc- 
casionneroit  une  incertitude  d’entreprises  agri- 
coles et  commerciales  et  de  tous  les  arts  ; 
parce,  qu  elle  occuperoit  trop  l’esprit  de  ceux 
qui  s adonnent  a ces  travaux.  Il  en  arrive  des 
distractions,  des  préocupations  . qui  font  tort 
aux  soins  de  surveillance  et  de  detail  journa- 
lier. De  là  les  fortunes  particulières  minées  ; 
un  décroissement  dans  les  p'oduits  , et  à la 
longue  , la  décadence  de  l'industrie  et  des  arts. 
Le  travail  assidu  et  Yinsciènce  font  les  bonnes 
maisons  comme  les  bonnes  moeurs.  L’étude 
des  querelles  politiques  , des  controverses  et 
des  afîaires  publiques  , détourne  et  dégoûte 
des  soins  pénibles  du  travail  et  de  l’ordre. 

L agence  suprême  de  la  lép;  blique  pourvoit 
convoquer  extraordinan ement  les  deux  sec- 
tions legislatives. 

On  voit  que  , par  ces  mesures  . on  évite 
l’inconvénient  des  prorogations  du  parlement 
Anglais,  lesquelles  donnent  trop  de  force  an 
pouvoir  exécutif. 

Fonctions  de  la  représentation  nationale. 

Les  deux  sections  proposeroient  récipro- 
quement , l’une  à l’autre,  les  projets  de  lois 
sur  toutes  les  matières.  Il  y auroit  un  état 
dressé  des  envois  qui  seroient  faits  de  l’une 
à l’autre  des  projets  de  lois  ? afin  que  chaque 
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section  s’en  occupât  à tour  de  rang  , sauf  le 
cas  d’urgence  sociale  , mais  qui  sera  déclaré  , 
par  le  pouvoir  exécutif  , seul  compétent  de 
coimoître  ce  qui  presse  ou  ce  qui  ne  presse 
pàs. 

L’initiative  des  lois  accordée  aux  deux  sec- 
tions est  indispensable  dans  l’opposition  de 
leurs  divers  intérêts  , parce  que  si  l’une  des 
deux  avoit  exclusivement  le  droit  de  faire  les 
propositions  , elle  penseroit  peu  aux  intérêts 
de  l’autre.  La  section  des  propriétaires  doit 
connoître  particulièrement  les  loix  utiles  au 
développement  de  l’agriculture.  La  section 
des  talens  et  des  vertus  sait  plus  particuliè- 
rement aussi  quelles  sont  les  lois  necessaires 
pour  la  prospérité  du  commerce  et  des  arts. 

Les  deux  sections  de  sénateurs  ne  pourroient 
jamais  délibérer  si  les  deux  tiers  des  membres 
ne  sont  réunis.  Des  officiers  seroient  chargés 
de  s’assurer  du  nombre  à mesure  quils  en- 
treroient  , et  de  proclamer  le  résultat  de  leur 
observation  pour  faire  ouvrir  la  séance.  Le 
procès-verbal  contiendroit  cette  proclamation 
chaque  jour. 

Les  absens  par  trois  fois  consécutives  , sans 
excuse  , seroient  semoncés,  susceptibles  après 
la  troisième  semonce  , d’une  peine  qui  seroit 
fixée  par  la  constitution.  11  n’est  pas  bon  que 
des  sénateurs . envoyés  pour  faire  des  lois  , 
passent  chaque  journée  à la  promenade  avec 
des  femmes  de  moeurs  équivoques.  Sans  doute 
cette  crainte  de  l’absence  ne  tombe  pas  sur 
le  corps  entier,  mais  sur  quelques  individus  , 
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n y en  eut-il  qu  un  seul  y il  ne  doit  pas  rester 
impuni. 

Les  deux  sections  législatives  ne  pourroicnt 
envoyer  de  leurs  membres  dans  les  départe- 
mens  , sous  aucun  prétexte  que  ce  soit..  IL 
n est  pas  bon  de  renouveller  les  proconsuls 
de  Rome  , courant  dans  de  superbes  voitures  , 
avec  ic  drapeau  tricplor  à la  portière  , ty- 
rannisant leurs  mandataires , s emparant  des 
choses  précieuses  des  beaux  arts,  se  faisant 
servir  à table  par  des  vierges,  faisant  guillo- 
tiner les  républicains  qui  ne  leur  donnoient 
pas  le  salut  , ou  qui  se  trouvoient  en  con- 
currence avec  eux  sur  le  moindre  objet , em- 
prisonnant les  habitans  des  villes  et  des  cam- 
pagnes , faisant  mettre  le  feu  aux  villages  , 
détruisant  des  capitales  pour  venger  l’amour- 
pfopred  un  auteur-histrion, blessépard  anciens 
coups  de  sifflet  du  parterre  ennuyé  , faisant 
construire  des  bâteaux  à soupape  , 8cc. 

Le  pouvoir  exécutif  doit  avoir  droit  de 
dénoncer  les  représentâtes  qui  auroientaccepté 
ces  proconsulats  , sans  même  les  avoir  rem- 
plis ; et  Ton  trouveroit  dans  l’institution  de 
la  haute  cour  nationale  le  moyen  infaillible 
d empêcher  le  retour  dé  ces  horreurs  du  gou- 
■vernement  révolutionnaire. 

On  ne  doit  point  s’occuper  , dans  cette 
esquisse  rapide  , de  fixer  et  déterminer  les 
attributions  de  la  représentation  nationale.  On 
doit,  à cet  égard,  s’en  référer  aux  deux  cons- 
titutions de  1791  et  1793,  sauf  à relever 
ici  les  erreurs  qui  s’y  rencontrent  : la  première 
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est  sans  doute  de  la  distinction  illusoire  de 
lois  et  de  décrets.  Toutes  les  résolutions  sont 
des  lois;  et,  hors  les  madères  d adminis- 
tration et  de  pouvoir  judiciaire , exécutifs  , le 
corps  législatif  doit  prononcer  sur  tout.  En- 
core bien  qu’il  s’agisse  d’un  objet  qui  inté- 
resse un  particulier,  dès-lors  qu  il  ne  s’agit 
pas  d’une  matière  contentieuse  , c’est  à la 
souveraineté  nationale  à statuer  dessus  , par- 
ce qu’en  ce  cas  , l’intérêt  particulier  est  dé- 
pendant de  l’intérêt  général.  La  relation  de 
l’un  à l’autre  est  si  intime,  que  1 objet  ne 
peut  affecter  l’un  , sans  toucher  à l’autre.  Il 
ne  faut  point  faire  la  constitution  dans  des 
bases  si  générales  , qu’elles  laissent  ensuite 
toute  la  latitude  à l’arbitraire.  Les  lois  cons- 
titutionnelles dérivent  plus  immédiatement  des 
rapports  de  la  nature  des  choses.  La  législa- 
tion est  susceptible  de  variété  , et  c’est  pour 
opérer  la  prudente  mobilité  des  lois  ordi- 
naires , qu’il  faut  affermir  la  constitution.  Les 
règlemens  ne  doivent  point  appartenir  au  corps 
législatif;  ils  sont  des  mesures  de  localités  , 
qui  doivent  etre  laissées  au  pouvo:r  executif, 
aux  administrations  et  aux  cours  o : justice 
supérieures  , sauf  la  cassation  ' trois 

pouvoirs  , sans  cependant  qu’eu  , . une 

erreur  grave,  ou  d’une  entre  : nu-  Ttç  , 
interdire  cette  ■ faculté  ré  g’  - ..r!u.  : ; peut 
se  borner  à punir  les  individus  1 1 uj  mot, 
les  fautës  de  ' personne:  v . i b:  U point 
être  attribuées  : -•  ’.uotui.  boni  : b n’y  a point 
là  d’identité  ; c c’est  lè  c'a . aoière  essentiel 
du  gouvernement 
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Fonctions  de  V agence  suprême  de  la  république. 

Ses  fonctions  , comme  pouvoir  exécutif, 
doivent  être  generales.  Ce  qui  ne  lui  sera  pas 
ôté  lui  sera  laissé.  Voilà  le  principe  qu’il  fau- 
droit  déclarer. 

Il  faut  lui  ôter;  1 la  nomination  du  tré- 
sorier national  ; 2°.  le  commandement  des 
troupes  ; 3°.  les  déclarations  de  guerre  , sauf 
la  défense  en  cas  d’attaque  soudaine  ; 40.  la 
levée  des  contributions  publiques.  Il  faut  pren- 
dre toutes  les  précautions  pour  bien  aperer 
le  vaisseau. 

Il  faut  lui  laisser  i°.  le  droit  de  faire  grâce. 
C’est  en  vain  que  , se  fondant  sur  la  pureté 
de  l’institution  des  jurés  , on  a supprimé  ce 
beau  droit.  Il  doit  exister,  être  confié  à quel- 
qu’un , et  il  ne  peut  l’être  mieux  qu’au  pou- 
voir suprême,  qui  ne  pourra  rien  exercer 
du  pouvoir  judiciaire  que  la  surveillance.  Il 
est  tant  de  chances  et  de  hasards  , que  la 
probabilité  d’un  innocent  condamné  est  infi- 
niment au-dessus  de  la  probabilité  dg  tous 
condamnés  coupables.  Il  est  des  raisons  d’état, 
par  conséquent  des  raisons  d’ordre  social  et 
de  justice  , qui  exigent  qu’un  condamné  ne 
soit  pas  exécuté  , et  obtienne  grâce.  Rien 
n’ existe  d’une  manière  exactement  précise  et 
rigoureuse  dans  la  nature  morale  et  politique. 
L’extrême  justice  devient  iniquité.  C’est  un 
monstre  que  celui  qui  dit  que  le  peuple  n’avoit 
pas  le  droit  de  faire  grâce;  il  ne  dit  ce  mot 
atroce  que  pour  détruire  la  capitale  du  midi. 


SI  le  peîiple  français  n’eût  eu  qu’une  tête, 
nouveau  Néron  , il  i’auroit  coupee,  en  disant 
que  le  peuple  navoit  pas  droit  de  pardonner. 

La  vertu  des  Stoïciens  sans  doute  est  su- 
blime , mais  ce  n’est  point  la  vertu  de  tout 
un  peuple.  iLn’appartient  qu’a  des  âmes  d’une 
trempe  supérieure  d’en  faire  leur  réglé  de  con- 
duite. Le  législateur  doit  conformer  ses  grandes 
vues  aux  foibiesses  des  hommes,  en  général 
frivoles  , égoïstes  et  superficiels.  On  ne  doit 
point  rejetter  des  institutions  utiles  par  la 
ch’iute  des  inconvéniens.  Tout  a ses  avan- 
tages et  ses  abus.  La  règle  qui  doit  détermi- 
ner sur  l'adoption  ou  la  rejection  d’une  chose  , 
c’est  de  savoir  si  eLle  sera  plus  utile  que  fu- 
neste, et,  à 1 égard  du  droit  de  faire  grâce,  on. 
ne  peut  avoir  de  doute  sur  ce  point,  si  d’ail- 
leurs on  sait  employer  l’art  de  purifier  ce  droit 
par  le  spectacle  des  grandes  et  imposantes 
solennités. 

Sous  le  point  de  vue  général  du  respect 
de  l’ordre  social  , l’exercice  de  ce  beau  droit 
doit  être  rétabli.  O ! que  les  formes  touchantes 
et  admLables  , avec  lesquelles  il  peut  être 
accorde,  sont  propres  à relever  et  sanctifier 
l’idee  de  la  justice  et  de  ta  moralité  des  hom- 
mes !j’ai  vu  une  fois  des  condamnés  obtenir 
grâce  * quelle  impression  profonde  et  majes- 
tueuse il  en  résulta  sur  tous  les  assistans  ! les 
condamnes  à genoux,  recevant  une  remon- 
trance éloquente  du  magistrat-,  jurant , les  lar- 
mes aux  yeux,  de  donner  a l’avenir  l’exemple 
des  vertus  , non  , il  n’est  po-mt  de  specta- 
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cle  pins  auguste , plus  respectable  pour  les 
peuples. 

2°.  L’agence  suprême  doit  avoir  le  droit 
de  police  , de  sûreté  generale  et  de  paix  pu- 
blique , saris  que  jamais  les  législateurs  aient 
droit  d’arrêter  ; redoutable  à la'liberté  publi- 
que , placé  dans  des  assemblées  nombreuses  , 
parce  que  la  responsabilité  ne  pèse  sur  per- 
sonne, chacun  se  dérobant  sous  le  manteau 
de  tous. 

3°.  Le  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  droit 
de  nommer  les  principaux  fonctionnaires  pu- 
blics de  justice  , de  police  et  d'administration  . 
pour  lier  fortement  tous  ies  départemens  au 
faisceau  de  l’état.  Par  la  nature  de  la  théorie 
primaire  de  l’association  politique,  le  pouvoir 
exécutif  devroit  avoir  la  nomination  de  tous 
les  employés  dans  l’exécution  , parce  qu’étant 
responsable  , il  doit  être  sûr  de  ses  agens;  il 
doit  exercer  une  surveillance  active  sur  eux. 
Ils  ne  doivent  pas  être  indépendans  de  son 
autorité  ; il  ies  domine  tous.  Ce  n’est  que 
sous  le  rapport  de  la  liberté  publique  , que 
l’association  politique  se  retient  la  faculté  de 
choisir  et  placer  une  grande  partie  des  fonc- 
tionnaires publics.  Cela  est  juste  et  raison- 
nable d’ailleurs  , afin  de  contenir  le  pouvoir 
exécutif,  qui  deviendroit  redoutable  par  une 
armée  de  subalternes. 

Tous  ces  droits  de  chacun  des  pouvoirs 
doiventse  limiter  ■ réciproquement  pour  la  sû- 
reté de  l’ordre  social  et  de  la  liberté  publique.. 
Voyez  le  chêne  robuste  , dont  les  racines 
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s'étendent  dans  les  entrailles  de  la  terre  , lors- 
que ces  vastes  rameaux  s’élèvent  jusqu’aux 
deux  : sa  steve  nourricière  ne  vient-elle  pas 
des  deux  extrêmes  ? Or,  c’est  à bien  combi- 
ner les  institutions  sous  le  rapport  des  élec- 
tions du  peuple  et  des  nominations  par  le 
pouvoir  exécutif,  que  1 ordre  social  doit  avoir 
de  la  vigueur  , et  que  consiste  l’habileté  du 
législateur.  Si  l’arbre  politique  prend  sa  nour- 
riture seulement  par  les  racines,  il  végétera 
sans  force,  sans  développemens  ; ou  seulement 
par  sa  tête  superbe  , il  tombera  tout  affaisse 
par  son  propre  poids. 

De  la  formation  des  lois. 

La  loi  ne  devient  telle  que  i°.  sur  la  pro- 
position de  l’une  des  deux  sections  ; 2°.  sur 
l’adhésion  de  l’autre  ; 3°.  et  sur  la  sanction 
de  l’agence  suprême. 

Point  de  loi  sans  le  concours  des  trois  pou- 
voirs. C’est-là  que  réside  essentiellement  leur 
équilibre  ; et  , dans  leur  équilibre  , la  liberté 
publique.  La  sanction  au  profit  de  bagence 
suprême  , emporte  le  droit  de  rejectïon;  car  , 
si  la  sanction  n’étoit  pas  libre  , elle  seroit 
vaine  et  inutile. 

Le  droit  de  sanction  , appartenant  au  pou- 
voir exécutif  , est  fondé  sur  la  nature  et 
l’intérêt  puissant  de  l'ordre  social.  Gela  est 
prouvé  par  la  théorie  primaire  de  l’associa- 
tion politique.  Le  pouvoir  exécutif  a d’abord 
son  intérêt  comme  membre  de  l’état , et  le 
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grand  Intérêt  national  est  qu’il  puisse  se  main- 
tenir. Enfin,  sans  ce  droit  nécessaire , l’équi- 
libre des  pouvoirs  seroit  rompu,  il  n’existeroit 
pas  un  instant;  et  alors  les  orages,  les  com- 
motions et  les  tremblemens,  dont  l’ordre  de 
la  nature  physique  donne  l’exemple. 

Ce  droit  de  sanction  est  si  inhérent  à l’équi- 
libre des  pouvoirs  , qu’on  ne  peut  admettre 
le  renvoi  aux  deux  sections  legislatives  par 
le  pouvoir  exécutif  du  projet  de  loi  qu’il  nè 
veut  pas  sanctionner,  admis  dans  les  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  , peur  être  soumis  à un 
nouvel  examen  , et  passer  comme  loi  , si 
les  j des  voix  se  réunissent  en  sa  faveur. 
Cette  modification  est  contraire  à la  nature 
de  l’équilibre  des  pouvoirs  ; et  cette  déroga- 
tion est  trop  manifeste  , trop  directe  , elle 
peut  devenir  trop  dangereuse  pour  qu’on  doive 
l’imiter.  D’ailleurs  , ce  droit  de  sanction  sert 
plus  dans  la  spéculation  que  dans  la  réalité. 
La  crainte  qu’il  soit  employé  suffit  pour  re- 
tenir les  sections  législatives  dans  la  combi- 
naison d’une  mauvaise  loi.  On  peut  dire  que, 
s’il  arrive  que  le  pouvoir  exécutif  soit  obligé 
de  faire  usage  de  ce  droit,  c’est  que  la  repré- 
sentation nationale  a monté  un  coup  violent 
contre  lui,  qu’elle  a de  son  côté  l’opinion 
publique  , et  qu’elle  cherche  un  prétexte  par 
une  loi  excessive  dans  ses  fins,  pour  ren- 
verser les  dépositaires  du  pouvoir  executif. 
C’est  une  arme  terrible  qu’il  doit  avoir  en  sq. 
main  , pour  inspirer  une  crainte  telle  , qu’il 
ne  doit  jamais  se  trouver  réduit  à en  faire 
usage. 

Le 
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Le  corps  législatif  ne  doit  point  paroître 
dans  les  formulaires  de  la  loi,  comme  en 
étant  le  principal  auteur , parce  que  cela  at- 
taque et  détruit  le  respcet  que  doit  s’attirer 
le  pouvoir  exécutif.  Qu’on  me  permette  cette 
comparaison  qui  , bizarre,  n’en  est  pas  moins 
vraie  ni  frappante.  Les  législateurs  sont  les 
cuisiniers  d’une  grande  maison  , "qu'on  peut 
voir  travailler,  mais  qui  ne  doivent  jamais 
servir.  Le  pouvoir  exécutif  est  le  maître 
d hôtel  qui,  décoré  d’un  faste  noble  et  im- 
posant , fait  dresser  les  services  sur  la  table. 
Les  peuples  sont  les  conviés  naturels  du  ban- 
quet. Heureux  l’état,  quand  les  mets  ne  sont 
pas  empoisonnés,  qu’ils  nourrissent,  au  lieu 
de  faige  maigrir. 

Ainsi  1 intitulé  des  lois  doit  être  très-simple 
a 1 égard  du  corps  législatif,  pour  laisserions 
les  regards  , qui  lisent  la  loi,  se  tourner  vers 
le  pouvoir  exécutif,  u Au  non  de  la  nation 
9f  française  , L'agence  suprême  dè  la  république  , 
55  sur  l avis  des  sénateurs  , proclame  la  présente 
95  loi  , &C.  55 

L assemblée  constituante  , voulant  la  royau- 
té , avoit  tout  fait  pour  lui  préparer  son  tom- 
beau. 

La  sanction  doit  être  refusée  à toutes  les 
lois  rendues  sans  l’observation  des  formes. 

Des  relations  entre  les  trois  pouvoirs . 

Les  relations  de-  l’agence  suprême  et  des 
deux  sections  législatives  doivent  avoir  lieu, 
de  manière  a ne  pas  subordonner  ces  trois 
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pouvoirs  l’un  envers  l’autre  d’une  manière  ser- 
vile. L'apport  des  projets  de  loi  doit  être  fait 
par  une  députation  simple  de  membres , et 
le  cérémonial  doit  être  fixé* 

L’agence  suprême  ne  doit  jamais  être,  man- 
dée ; elle  ne -doit  pas,  paroître  en  corps  de 
sa  propre  volonté  dans  les  deux  sections  légis- 
latives." Les  ministres  individuellement  doivent 
avoir  la  faculté  de  se  présenter  dans  les,  deux 
sections  , d’v  occuper  une  place  honorable, 
et  d’y  avoir  la  parole  sur  les  discussions  où 
il  s’agira  de  guerre,  de  paix  , de  traités  , de 
colonies,  de  contributions  publiques.  Tous 
les  cas  doivent  être  précisés.  On  doit  ajouter 
que  le  corps  législatif  pourra  les  inviter  à 
parler  sur  les  autres  matières.  La  crainte  d’un 
refus  de  parole  hors  les  cas  déterminés  , les 
rendit  très-circonspects  à demander  k parler. 
L’attitude  , moins  élevée  dans  le  sem  de  la 
représentation  nationale  , que  dans  leur  palais  , 
les  rendra  circonspects  à se  déplacer.  A rai- 
son de  sa  mobilité  individuelle,  c’est-à-dire  , 
la  retraite,  annuelle  de  chaque ■ ministre  , et 
le  genre  de  responsabilité  établi  ci-après  , les 
ministres  ne  pourront  pas  renouveüer  la  ty- 
rannie d’un  Tibère  , d’un  Caligula.  , haran- 
guant éternellement  dans  le  sénat  , étouffant 
la  liberté  des  opinions  , et  ne  l’occupant  que 
de  futilités. 

L’agence  suprême  ne  doit  etre  inviolable 
que  pendant  son  exercice,  sans  distinctions. 
Mais  , à l’expiration  jde  leurs  fonctions  , les 
ministres  doivent  être  accusés-devant  la  haute 
nationale  , ne  fut  - ce  que  par  iorme 
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d’épreuve,  et  pour  l’examen  de  leur  gestion. 
Tous  individus  , sans  exception,  ayant  des 
plaintes  , pourront  se  joindre  à cette  accusa- 
tion légale.  La  haute  cour  nationale  sera  com- 
posée de*manière  à ce  qu’on  en  attende  jus- 
tice, et  non  vengeance.  ** 

On  ne  doit  pas  supposer  que  les  membres 
de  l’agence  se  portent  à un  crime  privé  dans 
le  cours  de  leur  exercice.  Cette  supposition 
au  moins  est  nécessaire  , pour  qu’on  ne  les 
attaque  pas  sous  ce  prétexte  , tandis  qu’ils 
sont  en  fonctions.  Si  un  grand  crime  , tel  que 
celui  de  Tarquin  envers  Lucrèce,  ou  un  as- 
sassinat, étdit  commis  , la  violence  du  fait, 
et  la  secousse  qu’il  produiroit  dans  l’opinion 
publique  , seroient  suihsans  , pour  forcer  le 
prévenu  à donner  sa  démission,  et  alors  il 
deviendroit  prenable. 

L’agence  suprême  doit  avoir  une  représen- 
tation extérieure  , attachée  à l’exercice  de  ses 
fonctions.  Rejet  ter  cette  idée  , c’est  ignorer 
l’empire  des  signes  et  du  spectacle.  On  gou- 
verne les  hommes , plutôt  par  l'imagination 
que  par  la  raison  , plutôt  par  la  raison  que 
par  la  force. 

Tous  ces  avantages,  accordés  au  pouvoir 
exécutif , confirment  la  liberté , assurent  la 
paix,  et  ne  détruisent  pas  ces  deux  grands 
biens  de  l’ordre  social.  La  puissance  légis- 
lative est  assez  forte  par  sa  nomination  des 
ministres  temporaires  , par  l’exercice  de  la 
haute  cour  nationale  , par  l’accusation  des 
ministres  devant  cette  haute  cour  , à l’issue 
de  leur  gestion,  par  le  vote  des  contribua 
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part  du  pouvoir  exécutif  du  trésor  public  , 
par  son  non-commandement  des  armees  , et 
par  b opinion  publique  et  l’amour  de  la  liberté 
des  citoyens  , pour  que  l’équilibrÉ  des  trois 
-pouvoirs  soit  bien  posé.  Le  centre  d action 
pour  chacun  les  empêche  de  sè  heurter  , et 
la  nécessité  d’tm  concours  d’action  des  trois 
pouvoirs  , dâns  le  même  centre  , suffit  pour 
opérer  Solidement  l’équilibre.  ♦ 

Encore  une  fois  , on  n’esquisse  ici  que  les 
grands  traits.  A légard  des  détails  , oubliés 
ou  laissas  de  côté,  les  deux  constitutions  sont 
d’un  grand  secours  en  ce  qu’elles  ont  de  con- 
ciliable avec  cet  équilibre. 

De  l' administration  intérieure. 

On  doit  faire  trois  considérations  impor- 
tantes et  générales  ; i°.  sur  la  nécessité  de 
lier  fortement  au  faisceau  de  l’état  tous  les 
départemens  , toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ; 2°.  de  iaisser  au  peuple  la  faculté  de 
nommer  ses  magistrats  ; -3°.  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  fonctionnaires  publics  , afin  de  ne 
point  user  à leur  égard  la  force  du  pouvoir 
exécutif,  qui  doit  s^étendre  sur  l’état . On  ne 
peu*  trop  méditer  les  trois  paragraphes  ex- 
traits du  contrat  spcial.  Ils  sont  d’une  poli- 
tique mathématique.  C’est  sous  ces  trois  points 
de  vue  que  nous  allons  dire  quelque  chose 
sur  le  pouvoir  judiciaire  et  sur  le  pouvoir 
administratif. 
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Du  pouvoir  judiciaire. 

Sous  prétexte  de  rogner  les  griffes  au  nions» 
tre  de  la  chicane  , on  a ‘avili  et  anéanti 
l’ordre  judiciaire,  sauve-garde  des  propriétés, 
de  la  liberté  et  de  là  paix  publique'  On  n’a 
pas  vu  qu’une  bonne  organisation  de  tri- 
bunaux est,  par  sa  nature  , le  champ  de  ba- 
taille des  opinions,  des  intérêts,  des  haines; 
et  que  , dans  les  pays  où  le^s  armes  de  cette 
guerre  ne  sont  pas  les  plaidoyers  et  les  écri- 
tures , elles  sont  ries  bastonades  , les  incar- 
cérations , les  commissions  révolutionnaires  , 
les  fusils  et  poignards.  Lés  publicistes  sont 
admirables  sur  ce  grand  objet  , les  philoso- 
phes ne  valent  rien.  Les  uns  co.nnoissent  les 
passions  des  hommes  , savënt  les  méchan- 
cetés dont  ils  sont  capables.  Les  autres  ne 
voient  que  les  vertus  des  hommes  , et  'ne 
savent  que  les  actes  de  bonté  dont  ils  sont 
susceptibles.  Les  tribunaux  sont  l’issue  des 
humeurs  du  corps  politique  : si  elles  sont 
comprimées  ou  arrêtées  , elles  corrodent  , font 
des  ravages,  remontent  aux  premiers  organes, 
et  le  mettent  en  péril.  ïl  faut  savoir  diriger 
les  humeurs  dont  on  ne  peut  détruire  la  cause. 
Si  l’on  observe  les  formes  judiciaires  sous  le 
rapport  de  cekii  qui  demande  justice  , il  y en 
a-  souvent  trop.  Si  an  les  observe  sous  le 
rapport  de  celui  qui  se  défend  de  l’iniquité, 
il  y en  a souvent  trop  peu.  Comme  dit 
Montesquieu,  les  peines,  les  dépenses,  les 
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dangers, les  longueurs  sont  le  prix  que  chaque 
citoyen  donné  pour  sa  liberté. 

On  a crié  fort  contre  cette  maxime  du  pa- 
lais : la  forme  emporte  le  fonds.  C’est  le  cri  de 
l’ignorance.  Cetm  maxime  est  dans  la  nature. 
La  table  sur  laquelle  j’écris  , n’existe  que  par 
sa  formé.  Les  substances  ne  sont  rien  ; elles 
offrent  un  mystère  impénétrable  , et  tout 
n’existe  que  par  les  ^formes  qui  prévalent  sur 
le  fonds.  Le  marbre  et  le  diamant  sont  tels , 
plus  encore  par  ^eur  forme  , que  par  leur  subs- 
tance. Locke  a fort  bien  expliqué  tout  cela. 
Il  en  est  au  moral  comme  au  physique. 

N entendez  - vous  pas  .encore  Robespierre 
demander,  sous  prétexte  d’éviter  les  formes , 
à.  faire  autoriser  les  comités  révolutionnaires 
d’ordonner  des  arrestations  , sans  dresser  de 
procès-verbaux  , sans  énoncer  de  motifs.  Ainsi 
il  extorqua  la  loi  du  22  prairial  , contre  la- 
quelle on  a tant  élevé  les  cris  , sans  dire  en 
quoi  précisément  elle  étoit  plus  funeste. 

Pour  détruire  la  chicane  , on  a détruit  la 
justice.  Admirable  moyen  d’anéantir  les  choses 
pour  en  extirper  les  abus  ! Rétablissez  la  jus- 
tice , et  rendez  aux  tribunaux  1 honneur  et  la 
dignité  , afin  que  les  magistrats  puissent  réta- 
blir l’ordre  , la  liberté  et  la  paix.  Repoussez 
des  tribunaux  tous  ces  hommes  dont  la  vie 
ordinaire  n’a  jamais  été  de  s’occuper  des  lois 
ni  des  intérêts  de  la  société.  Faites  qu’il  n’y 
ait  que  des  jurisconsultes  consommés  appelés 
aux  fonctions  saintes  de  la  magistrature  , et  ne 
confiez  pas  la  balance  de  la  justice  dans  les 
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.uns  rapaces  d’un  courtier  de  place  , ni  dans 
celles  d’un  marchand  épicier  , d’un  artisan. 
Rendez  aux  défenseurs  fhotmeur  de  la  plus 
belle  des  professions  . sans  en  faire  un  ordre, 
comme  dans  F ancien  régime  ; mais  sans  les 
assujédr  à des  certificats  de  civisme  : inven- 
tion faite  pour  éloigner  du  barreau  l’homme 
libre,  l’orateur  et  le  savant , pour  ny  faire 
entrer  que  la  médiocrité  , la  corruption  et 
riniamie.-  On  peut  conci  ier  la  justice  avec  iâ, 
vertu-;,  et  si  la  rapacité  du  palais  fut  un  fléau  , 
ce  fut  plutôt  la  faute  des  institutions  encore 
que-dcs  hommes.  Ce  fut  ia  décadence  de  toutes 
les  institutions.  Une  régénération  bien  com- 
binée doit  éloigner  pour  des  siècles  les  abus. 

Il  faut  dans  chaque  département  un  tribunal 
supérieur  , pour  j uger  les  causes  d appel  : des 
tribunaux  de  district  pour  juger  eri  première 
instance  les  affaires  susceptibles  d’être  portées 
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aveu  raison  ; tandis  que  cinq  Seulement  ont 
trouve  qu’elle  avoit  tort  , composés  des  quatre 
su  trages  d appe1!  , et  d un  seul  en  première 
instance.  N’est -ce  pas  violer  la  raison  et  le 
principe  de  la  volonté  générale  , qui  est  là 
base  de  l’association  politique?  Il  faut  que  la 
decision  d’appel  se  forme  au  moins  par  un 
tiers  de  juges  plus  que  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  formé  la  décision  en  première  instance  ; 
sans  cela  on  renverse  toute  idée  de  bon  sens, 
et  on  laisse  les  •fortunes  dépendantes  de 
I intrigue  , et  d’une  facilité  de  corruption  ef- 
frayante ; on  rend  la  cour  de  cassation  une 
véritable  cour  d appel  , par  la  multiplicité  des 
affaires  qui  y sont,  portées  , quoiqu’elle  ne 
doive  pas  juger  au  fond;  on  trouve  les  moyens 
de  faire etendre  son  pouvoir  au-delà  des  formes, 
à force  de  distinctions  et  de  'subtilités.  Le 
sentiment  des  injustices  innombrables  la  con-t 
duit  à ce  résultat.  Si  elle  n’y  arriveras  , la 
justice  devient  une  divinité  infernale  , qu’on 
îedoute  , et  dont  on  ne  sent  que  les  malignes 
influences  (i). 

L ordre  judiciaire  est  a refondre  sous  tous  les 
t rapports.  1 ribunaux  de  commerce , d’amirauté, 
a eaux  £t  forêts  , de  famille  ; juges  et  bureaux 
de  pai^  , arbitrage;  tout  cela  produit  des.  abus 
et  des  maux  infiniment  au-dessus  de  ce  que 
produisoit  l’ancien  régime.  Il  faut  une  grande 
attention  dans  les  détails  minutieux  ; car  c’est 


(t)  Le  vice  est  plus  vicieux,  quand,  en  cause  d’appel,  il 
u y a que  quatre  juges,  nombre  permis  par  la  loi. 
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par  les  détails  que  prospèrent  oü  périssent  les 
ruasses.  Telle  est  la  loi  de  la  nature.  S’il  n’eût 
pas  été  trop  long  de  parler  sur  tous  ces  ob- 
jets , j’aurois  pu  donner  des  idées  exactes  jus- 
qu’aux dernières  ramifications.  La  pratique  . 
jointe  à la  théorie  , donne  un  grand  avantage 
dans  ces  sortes  de  spéculations'. 

Administrations. 

Les  administrations  sont  trop  nombreuses  ; 
quant  aux  institutions,  et  aux  individus  qui 
les  composent.  Il  faut  des  administrations  de 
département  , de  district  et  municipalités;  de 
celles-ci , pas  au-delà  des  chefs-lieux  de  canton. 
Il  suffit  de  syndics  dans  les  simples  communes. 
On  doit  éviter  cette  fourmmère  de  municipaux 
des  champs  , ignorans  , ridicules  et  atroces  , 
ennemis  de  l’agriculture  ; car  ce  ne  sont  pas 
les  laboureurs  qui  composent  les  municipa- 
lités; elles  sont  une  des  causes  d'e  la  famine. 
L’histoire  de  leur  exercice  seroit  peut-être  le 
plus  grand  tableau  du  coeur  humain',  de  ses 
travers  , de  ses  excès. 

11  n’est  pas  sûr  même  si  dans  les  principes 
de  l’ordre  social  , les  communes  des  champs 
•doivent  avoir  des  municipalités.  L’institution 
de  ces  mandataires  est  contraire  au  principe 
de  l’exercice  immédiat  de  la  souveraineté  du 
peuple  , quand  il  n’y  a pas  impossibilité  de 
la  pratiquer , et  à la  simplicité  des  opérations 
dont  elles  peuvent  être  chargées..  Les  communes 
n’ont  que  deux  sortes'  d’intérêts,  i °.  L'usufruit 
des  biens  communaux.  2 ° . La  répartition  des 
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contributions  publiques.  Toutes  autres  bran- 
ches d'administration  regardent  l’administra- 
tion générale  de  l’état.  .Or»,  pour  la  première 
de  çes  deux-là  , l'exercice  immédiat  de  la  vo- 
lonté générale  est  praticable  , et  dam  l’ancien 
régime  on  laissait  assembler  le  général  de  la  pa- 
roisse. Voilà  un  objet  simple  ; il  s’agit  de  faire 
ou  curer  un  fossé  , ou  d’entretenir  une  digue  ; 
sous  ce  rapport  , on  peut , on  doit  laisser  la 
liberté  de  la  volonté  générale,  comme  dans 
le  c«anton  de  Glaris. 

A 1 egard  de  l’assiette  des  contributions  pu- 
bliqu  es,  ce  n’est  qu’une  opération  passagère  , 
et  qui  n’exige  point  une  municipalité;  il  suffit 
de  la  nomination  alternative  et  annuelle  d un 
certain  nombre  de  citoyens,  pour  y procéder 
sous  la  direction. du  syndic  et  la  surveillance 
de  la  municipalité  du  canton.  Ges  citoyens 
peuvent  être  désignés  par  la  formation  d’un 
tableau  divisé  en  colonnes  , proportionnelle- 
ment aux  sommes  de  contributions  payées  par 
chacun  des  habitans.  L’ancien  .régime  étoit 
admirable  dans  cette  petite  partie  , et  la  mu- 
nicipalité du  chef-lien  de  canton  rempiaceroit 
les  élections  sur  ce  point  , en  évitant  les  in- 
convéniens  qui  résultoient  de  leur  système  ju- 
diciaire. 

On  ne  doit  pas  craindre  de-là  que  les  cam- 
pagnes soient  exclues  des  administrations.  In- 
dépendamment du  syndicat  , l’habitant  des 
champs  , digne  de  la.  confiance  par  ses  lu- 
mières et  son  bon  sens  , sera  porté  à là  mu- 
nicipalité du  canton  , au  district  , au  dépar- 
tement, au  jury  , à l’assessorat  du  juge  de  paix, 
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rectorat,  au  sénat.  ïlfaut  faciliter  les  avan- 
tages et  réprimer  les  inconvéniens.  On  doit 
faire  filtrer  l’eau  surchargée  pour  la  rendre 
plus  limpide. 

Toute  cette  partie  de  f administration,  pu- 
blique doit  être  soignée  avec  la  plus,  grande 
attention.  Ii  faut  prendre  garde  d'énerver  le 
ressort  social  ; l’anarchie  hâte  les  guerres 
civiles. 


Cas  particuliers. 


Paris.  On  ne  doit  point  supprimer  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ; mais  la  composer  de  ma- 
nière à ce  que  les  membres  ne  puissent  etre 
redoutables.  On  parle  de  diviser  1 adminis- 
tration municipale  de  Paris  en  beaucoup  de 
sections.  On  verra  ce  qui  en  arrivera.  Pour 
faire  une  bonne  municipalité  , il  faut  que  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  soient  a la 
nomination  du  pouvoir  exécutif.  Soumis  au 
gouvernement  , ils  lui  seront  utiles",  et  con- 


tiendront les  membres 


qui  ne 


doivent  point  être  considérables  au  point  de 
former  une  assemblée  rivale  de  la  législation. 
Les  habftans  de  Paris  ne  peuvent  se  plaindre 
dé  cette  réduction  , . parce  qu  à raison  de  la 
grande  force  attractive  de  la  capitale  sur  toute 
la  Fiance  , ils  doivent  avoir  moins  d’action 
dans  la  souveraineté.  Il  faut  en  détacher  beau- 
coup d opérations  qui  ne  sont  point  de  1 ad- 
ministration, et  tâcher  de  la  réduire  aux  choses 
immédiatement  de  sa  compétence.  On  peut 
instituer  des  magistratures  isolées  sans  corpo- 
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rations,  pour  être  chargées  des  opérations  dé» 
licates  et  majeures.  La  responsabilité  , d’ail- 
leurs  , sèroit  plus  assurée.,. 

Jurés.  Ii  ne  s’agit  pas  ici  d’affaires  , mais 
de  la  vie  des  hommes.  Chose  singulière  ! l’in- 
digent, 1 homme  de  peu  d’éducation,  n’est 
presque  point  sensible.  Son  caractère  est  l’aus- 
teriré.  Zélateur  ardent  de  la  justice  , passionné 
pour  elle,  ilimmoleta  impitoyablement  ses  plus 
proches  , à l’idée  de  la  justice.  C’est  le  peuple 
qui  dit  ce  mot  atroce  : «t  C’est  un  honnête 
35  homme  , il  n’epargneroit  ni  son  père  ni  sa 
33  mère  33.  Il  n’y  a que  1 homme  réfléchi , con- 
noissant  la  vanité  dès  choses  du  monde,  sa- 
chant que  ce  qui  se  dit  et  se  fait  en  public  , 
11  est  pas  ce  qui  *se  pense  et  se  fait  en  secret  f 
et  habile  dans  l’art  .des  distinctions  et  l’ana- 
lyse des  idées  complexes  , qui  soit  humain  et 
vraiment  juste  , équitable.  Il  faut  avoir  fré- 
quenté des  jurés  pour  gémir  sur  leur  mauvais 
choix  dans  la  classe  des  artisans.  Nécessaire- 
ment, pour  le  grand  mtérêtdela  vie  du  pauvre  , 
du  maiheureuü- , il  faut  fixer  un  cens  sur  les 
jurés,  et  deux  marcs  d’argent  ne  seroient  pas 
trop  forts.  Le  sans-culotte  ménage  peu  , même 
le  sans-culotte  , shî  a des  préventions,  et  il 
est  si  facile  à se -prévenir  f 

Police  'générale.  - * 

La  grande  police  nationale  doit  appartenir 
exclusivement  à l’agence  suprême. 

On  doit  en  effet  bien  organiser  les  institu- 
tions auxquelles  011  accorde  le  droit  terrible 
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de  mettre  en  arrestation.  Sans  la  liberté  civile  , 
la  liberté  politique  n’est  qu’une  dérision.  Les 
corps  deliberans  ne  doivent  point  avoir  la 
police  d’arrestation,  patce  que  chacun^  couvre 
sa  responsabilité  du  manteau  de  tous.  Les  sec- 
tions législatives  ni  leurs  commissionsme  doi- 
vent point  avoir  la  police.  Toute  cette  partie 
est  dans  la  plus  grande  souffrance , depuis  les 
juges-de-paix  jusqu’aux  comités  suprêmes. 

L'agence  de  J a république  doit  avoir  xleux 
sortes  de  police.  iç . Une  d’arrestation  pour 
traduire  devant  les  tribunaux  , sous  les  vingt- 
quatre  heures  , et  jamais  embastiller.  Hans 
un  état  biert  constitué  , il  n’y  a point  de  sus- 
pects , ni  d’hommes  dangereux  , il  n’y  a que 
des  coupables  , ou  des  êtres  prêts  à le  devenir. 

2°.  Une  police  d’observation  à Paris  seule- 
ment., et  par  voie  de  suite  dans  les  départe- 
raens  , pour  prévenir  les  crimes  , déjouer  les 
projets  funestes,  adoucir  des  passions  féroces, 
ou  des  crises  individuelles  terribles.  Elle  doit 
avoir  pour  objet,  de  réparer  les  malheurs, 
plutôt  que  d’aggraver  les  infortunes  ; si  elle 
fait  mettre  en  arrestation  pour  la  première 
•police,  ce  n’est  que  pour  traduire  devant  les 
tribunaux  , et  jamais  embastiller. 

Paris  , surchargé  d’une  population  exces- 
sive , ne  peut  être  abandonné  à son  loyer  de 
corruption.  L’expérience  n’atteste  que  trop  la 
nécessité  d’une  police  d’observation.  Si  la 
constitution  n’en  pose  les  bases  pour  la  régu- 
lariser , la  force  des  choses  l’organisera  seule  ; 
elle  deviendra  terrible  à la  liberté  publique. 
Encore  une  fois,  il  faut  diriger  l’humeur  poli- 
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tique  dont  on  ne  peut  détruire  la  cause.  Si 
l’on  veut  régénérer  une  grande  nation  en  deux 
ans  par  le  régime  des  bastilles,  des  échafauds, 
on  des  assassinats,  les  • régénérateurs  payeront 
de  leurs  têtes  leur  folle  entreprise  , et  ils  l’au- 
ront mérité. 

La  première  police  doit  appartenir  à tous  les 
ministres-,  à l’égard  des  simples  citoyens  et  des 
fonctionnaires  nommés  par  le  peuple  , média- 
tement  ou  immédiatement.  Nul  mandat  d’arrêt 
ne  doit  être  décerné  sans  arrêté  préalable, 
écrit  sur  un  registre  , et  signé  de  trois  ministres. 

A l’égard  des  fonctionnaires  publics  nommés 
par  l’agence  , elle  doit  appartenir  aux  ministres 
individuellement , chacun,  dans  leur  partie. 

La  seconde  police  doit  appartenir  au  ministre 
de  la  justice  seul.  Il  doit  avoir  la  nomination  de 
tous  ses  agens  ap  par  en  s etsecrets.  Il  doitpouvoir 
donner  desibrevets  hostensibles  de  sauve-garde. 
IL  ne  doit  jamais  faire  arrêter  seul,  mais  par  la 
police  d’arrestation  ci-dessus. 

La  surveillance  des  deux  sections  législatives , 
et  1 accusation  à la  fin  d’exercice  devant  la 
haute-cour  nationale  , empêcheront  les  abus  de 
pouvoir  , et  inspireront  à cette  grande  et  salu- 
taire institution  , la  sagesse  et  la  prudence  con- 
venables au  besoin  de  l’ordre  social  et  de  la 
liberté  publique.  \ 

Toute  la  police  intérieure  doit  descendre  de 
ces  deux  sources  de  police  générale.  On  doit 
bien  considérer  en. quel  cas  les  dépositaires  des 
polices  locales  doivent  être  nommés  par  le 
peuple  ou  le  pouvoir  exécutif.  C’est  ici  que 
doit  résider  la  force  r tat  pour  la  paix  pu^ 


Finances.  Trésorerie . Contributions. 
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blique;  que  doit  résider  la  protection  des  lois 
pour  la  liberté  publique.  L serait  trop  Joug 
d’entrer  dans  les  détails.  Cependant , on  dira 
qu’il  faut  dans  chaque  département  Un  Schcrif , 
ou inspecteur  de. police  , nommé  par  le  pouvoir 
executif  , pour  surveiller  en  chef  toutes  les 
atteintes  à la  paix  publique  et  à la  liberté  in- 
dividuelle. 

Où  doit-  au  teste  , abroger  ces  distinctions 
nuisibles  de  police  de  sûreté,  de  police  correc- 
tionnelle , de  police  municipale  , de  police 
rurale.  Toutes  ces  polices  n’en  doivent  faire 
qu’une,  sous  la  jurisciiction  d’une  simple  ma- 
gistrature. Il  ne  faut  pas  forcer  la  multitude  à 
étudier  la  science  des  compétences,  si  difficile 
à connoître  en  générai. 


Il  fan  droit  des  traités  sur  tout  cela.  On 
s’inquiète  beaucoup  de  la  retraite  des  assi- 
gnats. S’il  y avoit  stabilité  de  gouvernement  , 
ce  seroit  la  chose  la  plus  facile.  Le  passage 
de:r  assignats  auroit  produit  un  grand  avan- 
tage à Tordre  social.  Sans  stabilité  de  gouver- 
nement , le  mal  sera  irrémédiable.  A l’égard 
des  contributions  , il  semble  qu’on  n’ait 
encore- aperçu  quelles  ne  so 
vation  des  jouissances  , que 
pauvre  qui  les  paye  , quoi 
pour  ne  pas  les  lui  faire  pay 
mange  qu’à  peine  du 
forte  part  de 
taxé  au  rôle. 


Forces  de  la  république . 

ïl  fandroit  encore  des  traités  , et  tout  cela 
mérite  les  plus  sérieuses  combinaisons.  Mais 
sous  le  rapport  des  gardes  nationales  et  de 
la  gendarmerie  , il  y a de  grandes  réformes. 
11  faut  s’empresser  de  rendre  tous  les  citoyens 
à leurs  foyers.  La  tranquillité  de  la  France 
doit  reposer  plutôt  sur  la  confiance  que  sur 
les  armes  trop  multipliées.  La  nomination 
des  commandans  et  des  généraux  doit  être 
faite  par  le  pouvoir  exécutif  : la  responsa- 
bilité des  uns  et  des  autres  , exercée  par  la 
haute  cour  nationale  , est  un  garant  suffisant. 
Chaque  jour  fait  sentir  la  nécessité  de  refondre 
ces  parties. 

* -Haute  cour  nationale. 
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Cette  haute  cour  nationale  doit  se  composer 
par  le  sort  en  grande  partie  , et  il  est  une 
combinaison  infaillible  de  la  rendre  utile  , 
sans  quelle  soit  dangereuse.  On  objecteroit 
en  vain  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve- 
roit  réuni  au  pouvoir  législatif.  Cette  réunion 
est  nécessaire  pour  assurer  la  responsabilité 
de  l’agence  suprême.  En  crimes  d’état  elle  est 
inévitable  ; elle  dérive  de  i’equilibre  des  pou- 
voirs , et  il  suffit  de  la  bien  combiner  dans 
son  centre  d’activité.  L’Angleterre  offre  cette 
réunion  , et  mille  ouvrages  en  font  sentir  la 
nécessité. 

Cour  de  cassation . ' 

Tout  cela  est  indépendant  de  la  cour  de 
cassation  dont  les  présidens  et  procureur- 
general  seroient  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif , les  membres  par  les  assemblées  élec- 
torales , dont  le  nombre  seroit  réduit  à 
moitié  par  l’une  des  deux  sections  législatives. 

Education  nationale . 

C’est  cette  belle  partie  qui  fait  la  clef  de  la 
voûte  sociale.  Le  législateur  s’occupe  en  se- 
cret des  mœurs  , de  L’opinion  et  des  habitudes; 
L éducation  nationale  doit  être  reunie  avec  la 
morale  civile  dans  le  sens  de  Rousseau  , Ccha- 
pire  VÎ1I , livre  ÎV du  contrat  social).  Laissons 

,yl e ’ hhderot  , Condorcet,  parier  contre  la 
nécessité  des  opinions  religieuses.  La  morale 
doit  développer  toutes  les  venus  , celle  do 
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l’amour  de  la  patrie'  - eli  ! quoi  de  plus  beau 
de  la  faire  descendre  du  ciel  , sous  le  rapport 
de  la  reconnoissance  due  à l’auteur  de  la  nature! 
Les  peuples  ne  sont  point  athées.  Malheur  à 
ceux  qui  sourient  à ces  idées  ! Il  importe  à 
l’ordre  sociald’éviter  la  duplicité  des  puissances 
civile  et  spirituelle.  S’il  n’y  a pas  une  morale 
nationale  pour  empêcher  la  domination  de 
quelques-uns  des  cultes  qu’elle  aura  le  bon 
esprit  de  tolérer,  il  est  infaillible  qu’à  la  longue 
il  ne  s’en  élève  un  dominant  , persécuteur , et 
qui  deviendra  même  civil.  La  place  de  toutes 
choses  nécessaires  existe  dans  la  nature.  Ce 
n’est  pas  parce  qu’elle  fut  mal  occupée  qu’il 
faut  la  laisser  vuide  ; il  faut  la  bien  faire  rem- 
plir, pour  qu’elle  ne  soit  pas  usurpée  par  la 
superstition  et  le  fanatisme.  L’éducation  natio- 
nale , voilà  ce  qui  doit  la  remplir. 

Le  peuple  a besoin  de  consolations  ; il  a 
besoin -d’être  ramené  aux  principes  de  morale 
et  de  conduite  ,à  des  intervalles  fréquemment 
répétés  , pour  l’empêcher  de  tomber  dans  cette 
inquiétude  naturelle  à 1 homme  , d autant  plus 
dangereuse,'  si  elle  est  aigrie  par  des  souffrances  f 
des  misères.  De  plus  , il  est  trois  époques  de 
la  vie  des  hommes  , la  naissance,  le  mariage 
et  le  décès  , qui  doivent  se  rapporter  à là  mo- 
rale , être  embellis  de  tous  les  charmes  dre  1 es- 
pérance du  bonheur  que  l’idée  de  1 auteur  de 
la  nature  rend  si  brillans  , si  chers  aux  cœurs 
sensibles  et  honnêtes  , aux  infortunes  et  affligés. 
Il  ne  faut  pas  abandonner  ces  trois  époques  de 
la  vie  à la  brutale  indifférence  , que  la  nature 
permet  à l’égard  des  animaux.  Ii  faut  des  fêtes 
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de  repos,  d’àjpusemens  , d'enthousiasme  et  de 
réflexion  ; elles  doivem  tendre  à élever .etaggran*1 
dir  l’arne  de  l’homme  et  du  citoyen.  Il  faut  des 
fetes,  de  consolation  dans  les  jours,  tristes  et 
pénibles  de  l’année  , où  la  température  et  les 
relations  sociales  viennent  contrister  tous  les 
cœurs.  Il  en  faut  dans  ces  jours  brillans  où 
la  nature  semble  renaître  et  rendre  l’espoir 
aux  infortunés  , comme  elle  réjouit  la  terre  par 
la  décoration  des  premières  fleurs.  Qu’ils  sont 
peu  philosophes  , ceux  qui  veulent  assujétir 
les  hommes  a c eue  froide  raison  , qui  glace 
et  flétrit  1 ame  ! Ils  ont  crié  contre  le  mona- 
chisme , et  ils  veulent  ramener  la  société  à 
F égoïsme  épycurien  des  moins  aisés  ,,  à F ab- 
jection des  moins  sales  et  austères.  Il  faut  aussi 
un  point  de  ralliement  aux  beaux  arts  , suscep- 
tibles de  s égarer  dans  les  folies  de  l’imagina- 
tion et  des  goûts  dépravés.  Il  faut  diriger  les 
spectacles  publics  par  le  pouvoir  de  la  cen- 
sure nationale  , pour  l’épuration  des  moeurs  , 
et  non  pour  achever  de  les  dégrader.  On  a rï 
aux  peintures  des  ridicules  de  toutes  les  pro- 
fessions , et  on  a contracté  cette  indifférence, 
ce  dédain  moqueur  et  satyrique  de  toutes  les 
choses  graves  et  utiles.  D'un  excès  on  est  tombé 
dans  d autres.  Enfin  > il  est  une  considération 
majeure,  qui  montre  la  nécessité  d’instituer 
1 éducation  nationale  sous  le  grand  rapport  d e 
la  religion  politique  : toutes  les  choses  dan  s 
la  nature  ont  leurs  abus  , leurs  défectuosités  ,, 
leurs  inconvéniens  et  leurs  désagréntens.  On 
ce  grand  caractère  d imperfection  générale 
plus  sensible  parmi  les  hommes  , pot&r  les 
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choses  qu’ils  possèdent , dont  ils  ont  la  jouis- 
sance habituelle  et  journalière  , que  pour  celles 
qu’ils  n’ont  pas  , qui  sont  éloignées  d’eux,  et 
qu’ils  ne  voient  que  de  loin.  Ainsi  , lors  de 
la  royauté  absolue,  toute  la  nation  , frappée 
de  ses  tfices  réels  et  de  ses  defauts  multipliés, 
a dirigé  son  éducation  publique  sur  la  con- 
templation des  républiques;  on  a embelli  leur 
régime  des  couleurs  de  l’éloquence , des  beautés 
de  l’enthousiasme  , de  la  grandeur  des  senti- 
mens  et  des  vertus.  Evitez  l’inconvénient  Con- 
traire dans  la  république  : que  la  nation  , 
frappée  aussi  de  ses  légers  défauts  , ne  les 
aggrave  point  par  une  sensibilité  tro^  délicate  , 
un  désir  chimérique  de  perfection  illusoire  et 
impossible  dans  les  choses  du  monde  ; qu’elle 
ne  tourne  pas  ses  regards  sur  les  avantages 
de  la  monarchie  absolue  ; que  l’image  d’Ar- 
chimède , immobile  sur  le  rivage  , attirant  à 
flot  son  vaisseau  sans  se  gêner,  ne  vienne  pas 
séduire  les  esprits';  que  l’histoire  brillante  de 
la  chevalerie  héroïque  , que  la  vie  des  Bayard  , 
c*  sans  tache  et  sans  peur,  des  Henri  IV,  des 
Louis  XII,  des  Turerme  , des  Fénelon, 'des 
Catinat,  ne  noir  pas  offerte,  avec  leurs  prestiges, 
dans  1 éducation  des  jeunes  gens.  Sous  tous  les 
rapports  , il  h ut  une  éducation  nationale  et 
politiquemènt  religieuse,  qui  inspire  en  faveur 
de  la  république  cet  amour  et  cei  enthousiasme 
propres  à cacher  tous  ses  inconveniens  , et  à 
laisser  passionner  pour  djfi  tous  les  coeurs. 
O ma  patrie!  qu’au  mo.insTe  sang  innocent  de 
tes  enfans  , horriblement  répandu  , ne  soit  pas 
stérile  ! 
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Il  resterait  à organiser  les  lois  de  détail  , 
opération  dont  la  convention  doit  encore  sc 
charger  , et  qu’elle  peut  faire  en  peu  de  temps  » 
d’après  les  matériaux  acquis  , et  l’expérience 
qui  a éclairé. 

Il  faut  achever  le  code  civil  , ouvrage  de  la 
plus  haute  importance,  révolutionnaire  comme 
la  nature  paisible  , c’est-à-dire,  en  fortifiant  les 
niasses  qu’il  doit  rendre  immuables  , et  en  at- 
taquant les  parties  diverses  , pour  leur  donner 
toute  la  mobilité  qu’elles  doivent  avoir. 

Il  faut  se  hâter  de  réformer  une  foule  de 
lois  manquées  , désastreuses  , et  désorganisa- 
trices  de  toute  -société  ; telles  que  les  lois  sur 
les  mariages  et  le  divorce,  qui  rendront , en 
peu  , toute  la  génération  bâtarde  , et  commen- 
cent déjà  à opérer  la  dépravation  de  mœurs  , 
dépeinte  par  Martial  , dans  une  de  ses  épi- 
grammes  , où  il  rappelle  qu’une  femme  en  étoit 
à son  dixième  mari  ; dépravation  funeste  qui 
avilit  chaque  jour  les  droits  et  le  respect  de 
la  paternité  , et  la  sûreté  des  familles  ; qui 
flétrit  le  cœur  des  pères  , et  les  rend  insoucians 
sur  le  bonheur  de  leur  maison  , la  prospérité 
de  leurs  propriétés  , et  les  fait  négliger  l’agri- 
culture* On  ne  plante  pas  pour  soi,  mais  pour 
ses  enfans. 

Malgré  mes  désirs  d’abréger  , je  suis  entré 
dans  de  trop  grands  détails.  Le  sujet  emportoit 
ma  plume  ; mon  cœur  , mon  esprit  s’impatien- 
toient  de  ce  qu’elle  n alloit  pas  assez  vite  , et 
elle  avoit  pc  ne  à suivie  les  pensées.  Vous 
me  pardonnerez  les  inutilités  en  faveur  de  la 
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decouverte  de  l'équilibre-  des  trois  pouvoirs. 
C ,St  un  Srand  Pas  . je  crois  , dans  Ja  carrière 
politique.  Que  n’ai-je  , en  même-temps  bien  or- 
ganise cet  équilibré  ? c’est  l'effort  du  o-énie 
oe  la  méditation  , et  des  sciences  de  proba- 
bilités ; c est  un  objet  au-dessus  de  mes  forces 
de  mes  connotssances  bornées.  Mais  je  m’apl 
plaudirai  du  bonheur  d’avoir  fait  connoître  le 
germe  fécond  de  l’économie  politique.  Puisse- 
t-il  servir  au  bonheur  public  ! Puissiez-vous 
en  prendre  plus  de  courage  pour  faire  triom- 
pher votre  opinion  sur  la  nécessité  de. diviser 
e corps  legislatif  en  deux  sections  , et  attaquer 
les  préjugés  , existants  contre  la  force  respec- 
table et  imposante  , que  doit  avoir  le  pouvoir 
executif  ! Puisse  aussi  la  convention  nationale 
reconnoitre  , comme  existante  dans  toute  la 
nature  , cette  loi  universelle  , aperçue  par 
Newton  , dans  1 organisation  du  monde  phy- 
sique , et  ne  pas  quitter  son  poste  , sans,  l’avoir 
mise  en  pratique.  Puisse-t-elle  ne  pas  faire  la 
aute  , je  dirai  le  crime  , des  réviseurs  consti- 
tuai , de  bâtir  sur  le  sable  mouvant  ! Quelle 
se  rappelle  avec  quelle  rapidité  l’édifice  et  les 
architectes  ont  été  engloutis  dans  le  srouffre 
révolutionnaire. 


Que  toutes  ces  dénominations  de  parti  éprou- 
vent le  sort  qu’elles  méritent,  le  mépris' de 
tons  les  partis  ; ou  plutôt  qu’il  n’y  ait  plus 
qrrun  parti  : celui  de  la  république  , une  er 
indivisible,  fondée  sur  l’équilibre  des  pouvoirs, 
avantage  que  peut  avoir  le  corp s politique, 
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plus  heureux  en  cela  que  l’homme  qui  les 
fond  tous. 


a république,  et  sauve  la  patrie 
Salut  et  fraternité. 


con- 


